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Le Conseil d’Etat conteste un article 
essentiel du projet sur l’immigration 

- Le texte examiné par l'Assemblée ne tient pas compte de cet avis 

tf'Ehi aï PRts ‘'pleîm w GuajLe*; . 

COMME DifWÏT TE ME SAIS PUIS OUI- 
ALORS, VAi ENMtE U ÉCRIRE UN UVftC, 

COMME DIRAIT 7C HE SAIS PUIS QUI ! 



de loi, qui combine des disposi- 


* Dans un entretien 
au «Monde», 

M. Balladur refuse 
l'« impuissance » 
de l'Etat 

EDOUARD BALLADUR në vent 
pas se résoudre au «conserva- 
tisme », réel ou supposé, des Fran- 
çais. « On ne peut pas conserver en 
l’état tous les droits acquis », af-. 
firme-t-il dans un entretien an 
Monde, alors que Jacques Chirac 
avait déclaré, le 12 décembre sur 
TF 1, que « ce n'est pas une bonne 
technique de mettre en cause les 
avantages acquis ». Après avoir 
combattu pour une baisse des im- 
pôts et une réévaluation du dollar 
par rapport au couple franc-mark, 
l'ancien premier ministre se tait 
l’apôtre d’un « assouplissement » 
>■* du droit du travail, nécessaire, se- 
lon lui, à une relance de remploi 
M. Balladur refuse par ailleurs que 
la mondialisation de r économie 
aboutisse à « une sorte d'impuis- 
sance de l'Etat». 
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LE CONSEIL D'ÉTAT a émis un 
avis négatif sur une des disposi- 
tions essentiel] es du projet de loi 
Debré sur Flmmlgratiou dont r As- 
semblée nationale devait 
commencer l’examen, mardi 
17 décembre. Dans une «note» 


inédite datée du 31 octobre, dont 
le gouvernement n’a pas tenu 
compte, la haute juridiction a esti- 
mé que la réforme des certificats 
d’hébergement porterait « atteinte 
à la liberté individuelle et à la vie 
privée de hébergeant ». Le projet 


bons libérales de régularisation et 
des mesures répressives, devrait 
faire Pobjet de surenchères de la 
paît des « ultras » de la majorité. 

Lire page 10 


L'Etat frappe au cœur 
du nationalisme corse 

Les dirigeants d'A Cuncoita accusés de racket 


LA MILITANTE nationaliste 
corse Marie-Hélène Mattéi, princi- 
pale avocate d'A Cuncoita Naziu- 
nahsta (vitrine légale du FLNC-ca- 
nal historique), et son compagnon, 
François Santoni, dirigeant 
d'A Cuncoita, étaient toujours en- 
tendus par tes enquêteurs, mardi 
matin 17 décembre, à Paris où ils 
ont été transférés hindi 
Des charges précises pèsent sur 
Marie-Hélène Mattéi, interpellée 
hm<ti à Bastia, dans te cadre d’une 
enquête de flagrance conduite par 
la section antiterroriste du parquet 
de Paris à propos de la tentative 
d’extorsion de fonds contre le golf 
de Sperone, en Corse-du-Sud. Les 
charges visant M* Mattéi reposent 
avant tout sur la plainte déposée 
par le PDG de la SA Golf de Spe- 
rone, Jacques Dewez, dont 1e té- 
moignage a été recueilli à Paris par 
les enquêteurs de la division anti- 
terroriste de la direction centrale 
de la police judiciaire. Il affir me 
que M* Mattéi Fa mis en contact 
avec André-Noël F flippe ddu. qui 
lui a réclamé le versement de 


4 millions de francs avant NoëL 
Recherché après sa condamnation 
pour port d'arme, le compagnon 
de M' Mattéi, François Santoni, se- 
crétaire national d'A Cuncoita, 
s’est rendu lundi à la police. U est 
lui aussi nommément cité dans la 
plainte déposée par M. Dewez. 
L’« impôt révolutionnaire » a tou- 
jours été le principal moyen de fi- 
nancement des organisations clan- 
destines corses. Celles-ci disent y 
avoir renoncé mais, en réalité, elles 
y ont toujous recours, notamment 
pour leurs achats d’armes. 

Lundi Alain Juppé a indiqué que 
«la détermination [du gouverne- 
ment] se marquera par l'identifica- 
tion et rarrestation de tous ceux qui 
ont préféré la violence à la main que 
nous avons tendue». «Je crois 
qu'on est enfin sorti de Fambiguïté 
en Corse », a ajouté le premier mi- 
nistre. Deux gendarmeries de 
Haute-Corse ont été prises pour 
cible, dont l’une au lance-ro- 
quettes, mardi au petit matin. 
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La résistance d'une bourgade tchèque aux chercheurs d'or canadiens 


m Encore plus 
de chômeras en 1997 

L’Insee prévoit une forte progression 
du chômage pour le premier semestre 
1997, malgré un. petit regain de crois- 
sance. . p. 9 

■ Les «fascistes» 
israéliens 

ç selon Finïdelkraut 

Le philosophe dénonce les « fascistes » 
jurfe qui compromettent la paix, p.16 

■ «Entre nous», 
Alain Juppé... 

Dans son nouveau livre, le premier mi- 
nistre privilégie les confessions privées, 
plutôt que l’analyse de son action, p. 8 
et notre éditorial p. 15 


KASPERSKE HOBY 
(République tchèque) 
dé notre envoyé spécial 
Sept ans après la chute du communisme^ la 
République tchèque a quasiment achevé sa 
transition Vers la démocratie et l’économie 
de mardii. Le. capitalisme et la logique de la 
«maximalisation des gains», chère à l’ultra- 
libéral premier ministre, Vaciav Klaus, 
semblent triompher. Partout? Pas tout à fait, 
puisqu'une petite vide de Bohême du sud ré- 
siste farouchement à l’appétit de chercheurs 
d’or canadiens prêts à retourner terre et ciel 
. pour quelques tonnes de métal précieux. 

Devenue un Eldorado des « entrepre- 
neurs», la Bohême recèle aussi dans ses 
sous-sols quelques réserves en or. Cest le cas 
des collines boisées et verdoyantes qui en- 
tourent la paisible bourgade de Kasperske 
Hory. Le combat de ses élus vient, après un 
an de mobilisation, de porter ses fruits. L’ad- 
ministration n’a pas prolongé au-delà du 
31 décembre le permis de forer accordé à la 
société 7VX Bohemia Dufni, détentrice d’une 
concession pour' prospection jusqu’en mars 
1999. Maïs Fraptisek StibaJ, le maire de Kas- 
perske Hory, ne crie pas encore victoire. 


« Ces messieurs ont obtenu une autre conces- 
sion, quatre fiais plus grande, à quelques kilo- 
mètres d’ici», soupïre-t-il devant Timpuis- 
sance des communes à bloquer une décision 
prise à Prague, a La toi communiste, qui ex- 
cluait les municipalités des processus d’accord 
des concessions, sert aujourd’hui des intérêts 
privés contre Pavîs des intéressés, comme si ûne 
révolution n'avait pas eu lieu », constate-t-il, 
amer, en évoquant les 42 000 signatures ras- 
semblées sous une pétition contre l’extrac- 
tion d’or. 

L’intérêt pour le métal précieux enfoui sous 
tes collines de cette région protégée n lest pas 
récent. Des mines ont fonctionné jusqu’à la 
fin du XVllbsiède. Dans les années 80, le ré- 
gime communiste avait mené plusieurs cam- 
pagnes de prospection sans se décider à 
creuser. L'affaire a commencé à devenir sé- 
rieuse lorsque l’Etat a cédé, en 1991, la 
concession à une société privée tchèque, et 
surtout après le rachat de celle-ci par le 
groupe canadien TVX GolcL La prospection 
s’est intensifiée, des galeries ont été creusées 
et il est devenu clair que !” entreprise cherche- 
rait à rentrer dans ses frais en exploitant les 
filons. TVX Gold a tardé à exposer son ambi- 


tieux plan: pour traiter les 30 à 50 tonnes 
d’or qui seraient sous terre, elle envisage de 
construire, sur les hauteurs de la ville, une 
usine utilisant un procédé à base de cyanure 
et, au fond de la vallée, un immense bassin de 
décantation pour les rejets. 

La crainte de voir transformée une des der- 
nières régions intactes du pays en deuxième 
Bohême du Nord, où ('exploitation intense 
du lignite a défiguré le paysage et détruit des 
dizaines de villages, Pa emporté sur les pro- 
messes sonnantes et trébuchantes. Malgré les 
assurances de TVX Gold sur le caractère 
« écologique » du bain de cyanure pour sépa- 
rer Torde la roche, la ville a engagé Pépreuve 
de force en portant T affaire devant les tribu- 
naux: TVX Gold, trop sûre d’elle, avait oublié 
de demander des permis de construire pour 
ses installations provisoires sur les terrains de 
la commune, eux-mêmes occupés sans baux 
de location. Soucieuse de chercher un 
compromis, la société a démonté sa foreuse 
et quelques cabanes en * attendant le prin- 
temps». Le maire de Kasperske Hory, de son 
côté, espère que « l'hiver sera interminable ». 

Martin PEchta 


■ «Vache folle»: 
Londres se soumet 

Le gouvernement britannique se plie fi- 
nalement aux exigences dé Quinze sur 
l'abattage sélectif des bovins. p. 2 

u L’espion d’Opel 

L'histoire de José Ignacio Lopez, accusé 
d'avoir quitté General Motors pour 
Opel en emportant des secrets de 
fabrication. p. 14 

■ Erectns le jeune 

Homo erectus aurait connu Homo 
sapiens, l'homme moderne. ' p. 22 

■ Cuisines exotiques 

Jean-Pierre Quélài reprend sa chro- 
nique gastronomique. Cette semaine, 
cuisines exotiques à Paris. - p.24 
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d e ('iiHjuanlei'iain: des Comités d'entreprise a coïncide avec une 
flambée iiujuit tante rit licenciements collectifs et une \ ive réac- 
tion des tribunaux à l'égard des plans sociaux, présentes souvent 
a la légère aux dus du personnel. 

f. ‘édition 19-07 de ce traite (ait tout paria ulU/rvinvnt le point sur 
la question des réductions d'effectifs, a la lumière* fié la jurispru- 
dence ta plus m onte, 

Maurice Colien 
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Le grand zapping 
des marchés financiers 


«SI DES GENS comme moi 
peuvent jarre chuter des gouverne- 
ments, c’est qu'il y a quelque chose 
de détraqué dans le système », af- 
firme le spéculateur américain 
George Sorôs, dans son récent livre 
Le Défi de Forgent (Plon, 205 pages, 
118 francs). Cette critique émane de 
Fun des puissants acteurs et des 
meilleurs connaisseurs de ce genre 
de pratiques. EDe apporte un élé- 
ment nouveau au débat sur la place 
prise aujourd'hui par tes marchés 
financiers dans te fonctionnement 
de nos sociétés : outil de moderni- 
sation de l’économie mondiale 
pour certains, bras armé de la 
«pensée unique» pour d’autres, 
instr ument (fun pouvoir tout-puis- 
sant selon Fopirrlon publique. Se- 
lon un sondage paru en novembre 
dans La Vie, ce sont îes marchés fi- 
nanciers qui «ont le plus de pouvoir 
aujoureFhw en France » (64% des 
personnes interrogées) devant « les 
hommes politiques » (52 %} et «/es 
méfias» (50%). 

Aux yeux de ses partisans, la 
vague de libéralisation financière 
des années 80 a amélioré le finan- 
cement des entreprises en rédui- 
sant les coûts <f« iütermédiation », 
facilité ]a rencontre des projets 
(Tépargne et dünvestissement et fa- 
vorisé Fessor du commerce inter- 


national en offrant à des écono- 
mies de plus en plus ouvertes des 
capitaux parfaitement mobiles- Se- 
lon ses détracteurs, au contraire, 
elle a instauré une dictature sur la 
conduite des politiques écono- 
miques des Etats et, par là même, 
sapé te fondement des sociétés dé- 
mocratiques tout en accroissant 
leurs maux (chômage, culte du pro- 
fit. îuégafités). 

S’appuyant sur les progrès ac- 
complis dans tes technologies de 
communication et d’informatique 
dont ils sont des consommateurs 
effrénés, tes marchés financiers ont 
connu, au cours des dix dernières 
années, un développement quasi 
exponentiel. U s'échange au- 
jourd'hui quotidiennement sur 1e 
marché international des devises 
] 300 milliards de dollars, soit à peu 
près réquivalent du produit inté- 
rieur brut annuel de la France. Le 
volume des transactions sur les 
produits dérivés, ces nouveaux ins- 
truments à « effet de levier» qui 
défrayent régulièrement la chro- 
nique financière, a atteint en 1995 
la somme astronomique de 327 600 
milliards de dollars. 

Pierre-Antoine DeDiommais 
Lire la stdte page JS 


La colère 
des intermittents 

■ EN CONCERT à Nantes. 

lundi 16 décembre, le chef 
d'orchestre et violoniste Yehudi 
Meouhin a donné la parole aux in- 
termittents du spectacle, présents 
sur scène avec son accord. Avant 
d’être ovationné, il a invité les 
spectateurs à écouter « des choses 
qui ne [leux] feront aucun mal». 
Mobilisés pour la défense de leur 
régime d’assurance-chômage, les 
intermittents multiplient les ac- 
tions à travers toute la France. 
Précurseurs dans la précarité de 
remploi, ils disposent d’un mode 
d’indemnisation qui, loin d’être un 
privilège, pourrait être un modèle 
à suivre. Ouvrant le dossier. « Le 
Monde Emploi» aborde les di- 
mensions économiques, sociales 
et culturelles de leur combat 

Lire notre supplément 
« Le Monde Emploi » 


L'art 

dans l'histoire 



JEAN-PAUL AIUIEUNE 


CONSERVATEUR du Musée na- 
tional d’art moderne, Jean-Paul 
Ameüne est le commissaire géné- 
ral de l’ambitieuse exposition 
thématique « Face à l’histoire 
(1933-1996) ». Elle ouvre jeudi 
19 décembre au Centre Georges- 
Pompidou, à Paris, et explore les 
relations entre l’art et la représen- 
tation de l’histoire. 


lire page 27 
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INTERNATIONAL 


AGRICULTURE Le gouverne- 
ment britannique a opéré un nou- 
veau revirement dans sa gestion de 
la crise de la « vache folle ». à l'ori- 
gine de l'embargo imposé aux ex- 


portations de produits bovins bri- 
tanniques depuis le mois de mars. Le 
ministre de l'agriculture devait en 
effet présenter à ses homologues 
européens à Bruxelles, mardi 17 dé- 


LE MONDE / MERCRED1 18 DÉCEMBRE 1996 

cembre, un nouveau plan d'abat- 
tage plus conforme à ce qu'exige 
l'Union européenne. • DÉSTABILISÉ 
par les défections et les tensions au 
sein même de son parti, le gouver- 


nement de John Major espère obte- 
nir à Bruxelles une promesse de le- 


vée progressive de rembargo pour 
apaiser l'opinion publique. • UNE 
NOUVELLE ÉPIDÉMIE récemment ap- 


parue en Ecosse a déjà provoqué on- 
ze décès. Le commissaire européen à 
l'agriculture dénonce une faute de 
gestion de l'espèce bovine en 
Grande-Bretagne. 


« Vache folle » : Londres cède aux pressions européennes 

En proposant un programme élargi d'abattage, John Major espère une levée prochaine de l'embargo. Il doit apaiser une opinion publique 
traumatisée par une nouvelle affaire de viande contaminée. La consommation de viande bovine aurait baissé de 11 % en 1996 en Europe 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

Acculé, le gouvernement de 
John Major consent finalement à 
se plier aux mesures qu'exigent de 
lui ses partenaires européens de- 
puis le mois de juin pour maîtriser 
l'épidémie de la maladie de la 
* vache folie ». Le ministre de 
l' agriculture britannique. Douglas 
Hogg, l'a annoncé lundi 16 dé- 
cembre à la Chambre des 


communes, avant de venir mardi 
en informer ses homologues euro- 
péens réunis à Bruxelles. 

«Si nous ne nous engageons pas 
à un abattage sélectif, l’embargo 
mondial [qui frappe les produits 
bovins britanniques] restera en 
place dans un avenir prévisible », a 
déclaré M. Hogg. Le minis tre n'a 
pas livré le détail de ce nouveau 
plan d’abattage, qu’U devait expo- 
ser ce mardi à Bruxelles, mais B a 
laissé entendre qu’il porterait sur 


Chute importants de la consommation 
de viande bovine 

Avant la crise de la « vache folle », la consommation de viande bovine 
en Europe diminuait chaque année d’environ 1 à 2 % depuis 1990. Ce re- 
cul s’inscrivait dans le contexte d'une baisse générale de la consomma- 
tion de viande quelle qu’en soit l'origine. Cette consommation avait no- 
tablement augmenté entre 1970 et 1980 (passant de 71 à 81 kg par an et 
par habitant) puis - après nne chute - entre 1985 et 1990 (de 81 à 86 kg). 

On précise auprès de la Commission européenne, à Bruxelles, que la 
diminut ion a été, en 1996, d’environ H % par rapport à 1995, passant de 
7,5 à 67 milit ons de tonnes. Cette tendance se retrouve en Rance, no- 
tamment au niveau des indices sur la consommation alimentaire des 
ménages. La baisse n’est pas homogène et concerne plus les abats en- 
core autorisés à la consommation, les bas morceaux et les steacks ha- 
chés préparés à partir de viande reconstituée. 


environ 100 000 têtes de bétail. 
En juin, M. John Major s'était en- 
gagé auprès de ses partenaires à 
faire abattre 147 000 bovins sus- 
ceptibles d’avoir été contaminés 
par l'encéphalopathie spongi- 
forme. Mais, fin septembre, son 
gouvernement avait unilatérale- 
ment décidé de suspendre ce pro- 
gramme. 

EN RÉACTION À L'EMBARGO 

Pour des raisons de politique in- 
térieure, le gouvernement britan- 
nique ne peut plus supporter au- 
jourd’hui ni l’embargo imposé à 
ses exportations de produits bo- 
vins ni la suspicion que nour- 
rissent les consommateurs sur la 
façon dont Q a jusqu’à présent gé- 
ré la aise. Après l’épizootie dite 
de la « vache folle », voici en effet 
qu’a fait son apparition l’infection 
à la bactérie E Coh’ 0157- Une 
nouvelle «grande peur» secoue 
le Royaume et déstabilise un peu 
plus le premier ministre. 

Cette nouvelle épidémie, dont la 
source principale a été identifiée 
dans les produits vendus par un 
boucher d’une petite ville écos- 
saise, a trouvé un écho dans F en- 


semble du pays, déjà traumatisé minis tère de F agriculture, face au 
par le maintien de l’embargo eu- nombre de décès, a été contraint 
ropéen sur les exportations de bo- de changer de cap et de meme en 
vins. Comme dans la controverse place un sous-comité ministériel 
sur la «vache fbDe», le gouverne- chargé de ce dossier. 


Mortelle épidémie écossaise 


Une importante épidémie due à une souche particuHèrement vi- 
rulente (dite 0157 : h 7) de la bactérie Escherichia coB s’est déclarée fin 
novembre en Ecosse. Le Man fait état à ce Jour d’environ quatre cents 
personnes intoxiquées et onze morts. Plusieurs dizaines de personnes 
sont toujours hospitalisées et une infirmière a été contaminée an 
contact des malade s. Une enquête épidémiologique a permis tFétabfir 
que le genne était contenu dans de la viande commercialisée par une 
Importante entreprise écossaise de boucherie située à Wïshaw, dans 
le Lanarfcshire. Ce genne déclenche chez les personnes qu’il infecte 
une série de troubles graves de nature hémorragique et rénale. Des 
épidémies de ce type semblent de pins en plus fréquentes, la denrière 
en date ayant été observée an Japon. La mortalité est généralement 
de 5 à 10 %. Une polémique se développe désormais en Grande-Bre- 
tagne, les autorités sanitaires étant accusées de ne pas avoir réagi suf- 
fisamment vite après la découverte des premiers cas. 


ment a tergiversé et pataugé dans 
ses explications- Refusant, dans 
un premier temps, une enquête 
publique, sous le prétexte que 
cette affaire était du ressort des 
autorités sanitaires régionales, le 


« L’épidémie d’ESB et l’actuelle 
épidémie dTL Coîi en Ecosse ren- 
forcent la nécessité de disposer d’un 
organisme indépendant, chargé de 
l’alimentation, placé sous tutelle du 
Parlement, dont la création sera 


notre priorité dés notre arrivée au 
pouvoir», affirme Gavïn Strang, 
porte-parole du Parti travailliste 
pour Tagriculture et la pêche. A 
ses yeux la déréglementation 
poursuivie par les tories depuis 
1973 et la baisse des normes d'hy- 
giène constituent une sérieuse 
menace pour la crédibilité de Fen- 
semble de F industrie alimentaire. 

AU PROFIT DU LABOUR 
Ce nouveau scandale tombe mal 
pour John Major. Jugé pins proche 
des con s o m mateurs que des pro- 
ducteurs, le Labour creuse son 
avance dans les sondages, alors 
que les élections doivent se dérou- 
ler avant rété 1997, et que réquipe 
conservatrice est désormais mino- 
ritaire à la Chambre des 
communes. Le gouvernement ne 
peut, notamment, se passer du 
soutien des neuf députés unio- 
nistes d’Irlande du Nord, qui lui 
demandent de faire 1e nécessaire 
pour que soit rétablie prioritaire- 
ment la possibilité d'exporter cer- 
taines variétés de viande irlan- 
daise. 

Marc Roche 


Franz Fischler, commissaire européen à l'agriculture 


BRUXELLES 
de notre envoyé spécial 

« La crise de la « vache folle » 
est-elle, selon vous, un événe- 
ment qui a à voir avec la fatalité 
ou est-elle la conséquence d’une 
faute dans la gestion de F espèce 
bovine en Grande-Bretagne ? 

-Il est clair que des fautes graves 
ont été commises en Grande-Bre- 
tagne. Ces fautes ne résident pas 
tant dans Tes mesures sanitaires qui 
ont été prises face à cette nouvelle 
maladie que dans la façon dont ces 
mesures ont été exécutées et 
contrôlées. 

-Pouvez-vous préciser 
combien la crise de la «vache 
folle » a, depuis la fin du mois de 
mars, coûté à l’Union euro- 
péenne? 

- U faut d’abord compter avec les 
dépenses générées par la politique 
d’abattage des bovins britanniques 
de plus de trente mois qui a déjà 
concerné plus d’un million d’ani- 
maux. D’autre part 850 millions 
ifécus (I écu équivaut à 6,5 francs) 
ont été demandés à la Commission 
en tant que compensation pour les 
éleveurs. Dans le cadre du budget 
1997, 500 millions d’écus sont pré- 
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vus à cet effet fi faut, en outre, 
ajouter que les coûts correspondant 
à 100 000 tonnes de viande d’inter- 
vention sont d'environ 200 mflHqns 
d’écus. Et nous prévoyons dans 
l'ensemble environ 500 000 tonnes 
d’intervention. Enfin, 0 y a les dé- 
penses correspondant au pro- 
gramme d’abattage des veaux et les 
interventions concernant les brou- 
tards. Au total, on peut dire que la 
crise de la « vache fbQe » aura coûté 
près de 3,5 milliards d’écus à 
l’Union européenne <ffd à la fin de 
1997. 

- Quelle analyse faites-vous 
du refus d’une large majorité 
des pays de PUnion européenne 
de «livre les recommandations 
sanitaires que vous préconisez, 
depuis maintenant plusieurs 
mois, concernant notamment 
r interdiction de la consomma- 
tion des abats de Pensembks des 
ruminants adultes et l'améliora- 
tion des procédures d’équarris- 
sage? 

- n est impératif de prendre de 
nouvelles mesures préventives dans 
ce domaine et, en matière d’équar- 
rissage, de procéder à une sélection 
préalable des tissus pouvant être 


utilisés pour fabriquer des formes 
animales. La France a d’ores et déjà 
pris dans ce domaine de bonnes 
mesures en ce qui concerne la pro- 
tection de la santé publique. Ce 
sont- les -conclusions des scienti- 
fiques que nous cherchons à tra- 
duire dans les faits au niveau de 
r ensemble des pays de FUmon. Ch- 
ies membres du Comité vétérinaire 
permanent expriment plutôt la po- 
sftxra des Etats membres, rajoute 
que Fensemble des commissaires 
européens se sont exprimés en fa- 
veur de mes propositions. 

La crise aura coûté 
près de 23 milliards 
de francs à l'Union 
européenne d'ici 
à la fin de 1997 


-Comment expliquez-vous le 
fait que vous soyez personnelle- 
ment ri proche de la position des 
scientifiques et des médecins. 


tout se passant comme si vous 
précédiez dans ce domaine les 
responsables politiques en ma- 
dère de prévention et de protec- 
tion de la santé pnbDque ? 

i-je travaille 'beaucoup sur ce 
problème depuis plusieurs mois et 
j’essaie d’aborder toutes ces ques- 
tions sans préjugé. Mon objectif 
prioritaire a toujours été de proté- 
ger la santé publique. Certains Etats 
membres défendent la position sui- 
vante : chez nous, il n’y a pas de 
maladie de la «vache folle» et pas 
de tremblante du mouton, nous ne 
sommes donc pas concernés par 
toutes les propositions que 
Bruxelles recommande. Cela est to- 
talement contraire à la logique du 
grand marché intérieur. 

-Précisément. Croyez-vous 
que, si cette situation s'éternise 
compte tenu notamment de la 
position allemande, 0 y ait des 
menaces sur le marché intérieur 
delà viande? 

-Oui C'est pourquoi f essaie par 
tous les moyens d’attirer l'attention 
des Etats membres sur r existence 
de ces menaces. Nous savons au- 
jourd’hui que la moindre insécurité 
sanitaire dans le monde alimentaire 





FRANZ FISCHLER 

peut avoir d’énormes conséquences 
économiques. Mais nous savons 
aussi ce quU fout foire pour réduire 
le moindre reste d’insécurité, n fout 
donc impérativement le foire. C’est, 
entre autre chose, la seule manière 
que noos ayons de regagner la 
confiance des consommateurs. 
C’est donc l'intérêt économique de 
tous les partenaires. 

- Abandonnerez-vous les 
fonctions que vous occupez si 
vous ne parvenez pas à vous 
faire entendre ? 

-Je n’en vois râ la raison ni la né- 
cessité. Mon départ ne réglerait pas 
le problème et ne serait nullement 


Bruxelles devrait autoriser le maïs américain génétiquement modifié 


APRÈS AVOIR REÇU un avis 
posftif de deux instances scienti- 
fiques spécialisées, la Commission 
européenne devrait, indique-t-on 
de bonne source, prendre, mercre- 
di 18 décembre, la décision d’auto- 
riser la commerriaiisation du mas 
américain génétiquement modifié. 

D y a quelques jours des mili- 
tants de l’association écologique 
Greenpeace avaient mené plu- 
sieurs actions en Allemagne pour 
bloquer le transport de maïs et de 
soja qu’ils estiment être génétique- 
ment modifiés. A Hambourg, où 
une vingtaine d’opposants se sont 
enchaînés, jeudi 12 décembre, à un 
train de chargement de maïs, les 
autorités portuaires ont indiqué 
que cette céréale, en provenance 
des Etats-Unis et destiné à la Ré- 
publique tchèque, n'était qu’en 
transit dans l’Union européenne. 
Elles se sont refusées à préciser si 
ce chargement contenait du mais 
génétiquement modifié, comme 
r affirme l'organisation écologiste. 

« Nous n’avons aucune informa- 
tion selon laquelle üya aujourcThui 
du mais génétiquement modifié sur 
le marché de l’Union européenne », 
déclarait pour sa part Ritt Bjerre- 
gaard, commissaire européen, 
chargée de l’environnement, en 


marge de la réunion des ministres 
de l’environnement des Quinze qui 
se tenait, lundi 9 décembre, à 
Bruxelles. Sur le marché, peut-être 
pas. Maïs sur le territoire euro- 
péen, très probablement. La même 
Commission a en effet récemment 
adressé une lettre aux autorités 
compétentes des Etats membres 
de l’Union les informant que 
«4 000 à 5 000 tonnes de mas sont 
entrées dans les pays de la commu- 
nauté, chaque semaine, depuis te 
1° octobre 1996, principalement par 
les ports d'Anvers. Rotterdam, Us- 
bonne et Barcelone ». 

ABSENCE DE RÉCnJEMEfflATION 

Précisant qu’une grande partie 
de ces importations proviennent 
des Etats-Unis, «oû te maïs géné- 
tiquement modifié n'est pas séparé 
du mais non génétiquement morti- 
fié », la Commission estime que ces 
cargaisons contiennent une pro- 
portion non négligeable de maïs 
transgénique. EDe rappelle que ce 
maïs génétiquement manipulé n’a, 
à ce Jour, obtenu aucune autorisa- 
tion de dissémination et de mise 
sur le marché européen, et qn’O re- 
vient aux différents Etats membres 
de veiller au respect de cette inter- 
diction. Cette lettre d’information 


ne serait que routine réglementaire 
si ce maïs transgénique avait été 
purement et simplement interdit 
de diffusion dans les pays euro- 
péens. Mais la situation est tout 
autre, puisque cette céréale, qui se 
presse désormais à nos portes, n’a 
en. fait été ni intodite ni autorisée. 

Alors que plusieurs plantes gé- 
nétiquement modifiées (maïs, to- 
mate, colza, pomme de terre, cour- 
gette) sont d'ores et déjà cultivées 
et commer cialis ées ainr Etats-Unis, 
la réglementation européenne re- 
lative à la dissémination des orga- 
nismes génétiquement modifiés 
(OGM) continue de se heurter aux 
divergences d’opinion des diffé- 
rents pays de PUnion. C’est sur ce 
maïs que semblent se cristalliser 
toutes les peurs -dont la plupart, 
affirment les scientifiques, sont in- 
justifiées- suscitées par ces ali- 
ments de nouvelle génération, tant 
pour l'environnement que pour la 
santé. 

Cette variété de mais a été mise 
au point par Oba-Geigy. Elle a été 
dotée d'un gène, de tolérance à 
l’herbicide Basta, d'un gène insec- 
ticide d’origine bactérienne dirigée 
contre la pyiale et, enfin, d’un gène 
de résistance à un antibiotique 
courant, Fampidüme. Cest sur ce 


dentier gène, pour ressentie!, que 
se concentrent lés plus fortes op- 
positions à la diffusion de cette va- 
riété. La crainte étant que cette ré- 
sistance à' ramptdDîne se propage 
aux bactéries du tube digestif du 
bétail, voire des ho mm es (Le 
Monde du 9 novembre). 

Fin juin, les ministres européens 
de Penvironnement n’ont pu tran- 
cha: (seule la France, à l’origine de 
la demande de diffusion, s*y est dé- 
clarée favorable). Le 13 novembre, 
la Commission avait de nouveau 
repoussé sa décision Jusqu’à ce 
qu’elle puisse disposer de toutes 
les évaluations scientifiques néces- 
saires. Ces évaluations ont été de- 
mandées à trois comités d'experts 
compétents en matière de pesti- 
cides, d’alimentation animale et 
d’alimentation humaine. 

Au-delà de l’autorisation de la 
Commission, le probtëroe.posé par 
ces aliments transgéniques est ren- 
forcé par le refus des Améri cains 
de trier leurs productions entre va- 
riétés « naturelles » et variétés ma- 
nipulées - refus qui enq>Sche à son 
tour toute réelle politique de trans- 
parence à F égard des consomma- 
teurs. - “ 

Catherine Vincent 


dénature à rétablir la confiance des 
consommateurs. J’ai la famé inten- 
tion d’utiliser toutes les possibilités 
existantes pour que- nos proposi- 
tions soient mises en œuvre. Si lie 
’cho^aesoâiiSÈœsderagiraihnre 
ne donne pas son accord, alors je 
demanderai à la Commission d'im- 
poser ces mesures. 

-L’histoire de la crise de la 
«vache folle» démontre à quel 
point U est essentiel pour 
PUnion européenne de disposer 
d'un corps de vétérinaires im- 
portant et efficace. Quels sont 
vos souhaits dans ce domaine ? 

-je souhaite que nous disposions 
d’un système de contrôle vétéri- 
naire efficace. A l’heure actuelle, 
nous avons trop peu de personnel 
pour appliquer un tel système, et les 
contrôles vétérinaires restent pour 
l’essentiel, en pratique, du ressort 
des Etats membres. Cela n’est mifle- 
roent satisfaisant. Je vais foire des 
propositions, afin que les choses 
s’améliorent. 11 faudra par affleurs 
que le système de contrôle vétéri- 
naire soit entièrement séparé des 
législations nationales et qu'a soft 
organisé de telle sorte quH dispose 
d’une complète indépendance. 

- La crise de la « vache folle» 
a pour effet de ralentir au sein 
de PUnion une consommation 
de v iand e qui est déjà depuis 
plusieurs années en régression. 
Certains observateurs évoquent 
une évolution progressive vers 
des modes alimentaires de type 
végétarien. Retenez-vous une 
telle hypothèse et, si oui, PUnion 
européenne doit-elle, selon 
vous, repenser à moyen terme 
sa production de viande ? 

- Rétablir la conso mmati on de 
viande sera une entreprise de 
longue haleine. De n ombr eux ex- 
perts craig ne nt que nous ne reve- 
nions jamais à la situation anté- 
rieure à la crise de la « vache folle », 


effectivement des modes afimen- 
taires de type végétarien. En avril 
1997, Je soumettrai aux Etats 
membres une réflexion globale 
dans ce domaine. B nous fondra al- 
ler beaucoup phjs loin. L’une des 
‘lufistions essentielles qui se posent 
est oeDe de savoir ce qu'il nous fen- 
dra. foire des parties de notre pro- 
duction que nous ne pourrons plus 
écoula* au sein du marché intérieur, 
feudra-t-fl les exporter? Nous de- 
vons plus largement repenser Ja 
conception de notre production à la 
lumière des engaganents que nous 

avons pris à l'égard du GATT. » 

Propos recaetJBs par 
Jean-Yves Non 
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victoire 
élections municipales 


Une délégation de l'OSCE a rencontré les dirigeants de la coalition à Belgrade 


L'ancien dief de l'exécutif espaœiol Fefye Gon- 
zalez (socialiste), devrait parluper à une en- 
quête sur les récentes élections muracqwles en 


Serbie, dont l'annulation partiefle est à l'origine 
du mouvement de protestation de ces dernières 
semaines. Belgrade a accepté qu'une telle mis- 


sion soit menée par l'OSCE (Organisation pour la 
sécurité et ia coopération en Europe). la crise 
poTttique en était lundi à son 28» joue 


LA JUSTICE SERBE - coaadérée 
par ses détracteurs comme étant 
très liée au pouvoir - a annulé, tun~ 
dî 16 décembre, la victoire que te 
Parti sodafiste (SPS) du président 
Milosevic s’était attribuée à Smede- 
rev&ka Palanka (25 000 habitants, à 
70 km au sud-est de Belgrade) après 
avoir pris, la . veille, une décision 
identkiue à Nls, ta deuxième vite de 
Serbie, à 230 kilomètres au siidde b 
capitale. «Cest une très borne nou- 
velle, a commenté un postêrpande 
de la coalition de l'opposition, ma» 
nous ne sommes qu'à mi-chemin, car 
si les gens voient que leurs manifesta- 
tions portent leurs fruits, on ne sait 
toujours pas si la commission électo- 
rale acceptera le Jugement » 

Cette nouvelle reculade intervient 
alors que l'opposition a reçu, hindi, 
le soutien d’une détegâtion dé FAs- 
semWée parlementaire du Conseil 
de rEurope qui s’était rendue d’ur- 
gence à Belgrade pour s’entre ten i r 
avec des représentants de fappoà- 
tion « des perspectives de règlement 
de la aise», La délégation a expri- 
mé son « soutien aux processus dé- 
mocratiques en Serbie » et a souli- 
gné que « les événements à Belgrade 
et dans d’autres villes de Serine sont 


au . centre de Fîrtiêretde FEurope». 
Dans un communiqué, la coaBtian 
Ensemble a estimé que la future 
mission de POSCE «devrait avoir un 
mandat étendu et clair afin de pou- 
voir éùibSrla réaBté concernant Ten- 
■ semble de ta procédure électorale» 
contestée, indique F opposition. La 
délégation du Conseil de l'Europe a 
par affleuré rencontré le nouveau 
président du Parlement fédéral, jfr 
ternir Mflmic, et Je rôwmmstre fé- 
déral, des affaires étrangères, Ziva- 
(fin Jovanovic. Ce dernier a informé 
la délégation «des priorités de la po- 
litique étrangère » de là République 
fédérale de. Yougoslavie (Serine et 
Monténégro), selon Fagence offi- 
cielle Tanjung. . 

Dans la capitale, 100 000 per- 
sonnes, précédées de 20000 étu- 
tfiânts, ont une nouvelle fins mani- 
festé contre Je président fcSosevic 
dans Fespoir de voir tes résultats 
d’autres élections munidpales, ac- 
caparés parle SPS, inversés en fa- 
veur de Fqppostion. Bute de ses 
premiers succès, l'opposition, réu- 
nie an sein de la coalition Ensemble, 
a eu effet exigé que toutes ses vic- 
toires soient reconnues avant cP en- 
gager un dialogue avec tes autori- 


tés. Elle maintient que les 
munidpales du 17 novembre lui o nt 
donné la majorité dans 15 des 
18 principales villes serbes, à Bel- 
grade en particulier. 

«Il n'y aura pas 
de dialogue tant 
que les résultats 
du 17 novembre 
n'auront pas été reconnus 
dans toutes les ville » 


«Il n’y aura pas de dialogue, 0 n'y 
aura rien tant que les résultats du 
17 novembre n’auront pas été re- 
connus dans toutes les villes, dans 
toutes les communes» de Serine, a 
déclaré Vuk Draskovic, l'un des 
trois dirigeants de la coalition. U a 
souligné que l'opposition, qui boy- 
cotte déjà le Pariônent yougoslave, 
ne participera pas non plus à une 
session de F Assemblée serbe prévue 
pour mardi «Nous refusons d’entrer 


La Banque centrale suisse admet avoir acheté de l'or volé par les nazis 


BERNE 

de notre correspondant 
A son tour, la Banque natinnalg Suisse (BNS) 
a reconnu sa paît de iespansabffité dans tes re- 
lations ambiguës entreremigg par Berne avec 
l'Allemagne nazie pendant la seconde guerre 
mondiale. Lots de leur conférence de presse de 
fin d'année, vendredi 13 décembre à Zurich, tes 
dirigeants de Finstitm d'émission ont admis que 
la BNS avait bel et bien acheté de For volé par 

ont-ils ptl^é,'&‘^^^^^^veodu pour L21 
mflEard de francs suisses d'or à la banque cen- 
trale betvftigpg^igft ? jgttgé «^bénéfice esti-y- 
méà20miIBonsde£cancsdeF^poque. 

« Nous avons de la peine à comprendre te ac- 
tions de nos prédécesseurs qid n’avaient pas saisi 
les importants risques politiques de ces opérations 
financières avec le HE Reich », a expliqué le pré- 
sident de la BNS, Hans Meyer. «Us dirigeants 
de l’époque devaient savoir qu’ü était possible que 
l'Allemagne leur livre de For saisi dans les pays 
occupés», a ajouté te vice-président de la BNS, 
Jean-Pierre Rôtir.. Dès te dfljut de 1943, a-t-il 
rappelé, les Alfiés ks avaient nus en garde, mais 


ils se sont retranchés derrière la neutralité, plu- 
tôt que de prendre «des mesures énergiques». 
Ibutefbis, a-t-il fait remarquer, « rien nepermet 
de penser que la ENS ait su que For livré par la 
Reichsbank ait pu provenir des camps d’extermi- 
nation ». 

Les dirigeants de la BNS ont tenté de justifier 
ces opérations avec 1e régime nazi par te souci 
de « préserver la Suisse d’une invasion ». Entou- 
rée parles puissances de PAxe, la Confédération 
a été amenée à composer pour assurer son ap- 
provisionnement Ils ont ausa fait valoir que, 
conformément à son statut de neutralité, elle 
avartenteetenn des t^afiois- avec -toutes tes 
parties, et que 1e marché du franc suisse était 
demeuré ouvert à tous les belligérants, donc 
aussi àFAItemagne. 

Globalement, Indique la BNS, les transactions 
sur or ont été plus importantes avec les, Alliés 
qu’avec tes puissances de FAxe. De 1939 à 1945, 
la Suisse a acheté pour 2^19 milliards de francs 
susses d'or auprès d'autres banques centrales. 
Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne lui en ont 
vendu pour 1,758 milliard de firmes suisses et 
l'Allemagne et l'Italie réunies poux 136 mDlianL 


La Reichsbank. a également transféré via la BNS 
à Berne pour 428 Etrillions de francs d’or desti- 
nés à d’autres institutions, comme la Banque du 
EtoitngaL ou celle de Suède. 

. Les responsables de la BNS persistent à 
considérer que la question des opérations sur or 
a été réglée par raccord de Washington signé en 
1946 avec les Alfiés, eu vertu duquel Berne avait 
versé 250 millions de francs suisses de répara- 
tion et d'aide à la reconstruction de rEurope. 
Maistes dirigeants de la banque se sont enga- 
gés pom la première fois àfalre toute la lumière 
sur tes agissements de leurs prédécesseurs du- 
rant la guerrei-Ce changement^ .attitude ré- 
pond aussi à la volonté de transparence récem- 
ment affichée parles autorités fédérales, sous la 
pression des organisations jury es et des Etats- 
Unis. Le Parlement helvétique vient d'ailleurs de 
donner son feu vert à la constitution d’une 
commission d’enquête qiri, dès janvier, serait 
chargée de faire la vérité sur F épineux dossier 
de For des nazis et des fonds juifs en déshé- 
rence. 

Jean-Claude Buhrer 


Le président argentin mis en cause dans une affaire de corruption 


BUENOS AIRES 
de notre correspondante 
Limogé en juillet dernier pour 
avoir dénoncé Fexistence de «ma- 
fias » au sein du gouvernement de 
Carlos Meoem, F ancien ministre 
de r économie, Domingo CavaBo, 
poursuit malgré tout sa croisade 
contre la corruption. Mais celui 
qui fût surnommé «l’artisan du 
miracle économique argentin » ap- 
paraît désonnais comme un cava- 
lier solitaire dans une guerre d’in- 
térêts sans mena et qui pourrait 
même le conduire ou prison. L'an- 
cien homme fort du gouverne- 
ment doit en effet comparaître 
dans les prochains jours devantla. 
justice, très dépendante dû pou- 
voir politique, pour plusieurs 
causes relatives à des scandales dè. 
corruption et pour avoir traité un 
juge de la Cour suprême de « vo- 
leur * et de * corrompu ».. 

Premier coup de semonce: la 
justice a prononcé, dimanche 
15 décembre, une peine de prison 
préventive contre un des princi- 
paux hommes de confiance de 
Faoden ministre. GustavoRarino, 
ancien administrateur national 
des douanes, est poursuivi dans le 
cadre de Tenquête sur «la douane 
parallèle », qui porte sur une 
fraude de lOmfllianis de dollars 
{Le Monde du II octobre 1996). 

D’un tempérament fougueux, 
M. Cavallo a contré-atta qué en 
évoquant une autre affaire reten- 
tissante. Au cours d’une confé- 
rence de presse, 1e 16 décembre, ü 
a affirmé que te chef de FEtat était 
au courant des pots-de^vin, esti- 
més à 37 misions de doHais> qui 
auraient été vensés à la firme amé- 
ricaine IBM dans le cadre d’un 
contrat de 250 misions de dollars 
pour informatiser là Banque de la 
nation. Quatre anciens respon- 


sables du principal établissement 
bancahe du pays sont poursuivis 
par la justice, mais aussi deux 
hauts responsables d’IBM en Ar- 
gentine. 

C’est la' première fois que 
M. Cavallo s’en prend directement 
à M.Menem puisque jusqu’à 
présent son doigt accusateur dé- 
signait te secrétaire général de la 
présidence et les mztristres-de nn- 
térieur et de la justice accusés de 
« manipuler » les juges. Face à 
l'avalanche de scandales qui 
restent impunis et au chassé-croi- 
sé d’accusations entre les hommes 
du président et M. Cavallo, qui a 
ap partenu pendant cinq ans et de- 
nri air gouvernement de M.Me- 
nem, l’opinion publique est totale- 
ment abasourdie et perçoit le 
gouvernement dè M. Menem 
comme largement corrompu ; la 
cote de popularité du chef de 
FEtat est au plus bas. 

Pourtant, même ri tes dénoncia- 
tions de M. Cavallo sont considé- 
rées comme vraisemblables, cela 
ne «n' gnifie pas pour autant qu’il 
soit populaire. Si Fhomme de la 
rue hn est reconnaissant d'avoir 
sorti le pays du cauchemar de 
Y« hyper-inflation », il lui re- 
proche de Favoir plongé dans celui 
de r« hyper-chômage ». Selon tes 
derniers chiffres officiels, 1e chô- 
mage a atteint 173 % de la popula- 
tion active (et plus de 30 % avec la 
soas-oçcapation) en octobre 
contre 16,4 % il y a un an, ce dont 
le gouvernement rend M. CavaBo 
responsable. 

La pauvreté est de plus en plus 
alarmante dans un pays où la mal- 
nutrition et l'analphabétisme 
étaient pratiquement inexistants 
et dont la qualité des systèmes dé 
santé et d’éducation était citée en 
exempte, dans tonte FAmérique la- 


tine fl y a encore vingt ans. Cette 
dégradation progressive du 
contexte social est perceptible 
dans tes provinces de l’intérieur, et 
notamment celle de Buenos Aires, 
qui regroupe près de la moitié de 
la population avec un taux de chô- 
mage qui dépasse 21 %. 

(ME TONNE ET DOUE DE DROGUE 

De leur côté, tes hommes d’af- 
faires et les investisseurs étrangers 
se plaignent de l’insécurité juri- 
dique qui règne en Argentine et 
s’inquiètent de l'affrontement 
spectaculaire Menem-CavaUo, qui 
mrit à rûnage du pays alors qu’ils 
se féSatent des bons résultats ma- 
cro-économiques et de la timide 
relance. La plupart des analystes 
attribuent cette guerre à des inté- 
rêts économiques et politiques di- 
vergents entre deux hommes qui 
formaient, fl y a encore un an, un 
duo qui semblait inséparable. 

Plus rien ne surprend les Argen- 
tins : les employés du secteur pu- 
blic viennent d’apprendre qu'fis ne 


toucheront ni leur salaire ni leur 
treizième mois, en décembre, à 
cause du déficit budgétaire. Les 
problèmes de la vie quotidienne 
les empêchent même de sourire 
quand on évoque la découverte 
insolite d’une tonne et demie de 
drogue conservée au frais depuis 
pins de dix ans dans des coffres- 
forts de la Banque de la nation, à 
Buenos Aires - une affaire qui a 
conduit, le 13 décembre, an limo- 
geage de F administrateur des 
douanes, Juan Carlos TomasettL 
La valeur du butin, composé prin- 
cipalement de cocaïne, est estimée 
à 150 millions de dollars. La 
drogue saisie au fil des ans avait 
été confiée aux autorités doua- 
nières par la justice. An lieu d'être 
détruite comme l’exige la loi, eDe 
s’est accumulée dans un endroit 
considéré comme sûr, même ri la 
personne chargée de la sécurité 
rentra it chaque jour chez elle avec 
les dés des coffres dans sa poche ! 

Christine Legrand 


Hervé de Charette assure 
qu'il n'y a aucune tension 
entre la Fiance et les Etats-Unis 

Le ministre a souligné l'amitié entre les deux pays 


dans le Parlement de Serine comme 
dans celui de Yougoslavie [RFY-Ser- 
bie et Monténégro] tant que notre 
victoire électorale ne nous aura pas 
été rendue », a-t-il déclaré, en ajou- 
tant: «le Parlement est là où est le 
peuple », dans une allusion aux ma- 
nifestations de rue. 

L’opposition n’a cependant pas 
réussi à gagner à sa cause la dasse 
ouvrière, et un porte-parole du syn- 
dicat indépendant Nezavisnost a in- 
diqué hmdi qu’une grève générale 
en Serbie était impossible. En raison 
de la aise économique, de nom- 
breuses urines ne travaDJent déjà 
plus depuis plusieurs armées, a ex- 
pliqué M. Milan NikoHc. La crise 
politique, qui en était hindi à sou 
28* jour, continue de provoquer des 
remous à Hntérieur de la Fédération 
yougoslave. Les députés du Parti 
démocratique des socialistes du 
Monténégro (DPS, au pouvoir) mit 
accepté de consacrer, mardi, un dé- 
bat au Parlement de cette Répu- 
blique, à la demande de Fopposi- 
tion monténégrine. Une décision 
d'a utant phis significative que 1e 
DPS et le SPS de M. Milosevic sont 
aïïiég au Parlement fédéral yougo- 
slave. - (AFP.) 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Coup de torchon dans les rela- 
tions franco-américaines? Oni, 
mais an sens propre : on efface 
tout ! Il ne s’est tien passé, ou ri 
peu et, de toute façon, « Hncident 
est dos». Comment «FaiHeurs, sur 
le fond des choses, pourrait-il y 
avoir entre les deux pays autre 
chose qu’une « amitié aussi vieille 
que les Etats-Unis eux-mêmes »? Ce- 
la a été dit sur tons tes tons, lundi 
16 décembre, par Hervé de Cha- 
rette, venu à Washington pour as- 
sister à la réunion du groupe des 
Anus du Liban. 

Des deux côtés de FAttantique, la 
presse avait épflogué à propos de 
cet incident un peu ridicule de 
Bruxelles, les Américains accusant 
le ministre français des affaires 
étrangères d’avoir déflbérément of- 
fensé son homologue américain, 
par son « absence» lois de Fhom- 
mage rendu à Warren Christopher, 
qui part à la retraite. Faute d’avoir 
eu, à Washington, « l’occasion » 
(T un vrai tête-à-tête avec le secré- 
taire d’Etat (sauf quelques mots 
entre «amis du Liban », le temps 
de se ♦ dire des amabilités», selon 
le porte-parole du département 
d’Etat), M de Charette a fait passer 
son message- par la presse. 

Avec F ambassadeur de France à 
Washington, François Bujon de 
FEstang, fl a reçu à déjeuner quel- 
ques journalistes américains, puis, 
devant la presse française, fl s’est 
fait le pompier de la tension franco- 
américaine, un exercice qui sup- 
pose - c’est la loi du genre - de re- 
courir à la langue de bois. Donc, à 
propos de cet incident «venu d'on 
ne sait où », M. de Charette est 
comme tout le monte : il se « pose 
des questions ». n s'interroge sur ce 
qu’un diplomate français, de haut 
rang appelait, avant le week-end, 
une « campagne de- presse har- 
gneuse » contre la France. 

Finies donc, la « mauvaise Jbi », le 
«mensonge», la «fabrication», la 
« volonté de nuire », la « campagne 
menée par certains Américains pour 


discréditer la position française dans 
l’OTAN » (le même diplomate) et 
place aux « propos apaisants » que, 
selon M. te Charette, la France n’a 
cessé de tenir. Paris n’a « nulle en- 
vie » de créer une tension avec 
Washington, a dit le ministre, qui a 
observé une « atmosphère très cor- 
diale ». Les deux pays n’ont-ils pas 
une «vision partagée» du monde, 
les résultats ne sont-ils pas «excel- 
lents » lorsqu’ils travaillent en- 
semble? 

« TRAVAILLER ENSEMBLE » 

Une « victoire américaine » la ba- 
taille pour la succession de Boutros 
Boutros -G hali ? Comment donc ! 
«Nous avons travaillé ensemble sur 
le choix dhm nouveau secrétaire gé- 
néral» des Nations unies. Un blo- 
cage, ia question du commande- 
ment sud de l'OTAN ? Disons qu’il 
n’y a «pas d’accord pour l’instant, 
mais attendons de voir, ce n’est pas 
une impasse ». Pourquoi ne pas en- 
visager, par exemple, que la 
6* flotte américaine basée en Médi- 
terranée soit sortie de TOTAN, et 
passe sous le « commandement di- 
rect tFqfficiers américains ?» a sug- 
géré, sur CNN, Hervé de Charette. 

Une « compétition » entre les 
deux pays, au Proche-Orient? Ce 
n’est pas « la bonne vision des 
choses ». Bien sûr, la « volonté de ta 
France d’exister provoque des irrita- 
tions», mais les relations franco- 
américaines sont plutôt bonnes. 
Pmt-on imaginer te telles relations 
entre le mini stre français et son 
nouvel aller ego américain, Made- 
leine Albright ? « Je verrai partir 
Warren Christopher avec mélancolie 
et je me prépare à travailler avec 
M" Albright avec enthousiasme. » 

Et Hervé de Charette, œcumé- 
nique, de conclure: « aimons-nous, 
mais aussi comprenons-nous. Si nous 
nous comprenons et ri nous nous re- 
gardons dans les yeux, on dort s'aper- 
cevoir que la quasi-totalité des pro- 
blèmes sont susceptibles d'avoir une 
solution— » 

Laurent Zecdrim 


M. Millon invite Washington 
à accepter « le fait européen » à l'OTAN 


«LES ÉTATS-UNIS doivent ac- 
cepter une véritable reconnais- 
sance du fait européen », a décla- 
ré, lundi 16 décembre, le ministre 
français de la défense, Charles 
MflJon, devant les stagiaires, ci- 
vils et militaires, de l’Institut des 
hautes études de défense natio- 
nale (IHEDN). C’est, a-t-fl ajouté 
en substance, à cette condition 
d’« un accord durable, profond et 
fructueux», entre Français et 
Américains que « notre pays 
prendra une place pleine et en- 
tière dans l’AUiance » et dans 
« l’instauration d’un partenariat 
euro-atiantique rénové ». Au-delà 
du «grand enjeu» nouveau sur 
la sécurité européenne, «c’est, 
selon Charles Millon, également 
la question du rôle et de la place 
des Etats-Unis en Europe qui est 
posée». 

PRINCIPE ESSENDEL 

« Un principe essentiel et assez 
peu rappelé, a déclaré le ministre, 
veut qu’une alliance collective soit 
la somme des contributions de 
chacun de ses membres. Une al- 
liance dominée par la contribu- 


tion d’un seul de ses membres ne 
serait plus une alliance, mais une 
vassalité organisée. Ce n’est fort 
heureusement pas le cas pour l’Al- 
liance atlantique, mais il faut que 
les Européens, qu'ils en soient 
membres traditionnels ou futurs 
membres, comprennent qu’ils 
doivent apporter leur pierre à 
l’édifice, n serait trop facile de se 
placer confortablement sous la 
protection du plus fort, a-t-fl ajou- 
té, en abandonnant toutes ses res- 
ponsabilités. » 

Les propos de M. Millon s’ins- 
crivent dans le différend qui op- 
pose, à ce jour, les seize pays 
membres de l’OTAN - et princi- 
palement les Etats-Unis à ia 
France - sur I’« européanisa- 
tion» des commandements ré- 
gionaux, en particulier l’attribu- 
tion du QG de Naples à un 
officier général européen, et sur 
l’« élargissement » de l’Alliance, 
c’est-à-dire l’option offerte à des 
Etats de Tex-« bloc » commu- 
niste en Europe centrale ou 
orientale, et contrecarrée par la 
Russie, d’adhérer de plein droit 
au Pacte atlantique. 



Une fois au bout du monde, 

allez nn peu plus loin. 
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M. Mobutu est accueilli en « sauveur » à Kinshasa 

après quatre mois d’absence 

Le président zaïrois doit reprendre en main le pouvoir et tenter de reconquérir le Kivu 

Le président zaïrois Mobutu Sese Seko s'est en- Kinshasa, au terme de quarante-ouatre jours de cer de la prostate, à Lausanne, en août demi» fl 
volé, mardi 17 décembre, dans ta matinée, de convalescence passés dans sa vida de Roque- était attendu en «sauveur a au Zafte après la re- 
raéraport de Nke-Côte-d'Azur à destination de brane-Cap-Martm après une opération d'un can- cente rébellion dans l'est du pays. 


KINSHASA 

de notre envoyé spécial 

« Bienvenue papa maréchal 
notre sauveur!»: quelques cali- 
cots sont apparus dans les rues de 
Kinshasa, lundi 16 décembre, à la 
veille du retour au pays du pré- 
sident Mobutu Sese Seko. Les Ki- 
nois sont plutôt satisfaits de le 
voir revenir au pays. Us n’ont au- 
cune confiance dans leurs institu- 
tions et vivent comme une humi- 
liation la perte partielle des deux 
provinces du Kivu conquises par 
de prétendus « rebelles » zaïrois 
soutenus par le Rwanda, le Burun- 
di et l’Ouganda voisins. « Nous 
sommes très contents. Dès qu'il sera 
là, tous ensemble nous allons ga- 
gner la guerre, affirme un jeune 
vendeur de journaux. C’est lui qui 
peut donner des ordres à ses géné- 
raux. » 

Cet élan de ferveur populaire 
devrait surprendre de la part des 
Kinois qui conspuaient le « dicta- 
teur » il y a peu de temps encore. 
Mais ils sont sincères. Le vieil 
homme est malade. N’a-t-on pas 
vu à travers le pays les Zaïrois 
prier dans leurs différentes églises 
pour son rétablissement? Ht son 
plus ardent adversaire. Etienne 
Tshisekedi, le chef de l’opposition 
radicale, en personne, n’a-t-D pas 
dénoncé * les spéculations néga- 
tives » sur la santé du chef de l'Etat 
et appelé ses concitoyens à prier 
pour qu'U retrouve « la plénitude 
de ses moyens »? La fibre africaine, 
toute de compassion et de solida- 
rité, a vibré spontanément une 
fois de plus. 

ÉPOQUE RÉVOLUE 

Le président Mobutu Sese Seko 
est un vieux chef africain. L'un des 
derniers du continent. H. en a tes 
attributs, ceux qui confèrent une 
belle autorité. La panopUe est 
complète, de (a toque® léopaiif â 
la canne sculptée contenant divers 
gris-gris. H avait même imposé na- 
guère à ses compatriotes une te- 
nue vestimentaire zaïroise: 
l’« abacost >», contraction de « à 
bas le costume ». Cétait au temps 
de la « zaïrianisation ». n fallait 
alors Impérativement faire « au- 
thentique» et local. Les Zaïrois 
s'appelaient « citoyens » et 
avaient troqué leurs prénoms 
chrétiens pour des noms aux so- 
norités plus africaines. Arthur 
était ainsi devenu Mushi et, pour 
que tout cela reste compréhen- 
sible au plus grand nombre, « Ci- 
toyen Mushi, ex-Arthur ». 

Cette époque est révolue. Le 
président lui-même s’est réconci- 
lié avec le complet-cravate et le ci- 
toyen Mushi est de nouveau 
M. Arthur. Les Zaïrois n’ont pas 
été traumatisés outre mesure par 
l'expérience. Certains nourrissent 
même un brin de nostalgie. Ils re~ 
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grettent surtout la grandeur du 
Zaïre, un pays riche et reconnu, le 
porte-avions de l’anticommu- 
nisme en Afrique. Les Zaïrois s'ac- 
commodaient mal de la dictature 
du maréchal-président, mais Us 
travaillaient, touchaient des sa- 
laires et mangeaient à leur faim. 
Cette époque là aussi est révolue. 

Le Zaïre a complètement som- 
bré. L’économie est en capilotade. 
L’Etat n’existe plus. L’administra- 
tion est tantômatique, et l'armée, 
discréditée, est devenue le plus 
grand prédateur du pays. La popu- 
lation, paupérisée à l’extrême, sur- 
vit difficilement. La transition dé- 
mocratique lancée en avril 1990 
par le maréchal Mobutu traîne en 
longueur. Six ans de tâtonne- 
ments, d'atermoiements, de joutes 
et de ruses politiques n’ont tou- 
jours pas conduit aux premières 
élections pluralistes, de J' histoire 
du pays. Celles-ci devraient néan- 
moins être organisées en mai 1997, 
si l’cnJse r £e"àûx déclarations du 
premier ministre, Léon Kengo wa 
Dondo, et à la volonté affichée du 
président 

Le maréchal regagne son pays 


après quatre mois d'absence. Il a 
été opéré d’un cancer de la pros- 
tate en Suisse, le 22 août, et a suivi 
une longue convalescence dans le 
Midi de la France, où il possède 
une luxueuse villa à Roquebrune- 
Cap-Martin. fi restera deux à trois 
semâmes au Zaïre, où 2 passera 
les fêtes de fin d'année. Il repartira 
ensuite pour la Côte d’Azur, où ses 
médecins l'attendent Son état de 
santé n’est pas brillant Cest d’ail- 
leurs un sujet d’inquiétude pour 
ses partisans et ses partenaires oc- 
cidentaux, qui veulent le voir faire 
campagne et gagner les élections 
de l’an prochain. 

Le maréchal Mobutu, au pou- 
voir depuis son coup d’Etat du 
24 novembre 1965, aimerait au 
fond se réconcilier avec les Zaï- 
rois. fi leur en vent d’avoir été par- 
tiellement écarté de la gestion des 
.-affaires- par La^conférence natio- 
nale souveraine, au début des an- 
nées 90. D s’était alors retiré sur Je 
.T Kàrftùnyold; S6n bateau, un palais 
flottant sur le Zaïre, pour des rai- 
sons de sécurité, avant de s’exiler 
à Gbadohte, son village natal dans 
la province de l’Equateur. Cest de 


Le sommet des Grands Lacs s'achève plus tôt que prévu 

Le nouveau sommet africain, consacré à l’ensemble de la crise 
dans la région des Grands Lacs, s’est terminé, mardi 17 décembre, 
dans la matinée, à Nairobi, bien plus tôt que prévu. Il aurait dû 
durer deux jours. Les autorités kenyanes se sont contentées d’in- 
diquer que les discussions, commencées lundi en fin d’après-mi- 
di, s’étalent achevées dans la nuit et qu’un communiqué serait 
publié dans la journée. Le chef de l'Etat kényan, Daniel arap Mol, 
a regretté l'absence d’une délégation zaïroise. Le Burundi n’avait 
pas été Invité en signe de protestation contre le putsch militaire 
qui a porté ie major Pierre Buyoya, Issu de la minorité tutsie, au 
pouvoir le 25 juillet. Le sommet devait être notamment consacré 
aux problèmes des réfugiés au moment oh une vagne de Rwan- 
dais installés depuis deux ans et demi en Tanzanie regagnent 
leur pays, avec réticence pour beaucoup. Ds sont sommés par les 
autorités tanzaniennes de partir d’ici la fin de Tannée. En trois 
jours, environ 130 000 personnes ont repassé la frontière, a-t-on 
annoncé lundi soir. 


Les mutins centraMcains 
réclament leur solde 
et du «respect» 

Les rebelles exigent le départ du président Patasé 


là qu’U participait à la vie politique 
du pays, tenant des audiences et 
vivant entouré de conseillers et de 
courtisans qui ont plus profité de 
lui qu’fis ne l’ont servi 

Mobutu Sese Seko Kuku 
Ngbendu wa Za Banga (littérale- 
ment : « L'homme qui vole de vic- 
toire en victoire et ne laisse rien der- 
rière lui » ou encore : «le coq de 
la basse-cour qui couvre toutes les 
poules ») veut être élu président de 
la république du Zaïre et obtenir 
ainsi sa rédemption par les urnes, 
fl est du reste le seul candidat dé- 
claré. Ses adversaires politiques 
les plus sérieux savent qu’ils n’ont 
pas Tombre d’une chance en en- 
trant en lice contre lui Aucun 
d’entre eux n’a encore fait acte de 
candidature. 

PAS DE DROTT A L’BtREUR 

Le temps presse. Les jours du 
président sont comptés. 11 le sait, 
tout doit aller très vite. Les élec- 
tions doivent impérativement 
avoir lieu avant la fin de 1997 pour 
que le maréchal Mobutu - une fois 
élu- ait le temps d’organiser 
- concrètement cette fois - la 
transition du Zaïre vers la démo- 
cratie. Mais les préalables sont 
nombreux, fi doit d’ici là profiter 
de l’état de grâce et faire un par- 
cours sans faute en prenant toutes 
les bonnes décisions dans les 
quinze prochains jouis. Et, avant 
tout, 0 doit d’abord nommer un 
nouveau chef d’état-major à la 
tête des Forces années zaïroises 
(FAZ) suffisamment compétent et 
respecté pour organiser la re- 
conquête rapide des territoires 
perdus et sécuriser les frontières 
du pays. Le général Makele Bo- 
kungo Lleko devrait être cet 
homme providentiel 

Le maréchal Mobutu doit égale- 
ment calmer le jeu politique et re- 
nouveler sa «confiance» au pre- 
mier ministre qui sera 
vraisemblablement obligé de re- 
manier son gouvernement pour 
en élargir la base. Le président sait 
qu’2 sera jugé sur ces deux déri- 
sions. fi n'a pas le droit à Terreur, il 
ne peut décevoir ni l’armée, ni la 
classe politique. D’autant que cer- 
tains lui prêtent l’intention de 
mettre le Hant-ConseO de la Ré- 
publique-Parlement de transition 
(HCR-PT) entre parenthèses jus- 
qu'à ce que la crise liée à l’invasion 
du pays soit résolue. Il serait alors, 
de facto, Investi des pleins pou- 
voirs comme au temps du parti 
unique. Mais, dans ce cas de fi- 
gure, il devra les utiliser avec sa- 
gesse et les restituer au moment 
opportun pour prouver aux Zaï- 
rois que ie dictateur autrefois hon- 
ni est bien le sauveur qu’ils atten- 
daient 

Frédéric Fritscher 


BANGUI 

de notre envoyé spécial 

Le capitaine Azûcet Saulet, chef 
des rebelles de l’armée centrafri- 
caine, reçoit dans sa villa proche 
du camp Kasaï. Cest par ce saixxt- 
cyrien, spécialiste des transmis- 
sions, que la tempête est arrivée 
le 15 novembre. La police et la 
gendarmerie ont tenté de T arrêter 
et les soldats dn camp voisin l’ont 
défendu, tuant un gendarme et 
déclenchant la troisième mutine- 
rie de l’année 1996 en République 
centrafricaine. 

Le capitaine Saulet, trente-huit 
ans, est un proche de l'ancien 
chef de l’Etat, le général André 
Kolingba, qui Pavait nommé di- 
recteur de la compagnie du télé- 
phone, la SocoteL En 1993, après 
T élection du président Ange-Félix 
Patassé, l'officier fut arrêté pour 
malversations: fl est resté deux 
ans et demi en prison sans juge- 
ment, avant d’être libéré en mai 
dernier lors du sac de la prison de 
B an gai au cours de la seconde 
mutinerie. 

Aujourd’hui, le capitaine est 
loin de ses soucis judiciaires. B est 
à la tête du mouvement qui s’est 
juré d’obtenir le départ du pré- 
sident. Depuis que quelques chefs 
d'Etat mandatés par le récent 
sommet France- Afrique sont ve- 
nus écouter ses revendications, 
«ùs'y voyait déjà », dit Tun de ses 
anciens interlocuteurs. Il est vrai 
que lorsqu'on tuï pose la question 
de son avenir politique, il répond 
d’un sourire énigmatique. Four le 
reste, il défend la ligne des mu- 
tins : «Nous avons les preuves de 
la trahison du président n a fait 
distribuer des armes, B a fait venir 
des forces étrangères [des merce- 
naires tçfaad tens]. » 

malaise ' 

A Ja 'Sottie-dé Eâ vifia^lâ gaxde 
du capitaine Saulet Interpelle les 
journalistes : « Vous , la France, 
vous foutez le bordel II fuit par- 
tir», dit Tun, pendant qu’un antre 
accuse les éléments français d’as- 
sistance opérationnelle (EFAO) - 
appellation donnée au détache- 
ment militaire permanent en Cen- 
trafrique- d’être un « arbitre to- 
talement partial ». Ces soldats, 
sous-officiers et hommes du rang, 
se disent prêts à T affrontement. 
Au fur et à mesure que le ton 
monte, certains affirment être 
doués de pouvoirs magiques et se 
vantent d’être capables de tirer 
sous Teau, de se changer ai pois- 
sons. 

Le lendemain matin, un peu 
rassérénés, ils expliquent longue- 
ment, précisément, leur malaise : 
tous originaires du Sud, recrutés 
sous le régime du président Ko- 
lingba, ils ont vu, à partir de 1993, 
leurs officiers supérieurs mutés 


d’office, remplacés par des nor- 
distes. Le climat de méfiance est 
allé s’aggravant lorsque les soldes 
(29 000 francs CFA -290 francs - 
pour un homme du rang) ont été 
payées avec du retard. Ils ac- 
cusent aussi le camp présidentiel 
d’avoir fait distribuer des armes à 
ses partisans. «Comment voulez- 
vous qu'un militaire puisse faire 
une remarque à un petit civil si 
Poutre a une arme ? Comment vou- 
lez-vous qu'on soit respecté ? », de- 
mande an adjudant. 

Certains font remonter leur 

malhe ur à « l'instauration de la 
démocratie pluraliste par la France 
en 1990 », tout en jurant ne pas 
vouloir remettre en cause le mul- 
tipartisme. Cette année <f environ 
3 000 hommes était, d'après un 
observateur autorisé, mal équi- 
pée, peu disciplinée, mal structu- 

« Bonne volonté » 
et sacs de sable 

Au bout de trois jours de 
consultation dans tous les camps 
retranchés militaires et poli- 
tiques de Bangui, le général 
Amadou TramaniTOnré s’est dé- 
claré, fanufi 16 décembre, «plus 
o p t imis te qu'en arrivant ». « Nous 
sommes encore à an stade où le re- 
tour à la raison est possible», a 
ajouté randen chef de FEtat ma- 
lien, chargé de diriger le comité 
de suivi mis en place après la si- 
gnature de la trêve entre les mu- 
tins et le président Patassé (Le 
Monde dn 16 décembre). 

Le général Tomé a rencontré 
longuement les mutins, qu’il a 
ti ouvés « de bonne volonté ». Cet 
optimism e n’est pas. partagé par 
tout le nfoiufe? Fexode des hsïbl- 
tants des quartiers contrôlés par 
les' rebelles s’est" encore accen- 
tué, lundi, et la sécurité prési- 
dentielle a de nouveau recruté 
des jeunes pour rempflr des sacs 
de sable. 


rée, malgré une langue coopéra- 
tion militaire franco-centra- 
fricaine. Censée opéTer sur un 
territoire de 640 000 kilomètres 
carrés, elle doit lutter contre les 
«coupeurs de routes » venus du 
Tchad, les braconniers soudanais 
et les contrebandiers zaïrois sans 
aucun moyen de transport aérien. 
Celte crise matérielle s’est dou- 
blée d'une crise de confiance face 
à un président qui « nous a traités 
d’armée ethnique ». Aujourd’hui, 
les mutins affirment que tout s’ar- 
rangera après le départ de M. Pa- 
tassé, « même ri c’est un Pygmée 
qui le remplace »_ 

Thomas Sotind 


rççrp 


3 Admission sur titre 

% EN DEUXIÈME ANNÉE 

S 

| Comme Léonard de Vinci, c’est grâce 
| â une double formation que vous 
^ aborderez votre métier avec passion et 
| créativité. Que vous soyez ingénieur, 
| médecin, pharmacien ou titulaire d’une 
I maîtrise (lettres, droit, spences...), vous 
| pouvez intégrer TESSEC en Z' année 
| par adnpssion sur titre pour développer 
r. des compétences de généraliste du 
S management 

f Informations dés : - 
3 • cureus personnalisé à votre initiative, 
* • formation en alternance possible. 

• date limite de candidature pour la 
session d’avril 1997 : te 15/02/97. 

| Contactez Sybrie 
s TéL: 01 34 43 31 Z6 
5 Fax : 01 34 43 3111 

1 E-mail : dhaUufn@edu.essecJir 

| ESSEC- Avenue Bernard Hirsch- BP 105 

2 95021 Cergy Pontoise oedex 

W 

^ Journée portes ouvertes, 

| le 18/01/97 de 10 à 15 h, 
à â TE5SEC IMD, OOT La-Défense. 


La multiplicité 
de ses talents est 
la plus grande 
richesse du leader 
visionnaire 


L’Australie est secouée par une vague de xénophobie anti-asiatique 



Nous aurions volontiers 
recruté Léonard de Vinci 
s'il s'était présenté 
à l'admission sur titre 
à l'ESSEC. 



Demain, c'est vous qui montrerez le chemin 


SYDNEY 

de notre envoyée spéciale 

Surgie sur la scène politique 
australienne comme un diable de 
sa boite, l’ancienne gérante d’un 
« fish and chips » du Queensland 
(nord-est) ne s’attendait pas au 
succès et à l’écho que ses déclara- 
tions nationalistes et racistes ont 
rencontrés à travers le pays- 
contment, jusque-là plutôt connu 
pour son multiculturalisme. De- 
puis son premier discours au Par- 
lement fédérai, le 10 septembre, 
Pauline Hanson, députée indépen- 
dante, a plongé le nouveau gou- 
vernement libéral dans l’embar- 
ras : Canberra, qui doit 
sauvegarder à tout prix ses rela- 
tions avec les pays asiatiques, ne 
peut pas ignorer le malaise social 
que le « syndrome Hanson » ré- 
vèle. 

«Nous risquons d'être engloutis 
par les Asiatiques (~). Le gouverne- 
ment est scandaleusement généreux 
à l’égard des aborigènes (—)■ Une 
société multiculturelle ne peut être 
forte ni unie » : Pauline Hanson n’y 
va pas par quatre chemins pour 
dénoncer l’immigration asiatique, 
les « privilèges » des aborigènes et 
le multiculturalisme, cette poli- 
tique de respect des cultures d'ori- 
gine, présentée depuis les an- 


nées 70 comme la dé de voûte de 
Fbarmonie sociale australienne. 

Le « phénomène » Hanson ne 
s’arrête pourtant pas aux excès 
verbaux d’une mère de famille de 
quarante-deux ans, aigrie par une 
vie triste et dure. Depuis son in- 
tervention, les exemples de ra- 
cisme à l’encontre de la commu- 
nauté asiatique (4 % de la 
population) se sont multipliés. Les 
membres de la communauté 
chinoise seraient agressés « trois 
fois plus qu'auparavant », des 
troupes singapouriennes en exer- 
cice dans le Queensland ont subi 
« au moins cinq incidents racistes » 
(crachats, passage à tabac lors de 
sorties en vü les, etc), le courrier 
de lecteurs regorge de préjugés 
anti-asiatiques et des enfants de 
mariages mixtes sont traités de 
« bâtards » par on maire. Selon 
l'ancien premier ministre travail- 
liste Paul Keating, « B s'agit d’un 
des développements les plus regret- 
tables de notre histoire contempo- 
raine». 

Pourtant, parce qu'elle faisait 
cavalier seul dans les couloirs très 
policés du parlement de Canberra, 
un fief du « politiquement cor- 
rect », Où elle n'avait ni parti ni al- 
lié officiel, Pauline Hanson a 
d’abord été ignorée par ses pairs. 


Mais les sondages la créditant 
d’un soutien populaire croissant, 
et le débat sur le racisme s’ampli- 
fiant rapidement, les deux princi- 
pales forces politiques austra- 
liennes - le Parti travailliste et la 
coalition conservatrice au pouvoir 
(National et Libéral) - ont finale- 
ment mis au point une motion sur 
la «tolérance raciale», présentée 
le 30 octobre et adoptée unanime- 
ment par les deux Chambres. 

DÉGÂTS ÉCONOMiqiÆS 

Le texte réaffirme les bases 
d’une société égalitaire et non dis- 
criminatoire, T importance de l’im- 
migration, du processus de ré- 
conciliation avec la population 
aborigène et de la diversité cultu- 
relle du pays. Si cette initiative a 
été bien accueillie en Asie, où de 
nombreux journaux s’étaient faits 
Técho inquiet du « racisme austra- 
lien », D est encore trop tôt pour 
estimer les éventuels dég&ts 
économiques que ce cKmat pour- 
rait causer. 

Sur te plan diplomatique, J’ Aus- 
tralie se serait bien passée de cet 
épisode qui survient un an après 
sa non-admission au sommet Eu- 
rope-Asie de Bangkok et six mots 
après l’annulation d’un pro- 
gramme d’aide aux infrastructures 


des pays en vole de développe- 
ment, en particulier asiatiques. 
Cette dernière affaire avait jeté un 
froid dans les rapports entre 
l’Australie et l’Asie. Le récent 
échec de la candidature de T Aus- 
tralie à Tun des sièges tournants 
dn Conseil de sécurité des Nations 
unies - revers d’autant plus amer 
que T Australie s’était fortement 
mobilisée pour T obtenir - a été 
analysé par certains commenta- 
teurs comme une preuve sopplé- 
. mentaite que l’Australie avait per- 
du te soutien qu’elle imaginait^ en 
particulier en provenance des 
pays de la région». 

Sans doute 1e sujet ne serait-il 
pas aussi sensible, Id ra nime en 
Asie, si T Australie avait un passé 
différent. Or, le succès de 
M™ Hanson prouve que les fan- 
tômes de la politique de l’«Aus- 
traKe blanche » (White Austral! a 
policy), abolie fl y a trente ans, ne 
sont pas loin de ressurgir. 

L’a n goisse du « péril jaune » de- 
meure dans la conscience austra- 
lienne, admettent les sociologues, 
et elle s'exprime à nouveau dans 
un contexte de montée du chô- 
mage où les immigrés jouent le 
rôle ingrat de bouc émis saire. 

Florence de Changy 
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BAKOU. L’Azerbaïdjan a signé avec uHcansortimn de sociétés oc- 
cidentales, samedi 14 décembre, nn contrat de deux mÜliards de dol- 
lars pour l'exploitation de deuxgiséflients de pétrole et de gaz en 
mer Caspienne. Les parts du consoit iu m ont été réparties entre les 
compagnies américaines Amoco (3(^% des parts) et Unocal (25 JS %), 
la saoudienne Delta {4,5 %) et la. japonaise Jtodm (20 %). H s’agit du 
quatrième gros contrat signé parïafôu depinsl994, et du seul ob la 
compagnie russe Udçoflra. figure pas. Soudeuse de ménageries in- 
térêts de la Russie dans la -région, la- compagnie nationale des pé- 
troles azerbaïdjanais (SOCAR, détenant 20% des parts) prévoit tou- 
tefois de réunir, à terme, l’exploitation des deux gisements 
concernés par ce dézzûer contrat à ceDe du gisement de Karabakh, 
dont r exploitation avait été confiée en novembre 1995 à un consor- 
tium dominé par Lakofl. - (APE) . 

Libération conditionnelle 
d'un militant conmmniste tunisien 

TUNIS. Un militant du Parti ouvrier communiste tunisien (POCT, inter- 
dit), Mohamed Hédi SassL a été mis en « liberté conditionnelle », same- 
di 14 décembre, a-t-on appris, lundi. M- Sassi avait été condamné 
en janvier 1995 à trois ans et un mois de prison pour divers déKts, dont 
celui {f« appartenance à une association non autorisée ». Sa libération 
est intervenue en même temps que celle de l’avocat tunisien militant 
des droits de FHranme, Nafib Hosni, condamné à boit ans de prison. 
Par afllenrs, une candidate de Foppositioïi légale, Arbia Ben Ammar, a 
été élue, dima n che, à k chambre des députés. H s’agissait de pourvoir 
au remplacement de Fex-dépoié dn Mouvement des démocrates soda- 
listes (MDS), Khémaîs Chaman, déchu de son siège à la suite de sa 
condamnation, le 18 |u31et 1996, à cinq ans de prison pour divulgation à 
l’étranger du * secret de l'instruction » dama r affaire Mouada. Selon les 
chiffres officiels. la participation au scrutin a été inférieure à 5 (AFB 
) 

EUROPE 

■ EURO : Otmar Issing, premier économiste de la Bund esbank, a 
déclaré, dans un entretien accoudé au Financial Times publié mardi 17 
décembre, gu’fl.n’étaft pas satisfait des modafités du « pacte destabiU- 
té» adopté au sommet européen de Dublin. « Une automaticité sans li- 
mites n’aurait pas Hé possible, mais on rie peut se satisfaire d’un méca- 
nisme décisionnel dans lequel des pécheurs en puissance jugent des 
pécheurs de fait »,. a expliqué M. Issing. 

■ ALLEMAGNE : F activité sera trop faible pour prévenir une aggra- 
vation dn chômage en 3997, a estimé lundi 16 décembre Pînstitnr de 
conjoncture 1FO. Selon l'institut, fl ne faut pas compter l'an prochain 
sur un taux de croissance plus fort qu’au deuxième semestre 1996 
(2,5 % en rythme annuel), etTAlIcsnagne comptera 4,1 millions de chô- 
meurs, soit 10,7 % de la population active. - (AH!) 

■ RUSSIE: près de 85 MO mineurs ont ponrsmvilesir mouvement 
de grève, hindi 16 décembre, paralysant 59 des 189 mines dn pays, prinr 
□paiement à Rostbv sur le Dot (sud) et àToula (200 kmau sud de Mos- 
cou). Selon le président dn syndicat des mineurs, Vïtali Boudko, l'Etat 
n’a versé jusqu’à présent que 20 % des arrivés de salaires. D’autre part 
7 000 employés des usines tfaènmques de la région dn Kouzbass (Sibé- 
rie) ont entamé, lundi, un mouvement de grève flfimft é- - (AFR) 

■ POLCfâte 1 ffifematlonal conduit par Tamâcfcam 

Merrill lynch a ochbye 100 mfflfons de dofl^s destiné-à fi- . 

- (ÀFP.j * 

■ ROUMANIE : le dfrecEetzr général de la tâévfslon rTEtat, Duznitru 
Popa, a été démis de ses.fonctk>ns, lundi 16 décembre, par le nouveau 
premier ministre, Victor Gorbea, nommé après la victoire de l’opposi- 
tion aux élections générales de novembre. M. Popa était considéré 
comme proche de l'ancien président Ion Ifiescu.^ - (AB) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : 1e fib aîné de Saddam Hussein, OndalHnsseïn, devrait être 
prochainement bospitafisé en Suisse pour y suivre un traitement, a in- 
diqué lundi 16 décembre le quotidien saoudien Al-Hayat, citant des 
sources arabes à Londres. Oudaï Hussein a été Wessé dans un attentat, 
jeudi 12 décembre, qui a fait plusieurs blessés, selon le journal irakien 
AbJaumhourhL- (Reuter.) . 

■ UBAN: la communauté internationale s’est engagée à verser 
plus de 3 milliar ds de dollars d’aide pour l'effort de reconstruction dn 
Liban, lundi 16 décembre, àTissiie delà œnférence dite des « Amis du 
Liban » réunie à Washington. Plus d’un milliard de dollars d’aide sera 
immédiaîaHent versé, a^uel s’ajouteront plus de 2^ milBaiids de dol- 
lars répartis sur des progr am mes d’aide étalés sur plusieurs années. - 
(AB!) 

ASIE 

■ BIRMANIE : trente-nenf rooidHes de la Ligne nationale pour la 
démocratie (LND) tTAung San Sun Kyi ont été arrêtés depuis le début 
de F agitation étudiante & Rangoun, a annoncé un miBtant de la ligue, 
lundi 16 décembre. PDursw parti M" Sun lyi est assignée à résidence de- 
puis plus (Tune semaine. - (AFP, AP.) . 

■ CORÉE DU SUD: la Conr d'appel de Séoul a assorti, hmefi 16 dé- 
cembre, d’un sursis de trois ans la condamnation à trois ans d’empri- 
sonnement prononcée en première instance contre trois hommes d’af- 
faires en vue, dont Kim Woo-chong, président et fondateur du groupe 
Daewoo. Les industriels avaient été condamnés pour avoir versé des 
pots-de- vin à Paneton président sud-coréen Rah The-woa -(Reuter.) 

AMÉRIQUES 

■ CUBA : Cuba et Haïti ont signé nn accord-cadre qui va permettre 
de développer la coopération économique, culturelle et sdentifejue 
entre ces deux pays qui ne sont séparés que par le Canal du vent, un 
passage maritime de 70kflomètres de large. L’accord a été signé ven- 
dredi 13 décembre Hans la capitale cubaine, par Roberto Robaina, le 
minis tre c ubain ries -affaires étrangères, et son homologue haïtien. Fritz 
Longchamp. en marge de la deuxième réunion dn conseil des ministres 
de l'Association des Etats de la Caraïbe. - (Corresp.) 

Problèmes d'organisation lors 
des élections législatives au Gabon 

LIBREVILLE. Selon des résultats partiels et non officiels diffusés 
lundi js décembre, le premier ministre et plusieurs membres du 
gouvernement auraient été Sus dès le premier tour des Sections lé- 
gislatives. Le scrutin de dimanche, commencé avec retard, a connu 
de nombreux problèmes d’organisation, qui avaient justifié son re- 
port - fl aurait dû avoir lieu le 1* décembre. Mals aucnn incident ma- 
jeur n’a été signalé. Le dispositif de sécurité était plus lourd que tors 
des élections municipales, en octobre, qui avaient été émaillées de 
troubles. Le second tour est prévu le 29 décembre. Ces élections, 
auxqueDes l'opposition participe, s'inscrivent dans le cadre des ré- 
formes démocratiques prévues dans les accords conclus à Paris 
après les violences qui avaient suivi la réélection du président Omar 
Bongo en 1993. - (Reuter.) 


Washington s'irrite de la politique israélienne 
de relance de la colonisation 

Huit anciens hauts responsables américains ont adressé une mise en garde à M. Nétanyahou 


L'admimstration américaine vient de manifester 
son initiation après la dérision du gouvernement 
de RI Nétanyahou de rétablir les imitations fo- 


cales en faveur des colons de Cisjordanie. Huit coiffir à la paix. Le porte-parole du premier mi- 
anciens dirigeants américains ont mis en garde mstre israélien a réagi en indiquant qire ces der- 
teraël contre les risques que cette détison fart nters # riont jamais été des ams d'Israël ». 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
On est encore loto d’une véri- 
table pression, attendue par les 
pays arabes, mais fl semble bien 
que radioinî5tratïon américaine 
se montre de plus en plus Irritée 
par la politique de Benyamin Né- 
tanyahou, notamment la relance 
par son gouvernement de la colo- 
nisation des territoires arabes oc- 
cupés. Le département d’Etat 
avait jugé, vendredi 13 décembre, 
« troublante » la récente dérision 
Israélienne d’attribuer aux colons 
juifs de Cisjordanie d’importants 
avantages fiscaux. Lundi 16 dé- 
cembre, tout en s’abstenant de 
répondre à une question directe 
concernant l’illégalité, au regard 
des conventions internationales, 
de la colonisation de territoires 
peuplés, et occupés par la force, 
le porte-parole de la Maison 
Blanche a usé du même adjectif : 
* troublant». 

.« Troublante » fut, en retour, le 
terme employé hindi soir par le 
conseiller de presse de M. Néta- 
nyahou pour qualifier la lettre 
sans précédent envoyée le même 


jour par huit anciens secrétaires 
d’Etat et hauts fonctionnaires 
américains au premier ministre 
israélien. Cette lettre ouverte, té- 
lécopiée à )a presse internatio- 
nale - et dont on n’est pas loin de 
penser à Jérusalem qu’elle a été 
téléguidée par la Maison Blanche 
- ale mérite de la clarté. « Nous 
sommes préoccupés par les actes 
unilatéraux comme l’expansion des 
colonies », écrivent les anciens se- 
crétaires d’Etat James Baker, Lau- 
rence Eagleburger et Cyrus 
Vance, ainsi que cinq autres an- 
ciens dignitaires américains - 
Zbigniew Brzezmski, Frank Car- 
lucci, Best Scowcroft, Richard 
Fairbanks et Robert Strauss -, qui 
rappellent que tous, à des 
époques différentes et pour des 
présidents démocrates ou répu- 
blicains, ils ont été mêlés, «au 
nom des Etats-Unis », aux négo- 
ciations de paix israélo-arabes. 

Ces actes unilatéraux, pré- 
cisent-ils. « seraient fortement 
contre-productifs pour la re- 
cherche d'une solution négociée. 
S'ils étaient mis en œuvre, ils pour- 
raient donner un coup d'arrêt aux 


progrès enregistrés ces deux der- 
nières décennies par le processus 
de paix. Un résultat aussi tragique 
menacerait la sécurité d’IsraB, les 
Palestiniens, tous les pays arabes 
amis, et nuirait aux intérêts améri- 
cains au Proche-Orient ». 

UNE BIZARRE AFFAIRE 

«Cas gens riont jamais été des 
amis d'Israël, a commenté David 
Bar Ilan, citoyen américain et 
conseiller de presse de M. Néta- 
nyahou. Nous sommes surtout en- 
couragés par le fait que les 
‘‘grands” anciens secrétaires 
d'Etat, amis d'Israël, comme Henry 
Kissinger, George Schulte et 
Alexander Haig aient refusé de si- 
gner cette troublante apos- 
trophe. » Empêtré dans une bi- 
zarre affaire intérieure qui fait la 
« une » des journaux - le premier 
ministre a affirmé dimanche, 
contre toute évidence, que les 
services de sécurité du pays lui 
avaient « conseillé » d’ouvrir le 
fameux tunnel de Jérusalem qui a 
abouti fin septembre à des af- 
frontements meurtriers avec la 
police palestinienne -, M. Néta- 


nyahou n’a pas trouvé le temps 
de répondre personnellement 
aux anciens dignitaires améri- 
cains. 

L’entretien téléphonique de 
quelques minutes qu’il a eu di- 
manche avec le chef de TOLP et 
qui a été organisé, a-t-on appris 
lundi, à la suite des pressions 
américaines, a permis de re- 
prendre les négociations concer- 
nant le redéploiement militaire 
hors de l’essentiel de la ville 
d’Hébron. EUes étaient stoppées 
depuis une dizaine de jours et 
personne ne s’en était vraiment 
rendu compte. Yasser Arafat, qui 
s’apprêtait à reprendre mardi son 
bâton de pèlerin pour une brève 
tournée européenne visant à ex- 
pliquer «/es dangers de la poli- 
tique israélienne », a déclaré lundi 
soir que tout était «ouvert» et 
que tous les contentieux en sus- 
pens seraient traités. Côté israé- 
lien, en revanche, on indiquait 
que seule la question d’Hébron 
était, pour l'instant, à l’ordre du 
jour. 

Patrice Claude 
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Retrouver une aiguille 

dans une 
botte de foin? 
...Quelques secondes 

suffisent ! 
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Pour préparer vos dossiers et trouver des 
solutions, il ne suffit pas de connaître les 
innombrables textes. Jl est vital d'accéder à la jurisprudence 
ou de connaître en matière fiscale, les points de vue de 
l'administration. 

Quel que soit votre domaine d'intervention : social, 
responsabilité civile, immobilier, droit pénal des affaires ou 
fiscalité, vous disposez désormais d'outils thématiques 
puissants sur CD-Rom. 

En quelques secondes, vous accédez à des informations 
difficiles à obtenir : ies arrêts publiés ou non publiés des 
cours suprêmes des 10 dernières années, classés par pôle 
d'intérêt ainsi que ia Documentation Générale des Impôts. 

•Vous effectuez des recherches instantanées sur un ou 
plusieurs critères par thèmes, par références ou par dates. 

• Vous disposez d'un abonnement afin d'actualiser votre 
d ocu mentation. 

Avec les nouveaux Juridisques thématiques des Editions 
Lamy, vous gagnez un temps précieux et vous pouvez vous 
consacrer entièrement à la recherche de solutions. 

Pour en savoir plus sur les formules d'abonnement aux 
Juridisques thématiques des Editi ons Lamy , téléphonez dès 
aujourd'hui au 


01 44 72 12 12 


Les nouveaux Juridisques thématiques Lamy: 
une gamme de S CD-Rom actualisés régulièrement 
et regroupant 10 ans de jurisprudence 
et de réglementation. 


Lamy 


Lamy le droit à tous les médias 
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CORSE Marie-Hélène Mattéi et 

François Santoni étaient toujours 
interrogés, mardi 17 décembre 
dans la matinée, après avoir été 
transférés à Paris lundi et placés 


en garde à vue. Avocate et person- 
nalité d'A Cuncolta Naziunalista 
(« vitrine légale » du FLNC-cana! 
historique), compagne de François 
Santoni, secrétaire national de ce 


mouvement. M* Mattéi a été inter- 
pellée lundi dans le cadre de l'en- 
quête sur la tentative d'extorsion 
dont aurait été l'objet le golf de 
Sperone. • TOUTES LES ORGANI- 


SATIONS nationalistes affirment 
avoir renoncé à prélever l't impôt 
révolutionnaire ». En fait, elles 
continuent à financer ainsi leurs 
activités clandestines, notamment 


leur armement. • ALAIN JUPPÉ a 
affirmé, lundi soir, sur TF 1, au su- 
jet de ces développements : « « 
crois qu'on est enfin sorti de l'am- 
biguïté en Corse. » 


L’étau judiciaire se resserre autour des dirigeants d’A Cuncolta 

Des charges précises pèsent sur Marie-Hélène Mattéi, dont l'interpellation est en relation avec la tentative de racket du golf de Sperone, en Corse-du-Sud. 
Le nom de François Santoni, dirigeant de la « vitrine légale » du FLNC-canal historique, qui s'est livré à la police, est également cité 


L'AFFAIRE de Sperone consti- 
tue, pour les dirigeants d'A Cuncol- 
ta et de sa branche année, le FLNC- 
Ganal historique, une nasse judi- 
ciaire dont les effets devraient 
fortement peser sur l'évolution du 
nationalisme insulaire dans les pro- 
chains mois. 

Tout indique en effet, mardi ma- 
tin 17 décembre, que la principale 
avocate d'A Cuncolta, M e Marie- 
Hélène Mattéi, est lourdement mise 
en cause dans le dossier judiciaire 
d'extorsion de tond concernant la 
SA Golf de Sperone. Son compa- 
gnon, François Santoni, secrétaire 
national d'A Cuncolta. qui s'est pré- 
senté lundi 1b décembre à la police 
après le placement en garde à vue 
de M c Mattéi [Le Monde du 17 dé- 
cembre), est lui aussi nommément 
cité dans fa plainte déposée par le 
PDG de cette société gérant le 
complexe touristique de Sperone, 
dans l'extrême sud de fïïe. 

L'avocate et le responsable natio- 
naliste ont tous deux ont été placés 
en garde à vue et transférés à Paris, 
lundi, dans le cours d'une enquête 
de flagrance conduite par la section 
antiterroriste du parquet de Paris. 
Ils devaient être déférés au parquet, 
mardi après-midi, avec les autres 
personnes impliquées dans ce dos- 
sier, en vue de la mise en examen et 
de l'incarcération de la plupart des 
intéressés. 

Les charges visant M' Mattéi re- 
posent avant tout sur la plainte dé- 
posée par le PDG de la SA Golf de 
Sperone, lacques Dewez, dont le 
témoignage a été recueilli à Paris 
par les enquêteurs de la division an- 
titerroriste de la direction centrale 
de la police judiciaire. Cet homme 
d'affaires continental affirme avoir 
été soumis, au début du mois 
de décembre, à une demande d'ex- 
torsion de fond émanant du FLNC- 
Canal historique. Plus précisément, 
il indique avoir été d'abord sollicité. 


L'implosion d'une mouvance ancienne 





lors de l’un de ses séjours récents à 
Sperone, par plusieurs hommes 
(dont Dominique Rossi et Nicolas 
Gros, placés en garde à vue depuis 
vendredi) se recommandant de 
cette organisation clandestine. 
Cette délégation avait conseillé au 
PDG de se mettre en relation avec 
M' Mattéi afin de prendre un ren- 
dez-vous. A cette fin, le numéro 
d’un téléphone portable sur lequel 
r avocate des nationalistes pouvait 
être jointe, lui avait été communi- 
qué. L'enquête a depuis établi que 
ce téléphone^ J>ïetu&é prêté à, 
l’avocate par une tierce personne. 

■. C’est lors d’un entretien télépbo- 
nique Entre . M g Ma tte igt M - Dewez, 
le 10 décembre, qu’un rendez-vous 
a été fixé au siège parisien de la so- 
ciété du PDG. L’avocate habituelle 
des nationalistes a fiait ensuite le 
déplacement de Corse vers Paris, 


toujours selon M. Dewez. Elle lui a 
recommandé un homme qui, ré- 
pondant au surnom de « Monsieur 
Gulliver *, devait prendre langue 
avec IuL De fait, «Monsieur Gulli- 
ver», un pseudonyme dissimulant 
le restaurateur corse André-Noël 
Fflïppeddu, s'est présenté au bu- 
reau du PDG. I! lui a réclamé le ver- 
sement d'une somme de «4 mil- 
lions de francs » avant Noél et a 
évoqué, de manière voilée, des me- 
naces qui pourraient être dirigées 
contre les intérêts du PDG sur nie 

_de.Aîauté*_ , 

■ Deux jouis plus tard, te 12 dé- 
cembre. un commando de cinq 
j -I romnn- f cagoulétj SVaiT' 

débarqué en plein jour sur le site du 
golf international de Sperone et fait 
sauter la villa du gardien du 
complexe touristique. Ce qui avait 
décidé M. Dewez à déposer plainte. 


le 13 décembre, pour extorsion de 
fond. Dans sa plainte, l'homme 
d’affaires indique avoir compris que 
les différents émissaires et intermé- 
diaires croisés par lui dans cette af- 
faire se sont présentés comme des 
mandataires de François Santoni, 
avec lequel il précise avoir eu des 
relations dans 1e passé. Le PDG 
n’indique toutefois pas s'il a, ou 
non, été précédemment soumis au 
versement de r« impôt révolution- 
naire » pour préserver les intérêts 
de sa société. 

,_U_mise en çftUSs_de.M._SanUaL 
vaut au dirigeant nationaliste 
d'avoir été aussitôt placé en garde à 

"TOçdans ce dossier (FextnKÜon ifc 
fond. La suite dira si le responsable 
de TA Cuncolta se solidarise, ou 
pas, de Marie-Hélène Mattéi dans 
ce dossier ou la responsabilité de 
f avocate paraît, à cé stade de Fen- 


quëte, engagée. Outre ♦ Monsieur 
Gulliver», qui a reconnu avoir de- 
mandé les quatre millions de francs 
pour le compte du FLNC-canal his- 
torique, quatre hommes soup- 
çonnés d’avoir participé à l’attentat 
de Sperone - Philippe BottL, Nico- 
las Gros, Dominique Rossi et Fré- 
déric Staccbino - ont été placés en 
garde à vue par les enquêteurs dès 
le 13 décembre. La plupart d’entre 
eux font partie d'une équipe soup- 
çonnée par les policiers d'avoir, 
dans les mois précédents, participé 
à diverses opérations de plasticage. 
Après RnterpeOation de Marie-Hé- 
lène Mattéi, les pofiders, accompa- 
gnés du cbef de la 14 e section du 
parquet de Paris, spécialisée dans 
les affaires de terrorisme, ont mené 
plusieurs perquisitions au domicile 
et au cabinet professionnel de 
l’avocate. Les recherches se sont, 
semble-t-il, avérées infructueuses. 
Seuls un fusa à pompe et un gQet 
pare-balles ont été saisis au domi- 
cile de l’avocate. 

RAPPORT DE FORCES 

Les déclarations de M. Dewez 
pourraient apporter des révélations 
intéressantes, notamment sur tes 
racket antérieurs qu’aurait pu 
connaître la société à Sperone. Cer- 
tains enquêteurs n’oublient pas 
qu’en particulier en 1992, la rumeur 
indiquait que le golf de Sperone 
était sous l'influence du FLNC-ca- 
nal habituel, la branche armée du 
Mouvement pour l'autodétermina- 
tion (MPA). Le changement du rap- 
port de forces intervenu, depuis 


frmws l pour utilisation et transport 
irrégulier d’une anue à feu. Lorsque 
François Santoni et Marie-Hélène 
Mattéi ont été conduits à l'aéroport 
de Bastia pour un transfèrement à 
Paris, de vifs incidents ont eu lieu 
autour du commissariat de Bastia 
entre des mflftams nationalistes et 
les représentants des forces de 
Tordre. 

La rumeur de la possible interpel- 
lation de M“ Mattéi et de M. San- 
ton! circulait pourtant en Corse de- 
puis la veille. Difficile dans ces 
conditions d’imaginer que les per- 
sonnes concernées n’aient pu être 
au courant Dès lors, au-delà de ses 
raisons privées, à quel choix poli- 
tique répond la reddition du secré- 
taire national de f A Cuncolta ? Se- 
lon certains militants nationalistes, 
sa mise à Pécari prochaine des res- 
ponsabilités, du fût de son empri- 
sonnement, permettra à François 
Santoni de revenir en force sur le 
terrain au moment oit la course à 
l’élection territoriale de 199S sera 
lancée. De plus, la situation actuel- 
lement bloquée, aura certainement 
été décantée sans que son autorité 
de cbef en pâtisse. 

Le noyau dur des nationalistes 
est-il pour autant atteint ? Appa- 
remment, les interpellations de mi- 
litants connus ont tendance, sur 
place, à remobiliser une base plus 
facilement attirée par le thème de 
la solidarité que par celui du débat 
politique. Charles Pieri devrait 
prendre la direction d'A Cuncolta. 
La ligne stratégique de harcèlement 
quotidien par mitraillages et plasti- 


quekjues mQi 5 Û^Ç 9 tt£j«J 2 Æanisa- notam- 

tions clandestines pourrait expli- - inent des ■gendarmeries - devrait 
quer les prétentions actuelles- du,' être maintenue, voire renforcée, 
fi Nr- ty i ia^ib aï u T q ng'r r» * 

François Santoni, qui s’est rendu, 
hindi, était en fuite depuis le mois 
d’août, date de sa condamnation- 
par la cour d'appel de Bastia à un ■. 
an de prison dont quatre moiVl 


dans 

T attente de l’évolution de la situa- 
tion actuelle. 

Michel Codocdom 
et Erkh ïndyan 


Racket et « impôt révolutionnaire » 


BASTIA 

de notre correspondant 
En Corse, l'extorsion de fonds sous la me- 
nace de violences diverses, c'est-à-dire le rac- 
ket, plus pudiquement appelé « impôt révolu- 
tionnaire * par les clandestins, a toujours été 
la source essentielle du financement du FLNC 
Cest aussi la cause véritable des graves dis- 
cordes entre nationalistes depuis une dizaine 
d’années. 

Le montant des sommes considérables col- 
lectées depuis vingt ans n'a jamais été 
communiqué. Tout juste peut-on estimer, par 
recoupements, le coût de fonctionnement et 
d'équipementifun militant opérationnel à en- 
viron 20 000 francs par mois. Plusieurs cerr- 
taines d'individus seraient concernés par ces 
dépenses. Le budget mensuel est donc proba- 
blement de plusieurs millions de francs. Il fout 
ajouter à cela les services non directement 
monnayés tels que la mise à disposition de 
moyens de locomotion ainsi que les héberge- 


ments. 

Avant la première scission du FLNC en 1989, 
seuls les cinq ou six chefs de l’organisation 
clandestine pouvaient connaître la réalité de 
la comptabilité des sommes reversées à la di- 
rection centrale par les micro-régions géogra- 
phiques chargées de prélever T« impôt ». De- 
puis l'implosion du FLNC en quatre branches, 
toutes se sont déclarées plus ou moins directe' 
ment opposées au maintien du racket L’ANC, 
proche de Resistenza, s’est prononcée dès 
1989 contre ce moyen de financement de la 
lutte. Le MPA, vitrine légale du FLNC-canal 
habituel, a dénoncé cette pratique au cours de 
l’été 1995. François Santoni, pour A Cuncolta, 
s'est déclaré au printemps favorable à l’arrêt 
prochain de ce mode de financement C était à 
l'époque de la montée en puissance du « pro- 
cessus de paix ». Dans un entretien publié par 
Le Nouvel Observateur (daté 4-10 avril), Fran- 
çois Santoni ajoutait à propos de T« impôt ré- 
volutionnaire » : « Nous ne te percevons plus, 


alors que le Canal habituel et Resistenza (._) 
continuent à le faire, tout en disant qu’ils ne le 
font plus L 'impôt révolutionnaire, je l’ai person- 
nellement défendu à l'époque de la lutte armée. 
II faut des fonds pour mener une lutte armée. » 

En fart, chaque organisation clandestine 
continue de lever cet « impôt révolution- 
naire». Seule T autodissol ution des mouve- 
ments clandestins pourrait véritablement 
mettre un terme à cette pratique. 

Les victimes du racket sont essentiellement 
des entreprises aux activités saisonnières lu- 
cratives ou des sociétés de commerce géné- 
rant de gros chiffres d'affaires à Tannée. Cer- 
tains particuliers concernés par des projets 
immobiliers touristiques figurent au nombre 
des « contribuables » involontaires. Les plasti- 
quages de leurs résidences sont souvent syno- 
nymes de leur refus de s’acquitter de f « impôt 
révolutionnaire ». 

M. C. 
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BASTIA 

de notre correspondant 
En apparence, T un est aussi gla- 
cial que l'autre est impétueuse. 
Grand, massif, l'allure sportive, 
yeux bleus 
souvent cachés 
derrière des lu- 
nettes noires, 
François San- 
toni est très 
peu expansif 
en public. Il 
portrait oppose 
souvent une mine impassible, voire 
taciturne, à l'interlocuteur étranger, 
alors que ses amis le disent au 
contraire très chaleureux et convi- 
vial. Marie-Hélène Mattéi, elle, est 
fine et élégante. Sa passion pour sa 
cause déborde facilement, jusqu’à 
la rendre intolérante. 

Agé de trente-six ans, François est 
instituteur de formation. U dirige 
une entreprise privée de formation 
professionnelle pour adultes. Q n'a 
pas participé à la constitution du 
FLNC en 1976 mais a rapidement 


La glace et le feu 

épousé la cause nationaliste. En 
1985, fl est condamné pour une at- 
taque commando FLNC contre la 
caserne Grossetti d’Ajaccio à huit 
ans de prison dont deux avec sursis: 
Depuis 1989, il est militant actif d’A 
Cuncolta. En 1991, fl est attaché par- 
lementaire du dirigeant autono- 
miste Max Simeoni, alors député 
européen. Depuis février, fl est se- 
crétaire national d'A Cuncolta pour 
la Corse-du-Sud, en même temps 
que Chartes Pieri pour la Haute- 
Corse. 

François Santoni ne cache pas 
qu’Q a dirigé le FLNC-canal histo- 
rique jusqu'à une époque très ré- 
cente. Le 29 mai 1995, fl échappe à 
une tentative d'homicide volon- 
taire ; son ami et garde du corps 
Stéphane Gaflo est tué au cours de 
l’agression. François Santoni af- 
firme avoir été visé par des militants 
du Mouvement pour l'autodétermi- 
nation (MPA, vitrine légale du 
FLNC-canal habituel) qu'il aurait 
identifiés. Avant sa reddition, lundi, 
il était recherché par la police de- 


puis le 16 octobre, après sa condam- 
nation par la cour d’appel de Bastia 
à un an de prison dont quatre mois 
ferme pour utilisation et transport 
ùrêguliers d'une arme à feu en 1994. 

Marie-Hélène Mattéi est avocate 
au barreau de Bastia depuis le dé- 
but de sa carrière, en 1975. Elle a 
toujours défendu la cause nationa- 
liste. Elle fut la principale avocate 
du commando du FLNC-canal his- 
torique arrêté en flagrant délit de 
tentative d'attentat à Sperone te 
18 octobre 1994. Tous les membres 
de ce commando ont été libérés 
avant leur jugement parallèlement 
à l’implosion de la mouvance natio- 
naliste, Marie-Hélène Mattéi a dé- 
veloppé un engagement de plus en 
plus concret sur le terrain militant 
d’A Cuncolta. EUe fut membre de 
son exécutif jusqu’en 1994 et élue 
nationaliste au conseil municipal de 
Bastia. Elle est la compagne de 
François Santoni depuis plusieurs 
années. 

M. C. 



Une gendarmerie a été attaquée 
au lance-roquettes 


APRÈS l’interpellation de Ma- 
rie-Hélène Mattéi et la reddition 
de François Santoni lundi, deux 
attentats, l’un au lance-roquettes, 
l'autre au fusil de chasse, ont été 
commis mardi 17 décembre au pe- 
tit matin contre deux gendarme- 
ries de Haute-Corse, à Caivi, sur 
la côte occidentale, et à Vescova- 
to, sur la côte orientale. Dans tes 
deux cas, les dégâts sont peu im- 
portants et fl n’y a pas de blessés. 
Dès lundi après-midi, la gendar- 
merie de Bonifacio avait été mi- 
traillée, sans qu’0 y ait de blessés. 

C'est la deuxième fois en quel- 
ques mois qu’un lance-roquettes 
est utilisé contre une gendarmerie 
en Corse. Dans la nuit du 25 au 
26 octobre, une roquette à charge 
inerte avait déjà été tirée contre 
une gendarmerie à Porto-Vecchio 
sans foire de blessés, mais deux 
gendarmes avaient été frôlés par 
le projectile. Cet attentat avait été 
revendiqué par le FLNC-canal 
historique. 

LA MISES» GARDE D* ALAIN JUPPÉ 
Lundi sur TF 1, Alain Juppé a af- 
firmé que « la détermination [du 
gouvernement } se marquera par 
l'identification et l’arrestation de 
tous ceux qui ont préféré la vio- 
lence à la main que nous avons 
tendue ». « Je crois qu’on est enfin 
sorti de l’ambiguïté en Corse ». a 
ajouté le premier ministre, en 
soulignant que, * pendant des an- 
nées et des années, on avait dit 
quelque chose à Paris et puis fait 
pas tout à fait la même chose sur le 
terrain». «J’ai voulu que cela 
cesse, et le président de la Répu- 
blique aussi », a dit M. Juppé, en 
faisant valoir que c’était « la pre- 
mière fois» que la « loi du si- 
lence » était « brisée » en Corse. 

« C’est ainsi que l’enquête a pu dé- 
marrer», a-t-il souligné. 

Le premier ministre a réaffirmé 
sa volonté « de faire respecter 


l’Etat de droit» en Corse, en met- 
tant en garde * les terroristes qui 
défient F Etat ». « Nous avons le de- 
voir défaire respecter la loi (...). 
Nous ne faiblirons pas, et les me- 
naces personnelles ou collectives 
n’v changeront rien ». a assuré 
Alain Juppé, pour qui cette entre- 
prise sera « longue et pas facile *. 

Par ailleurs, sept députés, 
membres du bureau de la mission 
d'information parlementaire sur 
la Corse, sont arrivés sur i*fle lun- 
di pour leur première visite sur 
place, qui doit durer jusqu'à mer- 
credi. Cette mission a commencé 
ses auditions le 26 novembre. Elle 
devrait remettre ses conclusions 
au printemps 1997. 


La loi du silence 
avait déjà été rompue 

Contrairement à ce qu’a dé- 
claré Alain Jappé, ce n’est pas la 
« première fois » que la « loi du 
silence » est brisée en Corse. En 
février 1983, une antre enquête 
importante avait été élucidée 
grâce à f aide de la population : 
F assassinat d’André schocb. un 
coiffeur d’origine alsacienne, 
établi à Ajaccio depuis près de 
cinquante ans. M. Schocb avait 
été tué pour avoir résisté à des 
racketteurs qui se réclamaient 
du FLNC Sa mort avait suscité 
ane vive émotion sur nie. Un 
enregistrement des voix des rac- 
ketteurs avait été diffusé sur on 
répondeur téléphonique acces- 
sible au public. Plus de cinq 
mine personnes avait appelé ce 
numéro, ce qui avait permis 
d’identifier les coupables. L’en- 
quête avait mis en évidence les 
liens entre certains « nationa- 
listes » et le grand banditisme. 
D’autres victimes de racket 
s’étalent alors fait connaître. 
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TPS est la plus belle invention depuis la télévision : enfin . 
une télévision qui vous permet de choisir vos programmes 
préférés en toute liberté 1 Avec 3 offres iau choix: . 

TPS Cinéma pour 100 F/mois* : 3 chaines.100% cinéma 
proposant des films en exclusivité, des films récents et 

les grands classiques du cinéma. = 

TPS Thématique pour 90 F/mo»s*: 12 chaînes proposant 
toute l'information et toüs les sports en continu, la musique, 
la découverte, les dessins animés, I histoire, les sénés, 

les spectacles* l'aventure... 


Tout TPS pour seulement 130 F/mois** : 

Cinéma + Thématique. 

Avec en plus, la possibilité de paiement à la séance : l'accès 
aux grands événements sportifs et aux films diffusés en 
avant-première sur TPS. Et en cadeau à tous les abonnés, 
les chaînes nationales en qualité numérique, partout en France. 
Pour recevoir TPS, renseignez-vous au 0803803000.(1,50 F/minute) 

* hors terminal numérique, en vente ou en location (45 F/mais). 

** offre de lancement valable jusqu'au 30-O4J7. au lieu de 150 F/moe’. 



LÀ TELEVISION PAR SATELLITE. 







8/ LE'MOWDE^ MERCRED1 18 DÉCEMBRE 1996 


FRANCE 


VIII 


Le FN va lancer une campagne 
sur la « liberté syndicale » 

BRUNO MÉGRET, délégué général du Front national, paît en guerre 
contre r amendement Perben, qui modifie les règles de la représenta- 
tivité syndicale dans la fonction publique (le Monde du 4 décembre), 
lundi 16 décembre, M. Mégret a qualifié de « libertîcide » cet amen- 
dement, voté par Y Assemblée nationale lors de r examen dn-projet 
de loi sur remploi Hapc la fonction publique. Le parti d’extrême droite 
va lancer une campagne sur le thème de la « liberté syndi cale». 
Une autre camp agne sera organisée contre les syndicats CGT, CFDT 
et FO. 

Deux élections partielles 

PAS-DE-CALAIS 

Canton du Forte! (second tour). 

U 13 1J0 ; V, 7 001; A, 46J9 % ; £, 6 595. 

Yvon Ducron, PS, 3 465 (52^3 %)-. ÉLU 

Laurent Feutiy, UDF-FD, m. du Portel, 3 130 (47,46 %). 

[Le socialiste Yvon Ducron remporte le second toar de cette Élection organisée dans le 
canton du ftntd, créé en 1992 et regroupant Le Portel et une partie de BooIogne-sar-Mer. 
Cette flection était organisée à la sait* du décès du <fivm droite Jean Mnsetet, cpn était 
également maire de BouJogne-snr-Mer. M. Ducron bat le nuire (UDF-FD) du ftntei, 
Laurent Feutry. n a bénéficié tfrai bon report des vote do co m m uni ste Rorent Lepercq. 
Mais cet apport tfanrait pas suffi pour lui assurer la victotre sans one partie des voix pro- 
venant sort du FN Guy Mofltem. soft du candidat indépendant Erik Ducrocq. 

8 décembre 1996 : l, B 110 ;V, 6 533;/^. 5046 %;E, 6 213; Laurent ftntcy, UDF-FD, 
1973 (3L75 %); Yves Ducron, PS, 1 728 (27,81 %) ; Rotent Lepercq, PCF, 1271 CKL45 %) ; 
Erik Ducrocq, divÆ, 644 (1036 %); Guy Mofflens, FN, 597 (9,60 %). 

29 mais 1992 :L, 13 353 ; V, 8 002; A.39J2 *; E, 7487 ;/mhj MuseJet dte, m. de Boo- 
togne-sur-Mer, 4 072 (5438%) ; Paul Barbares, PS, m, 3415 (45,61 

LA RÉUNION 

Saint-André (premier tour) 

L, 20725; V, 14 576; A, 29,76 *;£, 14 179. 

Liste d’union de la droite (Jean- Paul Virapoullé, UDF-FD, m-A), 8 348 
(58,87 %), 31 élus ; liste d’union de la gauche (Claude Hoarau, PCR,d.), 
5 831 (4142%), S élus. 

[te conseil d'Etat avait annulé Pékcüon de fuin 1995 en raton de Fembaucbe de per- 
sonnes sous contrats emptofsofkfarïte par le maire sortant, jean-fenl VtrapooDé (UDF- 
FD), dans les six mob qui avaient précédé le scrutin. Maire de Saint-André depuis vingt- 
dnq ans, M. VbaponBérenyrete aisément an premier toar face an dépméOaerfc Hoarau, 
membre du PC réunionnais. Dès 1a clôture dn scr utin . M. Hoarau a contesté la régularité 
des aptatnos. Bu député contre le seaétalre d'Etat à la ftaicoplKmie, Marpe Suie, lors 
(Tune législative perfidie en septembre 1996. M. Hoarau accuse la p rtf e our e cT avoir fait 
crotic quU était hvSigibk- 

II juin 1995 : L, 20741 ; A. 1947%; E, 16444; Este (SvaL (Jean-Paul Vrap ouBé, UDF- 
CDS, mj.), 8650 (52,60%), 30 élus; liste un. g. (Claude Hoarau. PCR), 7138 (43,40%), 

9 Sus ; Bste <BmL (Ole Bqyet; RPR), 656 0,98 %).) 



« jusqu 

Le chef du gouvernement justifie son action dans un livre-plaidoyer 


Un ouvrage d'Alain Juppé, intitulé Entre nous et 
publié aux éditions Nil est mis en vente mardi 
17 décembre. Lundi soir, sur TF 1, le premier mi- 


nistre a indiqué que de ses entretiens avec 
Jacques Chirac il retire (e sentiment d'être * in- 
vesti » de la responsabffité de tfiriger je gouver- 


nement » jusqu'au terme de cette législature », 
en 1998. On fra cktessous des extraits de son 
livret (Lire ans» notre étfftorial page 15.) 


APPARTEMENT: * Attaqué 
brutalement, dès le printemps 1995, 
à propos de mon appartement de la 
rue Jacob, fai eu tendance à me 
raidir. Cette attaque était aussi ab- 
surde qu'injuste. Je ne souhaite pas 
m'étendre sur le sujet; disons que 
ce procès d'intention m’a choqué - 
et j^ise d’un euphémisme. » 

Arrogant : «/e suis impatient de 
nature. Je dois être parfois cassant 
Pas “arrogant", comme an me le re- 
proche, mais j'admets qu'on puisse 
faire la confrision. Je n’aime pas 
qu'un dossier traîne, qu'une déci- 
sion soit différée. Voilà bientôt, la 
période de l'année où l’on prend de 
bonnes résolutions. Je vais donc 
faire mon possible pour être plus 
disponible, plus ouvert au dia- 
logue.» 

«Antre politique»: «n y avait 
effectivement une autre politique 
possible au printemps 1995. (...) 
Citait un choix possible. Je ne l'ai 
pas fait 11 n’était pas confirme à ce 
qu'avait dit le président de la Répu- 
blique pendant sa campagne. Je 
persiste à penser qu’ü était mauvais 
pour la France. (_) Je n’en prendrai 
pas la responsabilité. A d’autres 
d’entraîner la France sur cette voie, 
qui est celle du dédm. Je sàuhaite 
aller de l'avant Vers le haut, pas 
vers le bas.» 

Chômage: «Le soi-disant 
manque de lisibilité n’est qu’une 
formule du microcosme parisien. En 


vérité, ce sont les résultats qui 
manquent, et plus précisément les 
résultats en matière d’emploi. Sur le 
front des réformes, du rétablisse- 
ment de nos finances, de la marche 
vers la monnaie européenne, de la 
solidarité avec les exclus, nous 
avons progressé. Pas sur le front du 


changement, üs trouvent peut-être 
un exutoire à leur malaise en m'en 
attribuant la cause. (_) B faut du 
courage pour réformer en France, 
oà les pulsions révolutionnaires 
rompent ponctuellement avec un 
conservatisme fonder. » 

Durée : «/e ne me satisferai pas 


Une petite maison d'édition pour garder le secret 

Le contrat du livre d’AJain Juppé a été signé début novembre. Le 
premier ministre avait appelé Nicole Lattès pour lui demander de 
venir le voir : « 17 avait déjà commencé à travailler sur un texte per- 
sonnel. Il voulait montrer aux Français qu’il n’est pas le monstrefroid 
que ron voit en lui. Garder le secret n'était pas très compliqué. Per- 
sonne n’était au courant Mon équipe a été prévenue üya dix fours. 
Alain Juppé est an bon auteur, qui s'exprime mieux par écrit que par 
oral Cest un pudique. Ni froid, ni glacial, mais reservi. Comme disait 
Mallarmé: “Le monde est fait pour aboutir à un livre”. » Jean- 
Claude FasqueOe, le président de Grasset, chez qui ML Juppé avait 
publié La Tentation de Venise, a été prévenu récemment par le pre- 
mier ministre, e II m'a appelé très courtoisement dit M.FasqneBe, 
et m'a donné les mêmes raisons que Jacques Chirac; qui avait publié 
Une nouvelle France également chez Nil : choisir une petite maison 
d’édition pour assurer le secret » 


chômage. Or /avais moi-même de- 
mandé à être Jugé sur ce critère-là. 
(_) Le chômage augmente. Notam- 
ment celui des jeunes. C’est ma 
croix, f attends chaque statistique 
mensuelle dans Fangoisse. » 
Conservatisme: «les Français 
renâclent devant le changement et, 
comme je m’efforce d’impulser ce 
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MtElhone : : . 


d’être un premier ministre par dé- 
faut Ce n’est pas dans ma nature 
un peu bravache Je le reconnais. Je 
suis disponible _ dans tous les sens 
du terme. Le président et/ou la ma- 
jorité parlementaire peuvent à tout 
moment décider de mon sort Cest 
un des charmes du métier, quand 
on aime le suspense. » 

Europe: «/e ne suis pas tris 
doué pour la démagogie. Je ne sais 
pas taire ce qui est difficile, ce qui 
peut irriter, ce qui demande des ef- 
forts. Je vois donc parier de TUraàn 
européenne parce qu’au plus pro- 
fond de moi-même, je crois que 

c'est très important La raison en est Après une brève introduction 
toute simple : Vumqn fat la force. » consacrée à F a t ten ta t perpétré 

CobwmwN | fC aijne bien ,j<Lanÿ Ja, stafiop. Jfon-flpyal du 
monéquq&uhousajailuun temps ‘RBLfe ?d&mnfixe,*Akdn Juppé 
de rodage, fai souhaité, q u’a, soif ^expose Ja gjM>B_apeç_dotiqne 
bref et nous'mwtpgftgffnsi moins ^qni.ra pousse A écrire « Entre 
ce pari. Maintenant, ptusje regarde 
les ministres travailler, plus je les 
apprécie. (— ) On doute parfois que 
ce gouvernement soit exactement 


ment, .3 doit avoir ses raisons. (—) 
Chez certains [journalistes], U y a 
peut-être encore un peu de dépit Us 
se sont trompés. La victoire de Bal- 
ladur leur pa raissait tellement assu- 
rée!» 

Monnaie: «R faut avoir le cou- 
rage de. ses opinions. Refuser la . 
monnaie européenne, c’est accepter 
la domination du dollar et la toute- 
puissance des marchés financiers. 

Sans un pôle monétaire fort et 
stable, les entreprises susceptibles 
de. créer des emplois n'investiront 
plus chez nous. (...) Nos amis alle- 
mands ne veulent pas, disent-ils, 
d’un “euro mai". Moi non plus. Ni 
d’un euro mou ni (tune croissance 
molle. Je veux un “euro juste", pour 
avoir tin emplài fort /affame donc 
que ces questions ne doivent pas 
être laissées à ta seule appréciation 
des gouverneurs de banques cen- 
trales.» 

Rigueur: «On reproche souvent 
à ma politique de manquer de vi sir 
büité, de perpectives et de souffle. 
Parfois on la résume d’un mot qui 
paraît négatif: “ rigueur * Je trouvé 
ces critiques iryustes. (~) La “ri- 
gueur" qu'on me reproche est dou- 
loureuse, mais on oublie que de 
Jacques Delors à Pierre Bérégovoy, 
elle est apparue aux socialistes les 
moins démagogues comme une né- 
cessité de survie. Je n’ai jamais pré- 
tendu que la rigueur est une poli- 
tique. Cest la condition de réussite 
de toute politique. » 

n Mort au con ! », 
sans ou avec s 


nous». Se promenant à Bor- 
deaux, me Sainte-Catherine, il 
croise un Jeune couple dont la 
femme crie «Mort au con ! » Le 
représentatif de la 'majorité parie- 1 ) premier ministre transcrit 
mentaire ou présidentielle. Ce re-~ « spontanément » F 
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proche n’eSt pas fondé. Peut-on en- 
core parler, en cette fin d'année 
1996, de chiraquiens et de baüadu- 
riens ? Tous ont leur ptace. Dans 
mon esprit, la page est tournée. (~) 
L’équipe gouvernementale 
manque-t-elle de poids lourds? /en 
connais, dedans, qui pèsent leur 
poids et, dehors, qui sont plus légers 
que leur réputation. » . " 
Impopularité: «Üy a un an et 
demi, /arrive à Matignon “tout feu, 
tout flamme", plébiscité par Fopi- 
nion qui volt en moi le premier mi-, 
rtistre “idéal”. (_) Aujounfhui, je 
bats tous les records d'impopularité. 
Auraisfe failli ? Ai-je changé assez 
radicalement pour que les lauda- 
teurs de l’année dernière soient de- 
venus les vitupérateurs d’au- 
jourrThui ? Je ne le crois pas. (_) 
Cela me laisse-t-il indifférent? As- 
surément non. Dois-je avouer que 
cela me blesse P (...) L’enthou- 
siasme, je l’aLLa souffrance, je F ac- 
cepte. (...) Ce qui est sûr, c’est que 
/en prends plein la gueulé: ma vie- 
à Matignon est un long fleuve. pas 
tranquille du tout Cette navigation 
sur des (Béments déchaînés n’est pas 
confortable. . Vais-je m’en 
plaindre ?» 

Médias : « le système média- 
tique fonctionne sur l’émotion, il 
réagit dans l’instant avec le carbu- 
rant de la violence. Ni l'ambiguïté 
ni la complexité ne sont de son res- 
sort Il préfère FartiUerie lourde des 
paroxysmes et des superlatifs. Cest 
sa raison d’être, de déplorer, de 
contester, de dénoncer. Cest même 
son devoir. S’il me critique violem - 


expression 
au singulier : «/étais visé, il «y a 
aucun doute. JoBe passante. J'ai 
eu envie de vous répondre— » 

A la Libération de Paris, en 
août 1944, lé général de Gaulle 
était tombé en arrêt devant la 
jeep dn capitaine Raymond 
Dxomie, un grognard de la 2 e DB 
dont la compagnie fut la pre- 
mière unité alliée à entier dans 
la capitale. Officier assez pen 
conformiste, Dronne, qui de- 
viendra dépoté gaulliste avant 
de rompre’ avec le général sur 
P Algérie, avait écrit Sur son vé- 
hicule: «Mort aux. cons.» Avec 
humour, de Gaulle s’était 
contenté de lâcher: « Vaste pro- 
gramme!» .. 


. Thomson : «fl ai dit un jour que 
les actifs de Thomson étaient infé- 
rieurs à ses dettes. N’importe qui en 
conclura que là valeur vénale d’une 
entreprise, dans cette situation, est 
pour le moins fiable. On en à déduit 
que /insultais la dignité des travail- 
leurs grâce auxquels Thomson était 
devenu un fleuron de notre indus- 
trie. Aiors quefai fiât rayer ta men- 
tion “franc symbolique ” d’un 
communiqué officiel, parce qu’elle 
me choquait» 

Xénophobie : «Les Français ont 
trop de noblesse et de générosité 
pour ne pas préférer une politique 
déterminée mais humaine à la dé- 
magogie xénophobe, laquelle ali- 
menta le racisme anti-français, qui 
est inacceptable comme toutes les 
formes de racisme. » 
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“UN MÉCANISME MONÉTAIRE 
AVEC L’EURO CONSTANT** 

MOYEN D’UNE 
POLITIQUE DE RELANCE 

Proposé par le “Centre JoufFroy 
pour la Réflexion Monétaire” (fondé en 1974) 

88 bis rue Jouffroy d'Abbans 75017 Paris 
RU. F. - 125 pages - IOO Frs 
En vente en librairie 

Condensé en 6 pages sur demande. Tél.: 01 46 22 10 SO 
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Edouard Balladur, député (RPR) de Paris 

« Nous ne sommes pas pieds et poings liés dans un monde qui s'imposerait à nous » 

L'ancien premier ministre refuse de considérer qu'une « économie mondialisée » aurait pour conséquence « une sorte d’impuissance de l'Etat » 


Les nouvelles prévisions économiques de 
l'Insee, publiées mardi 17 décembre, 
laissent espérer une consoikTation de la 
croissance. De 13 % en 1996, cefle-ri pour- 
rait en effet atteindre près de 23% « 


rythme armue) à la fin du premier semestre 
oe 1997. Mais la tendance ne serait pas as- 
sez marquée pour enrayer la dégradation 
de Tempoi. Par ricochet le taux de chô- 
mage grimperait de 123% actuellement à 


13 % au printemps de 1997, ce qu consti- 
tuerait un record historique. Dans un en- 
tretien au Monde, l'anden premier, mi- 
nistre Edward Balladur juge que la crise 
est due à une insuffisance oui un retard 


des efforts d'adaptation aux effets de la 
mondiarfsation. « II faut une stimulation 
supplémentaire venant de la baisse des im- 
pôts, de l'assouplissement de la réglemen- 
tation », affirme-t-il. Comme en réponse à 


la dernière intervention télévisée du pré- 
sident de la République, M. Balladur ne 
veut pas se résoudre « à une sorte d'im- 
puissance de iTztat ». «Il y a aussi une part 
pour la volonté nationale », assure-t-il. 


- « Le pays, le gouvernement et 

sa majorité sont en botte à une 
série de difficultés. En matière 
d’emploi, Fïnsee prévoit, pour le 
premier semestre de 1997, un 
taux record de chômage de 13 %. 
Est-ce la preuve de P échec du 
gouvernement ? 

- L'ensemble dn monde n’est pas 
en crise, n connaît, au contraire, 
une grande prospérité. La crise at- 
teint tes pays de FOctident euro- 
péen, et spécialement la France. La 
situation internationale est caracté- 
risée par le Kbre mouvement des ca- 
pitaux et des produits, ce qu’on ap- 
pelle la mondiaBsatkm. La question 
est de savoir si la France peut s’abs- 
traire de ce nxwveraem et, sinon, à 
la crise qu’elle comuft n'est pas due 
à l'insuffisance on an retard de ses 
efforts d'adaptation. 

» Ces efforts sont, certes, diffi- 
ciles. Depuis des siècles, Hdée de ré- 
forme était associée à fidée de pro- 
grès. Aujourd’hui, en revanche, les 
pays de l’Occident . européen 
doivent se demander si fan n*est 
pas allé trop loin dans la voie de la 
protection collective, des prélève- 
. ments et des redistributions. 

■ ! » Cest pourquoi les réformes à 
entreprendre apparaissent souvent 
comme désagréables, rfang un pre- 
mier temps, avant qu'elles n’aient 
produit leurs effets heureux pour 
tous. H faut, dès lors, expliquer 
qu’on ne peut conquérir d’avan- 
tages à long terme qu’au prix d’in- 
convénients à court tenne. 

-La campagne présidentielle 
de 1995 a- 1- elle préparé les Fran- 
çais à ce nouvel état d’esprit en 
vantant les vertus du volonta- 
risme? 



ÉDOUARD BALLADUR 


. -La politique peut faire beau- 
coup plus -qu'on ne le croit souvent. 
Je ne voudrais pas, parce que nous 
sommes dans une économie mon- 
dialisée, qu’on conclue à une sorte 
tffrnpubsance de TEtat Je ne suis 
pas un ultra libéral. L’Etat peut agir, 
par exemple, par une politique fis- 
cale mieux adaptée, par une organi- 
sation de renseignement et par un 
effort de recherche également 
mieux ada p tés- Autre m e nt dit, nous 
ne sommes pas pieds et poings fiés 
dans un monde qui s’imposerait à 
nous. Il y a aussi une part pour la 
volonté nationale. 

-Les français ne peuvent-ils 
pas douter des avantages d’une 
transformation, au surplus dou- 
loureuse, qui altérerait la spéci- 
ficité de leur mode de vie ? 

- La vraie question est de savoir a 
la meilleure façon de ne pas être al- 
tâc^ pour reprendre ce terme, est 
d’essayer, à toute force, de ne rien 
changer. On dit parfois que les 
français sont conservateurs. Plus 
que d’autres peuples ? Je ne sais 


pas. On ne peut pas, en tout cas, 
conserver en F état tous les droits 
acquis. Aujourd'hui, par exemple, 
F espérance de vie s’est considéra- 
blement allongée. Qui ne voit les 
conséquences que cet allongement 
a sur le régime des retraites ? 

-Pourquoi, depuis quelques 
semaines, êtes-vous monté en 
première ligne sur le thème dit 
de la « flexjMBté> ? 

-Parlons plutôt d’assouplisse- 
ment, à vous voulez. Q s’agit de sa- 
voir si une protection excessive ne 
constitue pas une menace, y 
compris pour ceux qui en bénéfi- 
cient, dans la mesure où elle en- 
traîne des coûts et des impôts géné- 
rateurs de chômage. Je crois le 
moment venu pour les représen- 
tants des salariés et des employeurs 
de se réunir pour étudia; et décider, 
par la voie contractuelle, quelles 
simplifications du droit du travail 
peuvent inter v enir sans remettre en 
cause tes protections essentielles. 

-Que pensez-vous de la mise 
à F étude d’une réforme destinée 
à assurer Flndépendance de la 
Justice? 

-11 y a aii moins trois choses qui 
ne vont pas dans notre système ju- 
diciaire: D’abord, 1e sentiment que 
la justice n’est pas égale pour tous 
et que que la politique influence la 
justice. En deuxième Heu, le fait que 
les libertés du citoyen ne sont pas 
suffisamment défendues : je pense 
notamment au secret de l'instruc- 
tion- Enfin, Fabus de la mise en dé- 
tention préventive est une a tteinte 
aux droits de la personne. Il faut en 
limiter Fusage. 

» Le président de la République a 
eu raison de décaler que tous ces 


problèmes devraient être mis à 
Fétude. Rien n’est simple : l’indé- 
pendance du parquet p erm ettra it- 
dle une politique pénale homogène 
sur le plan national ? Comment as- 
surer le déroulement des carrières, 
qui est, pour Findépendance de la 
justice, un élément aima important 
que de recevoir ou non des instruc- 
tions ? Comment éviter une organi- 
sation corporatiste de F autorité ju- 
diciaire ? 

Les Français sont 
conservateurs ? 

Je ne sais pas. 

On ne peut pas, 
en tout cas, 
conserver en l'état 
tous les droits acquis 

-Comment concevez-vons 
votre rôle au sein de la majo- 
rité? 

-J’ai défendu l’idée qu*fl fallait 
abaisser tes impôts pour redonner 
un peu d’air à Féconomie. Sur le 
plan monétaire, j’ai dit que la pros- 
périté de l'Europe dépend aussi du 
niveau des monnaies européennes 
par rapport an dollar. Q semble que 
j’aie été entendu. Maintenant, je 
propose de discuter de Tassoupës- 
sement du droit du travaïL 

» je crois que la liberté est une 
idée neuve. Cette liberté doit agir 
dans te sens d'une adaptation de la 


France au monde, mais dans le dia- 
logue et en essayant de respecter ce 
qui fait la spécificité de la société 
française. Nous nous sommes long- 
temps enorgueillis d'être un modèle 
pour le reste du monde. Pouvons- 
nous rétie encore, et comment? 
Pouvons- nous encore inventer cette 
conciliation entre la compétition et 
la protection, entre la liberté et la 
solidarité ? Je suis certain que ouL 
C’est cela le défi français d’au- 
jourcFhuL 

- Cela semble aussi corres- 
pondre à la volonté de mieux 
identifier les choix de la majori- 
té par rapport à ceux de Toppo- 
sition? 

-En effet, tes Français ont ten- 
dance à penser que, quelles que 
soient les équipes qui se succèdent, 
c’est toujours un peu la même poli- 
tique qui est menée. Quel est 1e ré- 
sultat ? Pour exprimer leur lassi- 
tude, leur désarroi, voire leur colère, 
les Français sont tentés de voter 
pour les extrêmes. Il faut qu’on 
sache ce que chacun propose. D’an- 
ciens clivages, sur la République, la 
laïcité, voire sur la nécessité de f Eu- 
rope, sont, grâce au ciel, un peu dé- 
passés ; mais sur des questions 
comme le rôle de la liberté, 1e rôle 
dn dynamisme individuel, le rôle de 
FEtat, la conciliation dans le couple 
protection-compétition, de vrais dé- 
saccords subsistent U ne faut pas 
en avoir peur. 

-Au sein même de la majori- 
té, une clarification n’est-elle 
pas nécessaire ? 

- Dans toutes les démocraties qui 
ont un système binaire, les partis au 
pouvoir sont des coalitions. La ma- 
jorité est organisée autour de deux 


mouvements, le RPR et l’UDF, mais 
plusieurs traditions s'entrecroisent : 
la tradition modérée libérale, la tra- 
dition gaulliste et la tradition démo- 
crate-chrétienne. Elles sont unies 
par des convictions fondamentales, 
mais Q y a des divergences d'appré- 
ciation sur r Europe, le régime fiscal, 
la protection sociale. Cela a tou- 
jours été 1e cas depuis te début de la 
V e République. 11 revient au chef de 
l’Etat, président de tous les Fran- 
çais, mais aussi chef de la majorité 
présidenti elle, de faire la synthèse. 
Sous son autorité, le gouvernement 
est l’arbitre de la ma jorité. La meil- 
leure façon de vérifier l’harmonie 
d’une majorité est de regarder les 
votes du Parlement 

- Si le gouvernement est l'ar- 
bitre de sa majorité, ne devrait-il 
pas, aussi, en être le reflet le 
plus fidèle ? 

- Sans doute, mais ce qui compte, 
c’est la politique h mener afin de re- 
trouver la croissance, pour faire di- 
minuer le chômage. Cela suppose 
une confiance plus grande dans 
l’avenir. Elle ne reviendra que si 
chacun a le sentiment d'ètre davan- 
tage motivé qu’il ne l'est. J'ap- 
prouve, vous le savez, la politique 
menée pour réduire les déficits et 
construire l’Europe, mais il faut une 
stimulation supplémentaire venant 
de la baisse des impôts, de l'assou- 
plissement de la réglementation, 
entre autres. Je me réjouis que le 
président de la République ait incité 
le gouvernement à s'engager dans 
cette voie.» 

Propos recueillis par 
. Patrick Jarreau 
et Jean-Louis Saux 


".i! i 







• ’J.r' ;; 


M 


!".■ J” 


T» ". J -- * 


-i: *’-•“** 

K v i 


». •: , 

V*- {•*-: 

, -^-7 i ‘ 

i. 

-•* * " 

r ’ 

i'— 

f 4vs.* r: 

. *r- ; - ‘ : 












MAUVAISE SURPRISE ! Aîojrs r 
que le gouvernement essaie de 
combattre le scepticisme ambiant 
en assurant que la reprise écono- 
mique est imminente et fera bien- 
tôt sentir ses effets, notamment 
a sur l’emploi, Flnsee a publié, mar- 
% di 17 décembre, des nouvelles 
prévisions économiques qui sont 
loin de venir étayer cette thèse. ■ 

Elles laissent, certes, entendre 
que l’activité pourrait se consoli- 
der progressivement, mais le dia- 
gnostic est assorti de deux ré- 
serves importantes; d’abord ce 
redémarrage serait plus lent et 
plus tardif que prévu; ensuité 
« l'accélération de la croissance 
n’exercerait qu’avec retard ses ef- 
fets sur l’emploi »■ 

La petite note d’optimisme 
qu’apporte cette prévis! son est 
donc contrebalancée par une esti- 
mation très préoccupante: le 
chômage atteindrait en juin 1997 
le taux de 13 %. 

Voici les principaux enchaîne- 
ments sur lesquels repose cette 
prévision : 

• La croissance. Four 1996, 
l'Insee confirme que ls hausse du 
^produit intérieur brut (PIB) de- 
vrait avoisiner seulement 13 %, 
après 23% en 1995 et 23% en 
1994. Après une forte activité 
économique au troisième tri- 
mestre (+ 0,9 %), la croissance de- 
vrait, en effet, être très faible au 
quatrième (+ 0,2 %>. An total, le 
bilan de 1996 devrait donc être 
médiocre. 

Pour le premier semestre de 
1997, l’institut ne prévoit pas de 
véritable changement de ten- 
dance. « La croissance de /'activi- 
té. dit-il, devrait s'effectuer au 
même rythme que celui observé qu 
second semestre de 1996. Le re- 
dressement de la demande des en- 
treprises devrait en. effet compen- 
ser la modération de la 
consommation des minages. » 

La croissance dn PIB resterait 
donc très heurtée. En progression 
de seulement 03%. à nouveau, 
au premier trimestre, efle pour- 
m rait approcher 13 % au deuxième. 
Autrement dit, l'économie fran- 
çaise atteindrait alors un rythme 
de croissance de l’ordre de 
«2,5 % en glissement annuel à la 
Jin du premier semestre de 1997 ». 

Mais cria suffirait-il pour que 
1997 soit une année pins faste que 
1996 ? Dans le cadre de cette 
étude qui ne porte que sur le seul 


prochain semestre, Flhsèe ne se 
prononce évidemment pas. Tout 
juste souligne-t-il que, dans l’hy- 
pothèse où ses prévisions se véri- 
fieraient, F acquis de croissance 
serait de 1 , 7 % àia fin du mois de 
juin. 

Autrement dit, cette simulation 
laisse à penser que le gouverne- 
ment a sans doute vu juste en 
construisant son budget de 1997 
sur une estimation de 2,3 % de 
croissance Le scénario de Flnsee 
suggère, au bout du compte, que 
Factivité serait un peu ph» soute- 
nue eu 1997 qu’en 1996, sans que 
Ton puisse réellement parler de 
franche et nette reprise. 

• La consommation. En .1996, 
elle a finalement progressé beau- 
coup plus fortement qu’on ne le 
pensait: de l’ordre de 2,4% (en 
moyenne annuelle) après 13 % en 
1995 et 1,4 % en 1994* Ce bilan 
peut smpendre car, durant cette 
année, la pression fiscale a forte- 


ment augmenté et le pouvoir 
d'achat des ménages a, par rico- 
chet, enregistré sa plus faible pro- 
gression (+ 03 %) depuis 1984. 

La tendance n’a pourtant rien 
de mystérieux : si tes ménages ont 
à ce point consommé, c’est qu’ils 
ont fortement puisé dans leur 
épargne. Le taux d'épargne des 
ménages a ainsi fait une chute 
spectaculaire de 143 % à la fin de 
1995 à 12,4% à la fin de 1996. . 

Or, pour le premier semestre de 
1997, le miracle ne pourra pas se 
reproduire. Le taux d’épargne a 
sans doute atteint son point bas 
et, par ailleurs, malgré les baisses 
d’impôt, le pouvoir d’achat de- 
vrait enregistrer une progression 
modeste, de Tordre de 03 %- 

La consommation, elle-même, 
ne devrait donc augmenter que 
sur un rythme faible, proche de 
03 % sur le semestre. En date, eQe 
ne jouera pas un rôle d’accéléra- 
teur pour la croissance. 


•X’ investissement. L’Insee 
laisse entendre que' l'investisse- 
ment des entreprises a reculé de 
03 % en 1996. Mais, pour le pre- 
mier semestre de 1997, la prévi- 
sion est un peu plus encoura- 
geante: l’acquis de croissance 
pourrait atteindre 2,3 % à la fin du 
mois de juin. 

C'est donc notamment sur 
cette inversion de tendance que 
nnsee s’appuie pour déceler une 
consolidation de la croissance 
dans les prochains mois. 

• L’emploi et le chômage. 
Dans ce contexte de croissance 
molle, on pouvait se douter que 
les grands indicateurs sociaux ne 
se redresseraient pas de manière 
spectaculaire. 

En réalité, c’est encore pins 
grave que cela. Dans le cas de 
l’emploi, la tendance devrait res- 
ter mal orientée. « Après trois an- 
née de diminution , écrit l'Insee, 
l’emploi total avait augmenté de 
1% en 1994, soit 210000 créations 
nettes d’emplois. A la suite du ra- 
lentissement économique apparu à 
la mi -1995, l’emploi total n’a pro- 
gressé que de 0,6 % en glissement 
annuel, soit environ 130 000 postes 
de travail supplémentaires en 1995. 
Avec le prolongement du ralentis- 
sement conjoncturel au premier se- 
mestre, la baisse de l’emploi total 
en 1996 pourrait atteindre 0,5 % », 
soit 100 000 destructions d’em- 
plois. Et pour le premier semestre 
de 1997, le recul de l’emploi se 
poursuivrait, à un rythme ralenti 
(-0,1 % pour les secteurs mar- 
chands non agricoles), la stabili- 
sation n’étant attendue que pour 
le printemps. 

Or, comme par ailleurs, l’Insee 
observe, dans une formule toute 
diplomatique, que « les différents 
dispositifs de la politique de l’em- 
ploi pourraient, au total, ne pas 
avoir d’impact sensible sur l’évolu- 
tion de la population active au pre- 
mier semestre de 1997», le chô- 
mage ne pourra que poursuivre 
son envolée. Cest donc l'origine 
de cette prévision catastro- 
phique: le taux de chômage 
pourrait bel et bien atteindre 13 % 
de la population active (au sens 
dn Bureau international dn tra- 
vail) en juin 1997, contre 12,6 % 
actuellement et 11,4 % à l’été 
1995. 11 s’agirait, pour la France, 
d’us taux record. 

Laurent Mauduit 
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L/cris ieur passionnent er définitif ouvrage. Lien Murard 
et Patrick Zyloerrnan se penchent au chevet d une nation 
scrorj'euse, à l'heure où, pour guérir de ia tuberculose, 
en n’avait oas c/ autre choix que de mourir à ia guerre. 

Didier Jacob. Le .'Veuve/ Observateur 


L»his?c;re de 'hygiène ne dépend pas seulement 
des dèccuveaes biologiques et des idées scientifiques 
qui les oerrent, mais aussi, ei surtout, des réalités 
çoiifiques et de l'op-rion Publique. , 
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SOCIÉTÉ 


LE MONDE /MERCREDI 18 DÉCEMBRE 1996 


..vrai se re 


ÉTRANGERS L'Assemblée natio- 
nale devait commencer, mardi 17 dé- 
cembre, l'examen du projet de loi sur 
l'immigration présenté par le ministre 
de l'intérieur, Jean-Louis Debré. Le 


texte prévoit des régularisations de 
sans-papiers tout en duras sa nt le 
contrôle des flux d'étrangers. • UNE 
PARTIE DE LA MAJORTTÉ rédame un 
renforcement du texte. Pierre Ma- 


zeaud, président (RPR) de la commis- dispositions concernant les certificats 
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son des lois et rapporteur du projet, 
tente de modérer les ardeurs de ses 
collègues. • LE CONSEIL D'ÉTAT a 
émis un avis défavorable au sujet des 


d'hébergement qui, selon lut « por- 
teraient atteinte à la liberté indivi- 
duelle et à la vie privée a. Indispen- 
sable à l'obtention d'un visa de court 


séjour, la délivrance de ces docu- 
ments fait déjà l'objet dans de nom- 
breuses villes, de pratmi^jBéÉFfe 
Des associations appellent déjà à la 
« désobéissance dvile ». 
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Le projet de loi sur l’immigration durcit le contrôle des flux migratoires ^ 


Le texte présenté par Jean-Louis Debré, dont l'examen à l'Assemblée nationale commence mardi 17 décembre, ouvre cependant la voie 
à des régularisations pour les étrangers non expulsables. Ces dispositions sont contestées par une partie de la majorité 


PRÉSENTÉ par le ministre de 
l’intérieur comme un texte « équili- 
bré », le projet de loi sur l'immigra- 
tion, que l’Assemblée nationale de- 
vait commencer à examiner mardi 
17 décembre, a subi les foudres du 
Conseil d’Etat à propos d’une de 
ses dispositions essentielles tou- 
chant les libertés publiques. Tout 
en donnant un avis globalement 
favorable au texte, la hante juridic- 
tion a refusé, lors de sa délibéra- 
tion du 31 octobre, de donner son 
aval à rartide premier, qui oblige 
toute personne accueillant un visi- 
teur étranger astreint à visa à dé- 
clarer son départ à la mairie, sous 
peine de poursuites. Une telle ré- 
forme porterait « atteinte à la liber- 
té individuelle et à la vie privée de 
l’hébergeant », a estimé le Conseil 
d’Etat dans une « note » restée 
confidentieDe, dont le gouverne- 
ment a choisi de ne pas tenir 
compte (lire ci-dessous). Pas plus 
qu’il n’avait écouté l’avertissement 
de la Commission nationale des 
droits de Thomme soulignant que 
cette réforme des certificats d’hé- 
bergement risquait d’engendrer 
« des pratiques de délation ». 


« SANS PARTWWS IDÉOLOGIQUE » 

Tiote ans après le vote des lois 
Pasqua, le gouvernement préfère 
voir dans cette nouvelle modifica- 
tion de la loi sur les étrangère - la 
quinzième en dix ans - un simple 
texte destiné à régler «sons parti- 
pris idéologique („) les difficultés 
rencontrées dans l’application » des 
textes de 1993. L’hiver dernier. Je 
ministre de l’intérieur avait prépa- 
ré un avant-projet très répressif, 
relayé, en avril, par les proposi- 
tions drastiques, de la commission 
d’enquête parlementaire Sauvai- 
go-Phiiibert sur l’immigration 
clandestine. 

Le tollé suscité par ce document 
avait conduit le premier ministre à 
remettre aux calendes grecques les 
projets sur r immigration. La pres- 
sion persistante d’une partie de la 
majorité ainsi que l’occupation de 
l'église Saint-Bernard, à Paris, ont 
cependant amené le gouverne- 
ment à reprendre l'initiative. D’où 
le texte actuel, partagé entre des 
dispositions Libérales de régularisa- 
tion et des mesures répressives 


destinées à renforcer le contrôle 
des flux migratoires. 

La décision de soumettre au Par- 
lement nn simple « texte d'ajuste- 
ment » a cependant réveillé les ar- 
deurs des élus, convaincus que leur 
survie électorale, en 1998, dépen- 
dra de la rigueur qu'ils auront affi- 
chée sur ce sujet Ce souri est ap- 
paru lors de l’examen du projet par 
la commission des lois de r Assem- 
blée nationale. En dépit du rôle 
modérateur joué par le rapporteur 
du projet, Pierre Mazeaud (RPR), 
des amendements visant à ac- 
croître la répression et à res- 
treindre le champ des régularisa- 
tions ont été adoptés. En écho, 
plusieurs associations humani- 
taires (Cïmade, Gisti, Amnesty in- 
ternational, MRAP, SOS-Rarisme) 
ont dénoncé les risques d’atteinte 
aux droits de rhomme et l'insuffi- 
sance des régularisations. 

Côté socialiste, l'examen du pro- 
jet Debré sera l’occasion d’affitter 
les arguments en vue de F élabora- 
tion, début 1997, d'un programme 
sur l’immigration. «Le PS fait 
preuve d'une certaine timidité en la 
matière, car ii est à la recherche 
d'une voie médiane entre les tenants 
d'une extrême générosité et les parti- 
sans d’une extrême sévérité », re- 
connaît Julien Dray. Le député de 
l’Essonne, qui dénonce «/es ambi- 
guïtés d'un texte qui reste dans une 
logique ségrégationniste », veut' 
profiter du débat pour montrer 
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que les socialistes ne sont pas des 
«doux rêveurs». 

Soucieux d’éviter le renouvelle- 
ment de drames comme celui de 
Saint-Bernard, le gouvernement a 
décidé de gommer une partie de la 
loi Pasqua en accordant des titres 
de séjour d’un an à certaines caté- 
gories de sans-papiers attachés à la 
France par leur famille ou la durée 
de leur séjour. Cette mesure n’a 
rien d’une opération générale de 
régularisation : elle se contente de 


Les principales mesures 
du texte 


•Régularisations. -Le projet . 

prévoit de délivrer une carte de 
séjour d’un an à certains étrangers 
que la loi Pasqua ne permettait ni' 
de régulariser ni d’expulser: 
parents d'enfante fiançais de moins 
de seize ans, conjoints d’un 
ressortissant français mariés depuis 
plus d’un an, « sans-papiers » 
présents en France depuis quinze 
ans, mineurs dont Fun des parents 
possède une carte de séjour, 
mineurs entrés en France hors 
regroupement familial avant l’âge 
de dix ans qui justifient ne pas 
pouvoir « poursuivre une vie 


familiale effective dans fleur] pays 
d'origine». 

• Certificats d’hfijeigeiiieat. Ces 
documents, indispensables à 
robtentionrfim visa de court 
séjour pour la Rance, seront plus 
difficiles à obtenu: Le projet donne 
aux maires une plus grande latitude 
pour refuser de les signer : la. police 
pourra ainsi vérifier que les 
«Dormes » d'hébergement sont 
respectées. La personne hébergeant 
Fétranger sera ai outre tenue de 
dédarer son départ à la mairie. SU 
ne le fait pas, il pourra être 
poursuivi pour « aide au séjour 
irrégulier». 

• Reconduites à ia frontière. Le 
projet permet à la police de 
mainte nir un « sans- papiers » en 


rétention pendant 
quarante-huit heures au Beu de 
vingt-quatre, avant la saisine «Ton 
juge, fl tente aussi de finnter les 
remises en liberté prononcées par 
le juge en permettant aux préfets 
d’obtenir que Fappd contre une 
décision de remise en liberté 
deF étranger soit suspensif Dans ce 
cas, l'étranger sera maintenu en 
rétention jusqu’à ce que la cour 
d’appel statue sur son sort 
• Contrôles policiers. Le projet 
autorise les poliders et gendarmes 
à procéder à une «visite sommaire» 
des véhicules autres que les 
voitures particulières circulant dans 
une bande de 20 kilomètres en deçà 
des frontières Schengen. Ils 
pourront immobiliser le véhicule 


Le Conseil d'Etat conteste les dispositions sur les certificats d'hébergement 


« ATTEINTE à la liberté indivi- 
duelle et à la vie privée de t'héber- 
geant » Le verdict se voulait net 
Porté en conclusion de l’avis remis 
le 31 octobre par le Conseil cfEtat 
sur le projet de loi de Jean-Louis 
Debré, 0 venait sanctionner les 
nouvelles dispositions prévues 
dans la procédure de délivrance du 
certificat d’hébergement Ces mo- 
difications « étendraient considéra- 
blement le pouvoir de refuser le visa 
du certificat d’hébergement déjà 
conféré au maire, et feraient peser 
sur ('hébergeant des obligations 
nouvelles assorties de véritables 
sanctions », ajoutait la haute juri- 
diction. 

Le gouvernement a décidé de 
passer outre. Comme la loi le lui 
permet, il n’a pratiquement rien 
changé au texte, «fl était impen- 
sable de renoncer à cela, confie-t- 
on dans un ministère concerné. Les 
députés de la majorité auraient ex- 
plosé. » Atteinte à la liberté indivi- 
duelle et à la vie privée... A pre- 
mière vue, les changements 
introduits paraissent minimes. 
Comme aujourd’hui, le texte rap- 
pelle que les étrangers souhaitant 
rendre visite à leurs proches 
doivent pour obtenir un visa de 
court séjour, disposer de ce fameux 
« certificat d'hébergement ». 

Rempli par P« hébergeant», ce 
document comporte l’adresse du 
domicile d’accueil, l’état civil de 
l*hébergeant et de Fhébergé, ainsi 
que l’éventuel lien de parenté qui 
les unit D est ensuite envoyé au vi- 
siteur, qui pourra le présenter au 
consulat de France pour obtenir le 
visa. Mais il dort auparavant avoir 
été signé par le maire. Là 


commencent les innovations. La 
loi actuelle prévoit qu’en cas de 
« doute sérieux» sur la réalité des 
conditions d'hébergement, le 
maire puisse faire appel à F Office 
des migrations Internationa] es 
(OMI) afin d’effectuer une visite de 
contrôle. S’il en ressort que le visi- 
teur ne peut être hébergé dans des 
« conditions normales ». le maire 
peut refuser d’apposer son visa. 

Le projet Debré autorise doréna- 
vant le maire à rédamer, par l’in- 
termédiaire du préfet, une enquête 
de police ou de gendarmerie. Mais 
surtout, il hn permet d’exercer un 
contrôle sur le départ du visiteur: 
Tout hébergeant « doit informer la 
mairie de sa commune de résidence 
du départ de rétranger accueilli ». 
Celui qui aura manqué à cette obli- 
gation pourra se voir refuser par 1e 
maire toute nouvelle visite pen- 
dant une durée de deux ans. 

Malgré Les demandes des dépu- 
tés de la majorité, le gouvernement 
n’est pas allé au-delà, fi n’a pas per- 
mis aux services municipaux d’ef- 
fectuer eux-mêmes les visites do- 
miciliaires. fl a également renoncé 
à la création de «fichiers départe- 
mentaux des hébergeants » explici- 
tement prévue dans Favant-projet 
rédigé en février par te ministère de 
('intérieur. Regroupant dans une 
seule et même base de données 
tous ceux qui auraient un jour ac- 
cueilli un étranger sous leur toit, les 
exposant à l’accusation d> aide au 
séjour irrégulier », la mesure avait 
soulevé un véritable tollé. 

Ce renoncement pourrait toute- 
fois se révéler illusoire, interrogé 
par la commission des lofs, Jean- 
Louis Debré n’a pas caché que 


chaque mairie pourra conserver 
ses propres fiches- «Le fichier des 
hébergeants est abandonné, ['archi- 
vage ne pouvant pas être assimilé à 
la constitution d'un fichier», a-t-il 
ainsi déclaré. Fichiers, archives : la 
subtile distinction ne semble pas 
avoir convaincu 1e Conseil d’Etat. 


« DÉSOBÉISSANCE dVlUE» 

Par ailleurs, rien de ce que la loi 
actuelle contient d’injustices n’est 
supprimé par 1e texte. Les « condi- 
tions normales » de logement per- 
mettant d’accueillir un invité reste- 
ront floues. Une simple « note 
interne » de FOMI, qualifiée d’ « in- 
satisfaisante » par ses propres res- 
ponsables, fixe le régime en vi- 
gueur, à savoir un barème 
(taUIe/nombre d'habitants) aligné 
sur les conditions de regroupe- 
ment famiHaL Autre injustice : la 
discrimination par l’argent Déjà, 
les pays riches voient leurs ressor- 
tissants dispensés de visa. Mais 
parmi les pays pauvres, les per- 
sonnes les plus aisées n’ont pas 
non plus besoin de certificat d’hé- 
bergement Pour peu qu’ils dis- 
posent d’une certaine somme 
d'argent, une simple réservation 
d’hôtel suffira à obtenir le précieux 
visa. 

EU offrant au maire un nouveau 
pouvoir de contrôle, 1e gouverne- 
ment donne raison, a posteriori, à 
tout ceux qui violaient allègrement 
la loL L’« atteinte à la liberté indivi- 
duelle et à la vie privée », c'est au 
présent que Jean-Paul Nunez, un 
des responsables de la Cïmade, la 

décline. Au terme d'un an d'en- 
quête, l’assodation dispose d’un 
tableau édifiant des pratiques mu- 


nicipales en matière de certificats 
d’hébergement Avec les boute- 
feu, comme les RPR Jean Marsau- 
don à S avigny- sur-Orge (Essonne) 
ou Serge Lepeltier à Bourges 
(Cher), qui ne signent plus aucun 
certificat d’hébergement aux 
étrangers afin de « ne pas être 
complice de l'immigration clandes- 
tine». Mate aussi tous tes autres. 

Sur les 900 communes étudiées, 
plus de 50 % seraient, selon la O- 
made, hors-la-loL Fiches de paie, 
carte de Sécurité sociale, relevés 
bancaires ou certificat d’imposi- 
tion^. On ne compte plus tes pièces 
inégalement réclamées par les mai- 
ries. D autres communes - comme 
Berre (Bouches-du-Rhône) ou 
Mannande (Lot-et-Garonne) - en- 
voient leur police municipale effec- 
tuer des enquêtes. Sans compter 
celles qui, à l’image de Colmar 
(Haut-Rhin), indiquent délivrer des 
certificats « pour les parents mais 
pas pour les amis ». Ces infractions 
sont 1e fait de maires de toutes les 
sensibilités politiques. A Décines 
(Rhône), te maire PS réclame ainsi 
depuis deux ans à F hébergeant une 
déclaration du départ de son visi- 
teur. «A défaut, je serai conduit à 
prendre les mesures qui s'im- 
posent », précise-t-iL 

Face à ces pratiques, la Cïmade 
entend mener « une guérilla juri- 
dique », en poursuivant les maires 
mais aussi les préfets qui auront 
« laissé Jaire ». Dans un communi- 
qué, cinq organisations - parmi 
lesquelles le Gisti et 1e MRAP - ont 
appelé, mardi 17 décembre, à « une 
campagne de désobéissance civile ». 


NathxxmelBerzbetg 


tés de la majorité. Cette question 
divise F UDF : 1e Parti républicain 
s’est opposé aux régularisations 
prévues par le texte tandis que les 
centristes ont défendu ce volet du 
projet du gouvernement. En 
commission, certains « dura » de la 
majorité ont réussi à faire adopter 
un amendement excluant les per- 
sonnes présentes en France depuis 
quinze ans de la régularisation pré- 
vue par M. Debré. Tranchant avec 
cette intransigeance, M. Mazeaud 
s’est opposé en vain à cet amende- 
ment : dans son rapport, fl affirme 
qu'une solution «de bon sens » au- 
rait consisté à régulariser «foules 
les personnes non expulsables », 
sauf menace à F ordre public, alors 
que le projet gouvernemental 
laisse subsister des catégories de 
personnes ni régularisables ni ex- 
pulsables, par exemple tes parents 
d’enfants mineurs nés en France 
mate non français. 


transposer dans la loi l'avis du 
Conseil d’Etat, demandé par Alain 
Juppé à la veille de révacoatidn de 
Saint-Bernard. Seuls mille étran- 
gers par an devraient en bénéficier, 
selon r« étude d'impact » annexée 
au texte (Le Monde du 7 dé- 
cembre). C'est insuffisant pour 
faire cesser les drames humains, 
assure l’opposition, qui s’inquiète 
aussi du caractère précaire - un an 
renouvelable - des papiers accor- 
dés. Mais c’est trop, selon les dépu- 


tasse dôuves » possibles 

Les élus de la majorité réclament 
un renforcement de l'arsenal ré- 
pressif prévu par 1e projet, qui, 
après intervention du prérident de 
la République, n’a pas retenu tes 
remèdes de cheval probablement 
inconstitutionnels prônés par le 
premier projet Debré et la 
commission Sauvaigo-Philibert. 
Ainsi, te projet de loi ti’allonge pas 
la durée - dix jours maximum de- 
puis la loi Pasqua - pendant la- 


pendant six heures avec raccord du 
conducteur ou, à défera; avec 
rautorisation du procureur. En 
outre, tes poEcters pourront 
confisquer te passeport des ■ • • 

étrangers en situation ïnéguJKre. 

• Itavafl Hiégal. Sur réquisition 
d’un procureur, poflaets et 
gendarmes pourront pénétrer sur 
les lieux de travail pour contrôler 
FMentflé des travailleurs «en vue die 
vérifier» certaines dispositions de la 
législation du travail Indu à 
F origine dans le projet de loi Bantjt 
sur le « travail clandestin », cette 
mesure a été rattachée au texte (te 
M. Debré, ce qui, sdan 
l’opposition, induit un amalgame 
entré travafl illégal et immigration 
inégulière. 


quelle un étranger en instance 
d’éloignement forcé peut être pri- 
vé de liberté, durée strictement G- 
mïtée par te Conseil constitution- 
nel 

II rabote cependant les droits des 
étrangers en autorisant, sous cer- 
taines conditions, le maintien en 
rétention jusqu'à la décision de la 
cour d'appeL Cette disposition, qui 
vise à améliorer te taux d'exécution 
des reconduites à la frontière - 
28 % au premier semestre de 19% 

—, aurait permis, selon te ministère 
de Fintérieur, de reconduire à la 
frontière les deux tiers des sans- 
papiers de Saint-Bernard, alors que 
seules treize des deux cent vingt 
décisions ont été suivies d’effet 
Dans le même sens, la commission 
a approuvé un amendement de 
FUDF rendant obligatoire la prise 
d'empreintes digitales de toute 
personne soflidtant un visa pour la 
France et de tous tes étrangers en 
situation irrégulière. Cette disposi- - 
tion est destinée à faciliter Fïdenti- “ 
fication des personnes qui font dis- 
paraître leur passeport afin 
d’échapper à l'avion du retour. 

En choisissant d’ouvrir la boîte 
de Pandore de l’immigration, te 
gouvernement s’expose à une moi- 
tipheation des amendements ré- 
pressifs qui sera difficile à contenir. 

La commission des lois a déjà dû 
repousser des propositions ex- 
trêmes, comme FexpuEsfbn des mi- 
neurs, la remise en cause des lois 
sur la nationalité ou l’accès des 
sans-papiers à l’aide médicale. 

« fai peur de tmdes les dérives », 
confie Jean-Louis Debré. Com- 
ment apaiser en effet tes demandes 
radicales qui supposent une modi- 
ricatiûn de là Constitution ? Le mi- 
nistre de fintérieur a répondu qu’a 
n’était « pas raisonnable de se pri- 
ver (Tune expérience mesurée », res- 
pectant la Constitution, mais fl 
n’écarte pas l’hypothèse' d’un 
échec du projet et, plus générale- à 
ment, «de toute solution à cadre ■ 
constitutionnel constant». Comme 
si la future loi Debré devait avant 
tout préparer te terrain à un futur 
bouleversement de la législation 
sur les étrangers. 


vrr.il 


Philippe Bernard et 
Jean-Baptiste de Montvaïon 


Pierre Mazeaud, garde-fou 
d'un débat à hauts risques 


ÊTRE 1e rapporteur d’un projet 
de loi sur l’immigration à l’Assem- 
blée nationale n’est pas une mince 
affaire. Lors de i’examen des lois 
Pasqua, en 1993, Jean-Pierre Phili- 
bert (UDF-PR, Loire) était parvenu 
tant bien que mal à tempérer les 
ardeurs d’une partie de ses col- 
lègues. Cette fois, M. Philibert a 
cédé sa place à Pierre Mazeaud. 
Soumis à de fortes pressions de ses 
anus du Parti républicain, M. Phili- 
bert se contente aujourd’hui de 
jouer 1e rôle de « modérateur » au 
sein de ses propres troupes. Ce 
qui, au vu de certains amende- 
ments que 1e député de la Loire a 
accepté de parapher, n’est pas ga- 
gné d’avance. 

A quinze mois des législatives, te 
gouvernement avait besoin de 
^appuyer sur un h omm e à l'auto- 
rité incontestée pour tenter, une 
nouvelle fois, d’éviter toute dérive 
antre que verbale sur le terrain de 
l’immigration. Très proche, jusqu’à 
sa mort, de Michel Debré, père de 
l’actuel ministre de l’intérieur, 
M. Mazeaud a accepté de relever 
ce défi, en dépit des réserves qu’il 
avait exprimées, lors dé la publica- 
tion des conclusions du rapport 
Philibert-Sauvaigo sur l'immigra- 
tion clandestine, sur l’opportunité 
de réformer les lois Pasqua. Une 
fois n’est pas coutume: ce n'est 
pas 1e gouvernement, mais une 
partie de la majorité, qui devrait 
faire tes frais des fameux « coups 
dé gueule » de cette figure emblé- 
matique du Palais- Bourbon. 

Dans cette affaire pour le moins 


délicate, 1e juriste Mazeaud a fixé 
une ligne à ne pas franchir : la ju- 
risprudence du Conseil constitu- 
tionnel, malmenée partes propos!- . 
tions de certains de ses collègues. 
Législateur dans rame, le pré- 
sident de la commission des lois 
semble parfois défendre cet aigu- f* 
ment à son corps défendant. 

« L’autorité qui s'attache aux déci- 
sions du Conseil constitutionnel n'a 
jamais interdit de les commenter, 
note-t-il dans son rapport Or, c'est 
bien un corset, pour ne pas dure un 
carcan, que le juge constitutionnel 
impose au législateur en matière de 
rétention administrative. » 

L'examen du en commis- * 
riori des lois, le 5 décembre, a don- 
né l’occasion à M. Mazeaud d’af- 
fûter ses armes contre les plus 
radicaux de la majorité. Sous Fcrfl 
quelque peu admïratif de Julien 
Dray (PS, Essonne), fl est notam- 
ment parvenu à faire tomber une 
batterie d’amendements répres- 
sifs. Race à d’autres propositions 
radicales, fl n’est toutefois pas par- . 
venu à obtenir gain dé cause. Ain- 
si, a-t-il plaidé en vain contre an 
amendement excluant dn bénéfice 
de la régularisation tes étrangers ■ 
présents en France depuis plus de 0, 
quinze ans. Quelques heures avant •’ 
le début de Texamen dn texte en ■ 
séance publique, mardi, 1<* 
commission des lois devait exami- 
ner les amendements déposés en 
dernière Tnfny te-, Ultime répétition 
avant un débat à hauts risques. 
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Le rectorat se réserve le droit de sanctionner 



Ces professeurs refusent de faire cours à une élève de terminale portant le foulard islamique 

Le directeur de l'académie de Paris. Jacques vaut loubna Boutekouk. leur rappelant leur CNED. En cas de nouveau manquement le rec- 
Cremadeite, a mis en garde les trots professeurs obligation de service. Cette dernière suit désor- torat n'a pas écarté l'hypothèse de sanctions à 
au lycée Raane qui refusent de faire cours de- mais ces enseignements à distance avec le la fin du deuxième trimestre. 


A LA SUITE du modus vivendi 
trouvé au lycée Racine (Paris, 8 e ) 
pour régler la situation des trois 
enseignantes qui refusent de faire 
cours devant une élève portant le 
foulard islamique (Le Monde du 
3 décembre), le rectorat de Paris 
souhaite attendre la fin du 
deuxième trimestre pour décider 
d'éventuelles sanctions à l’en- 
contre des professeurs. 

Depuis quinze jours, Loubna 
Boutekouk, élève en terminale L, 
suit à présent avec Je Centre natio- 
nal d’enseignement à distance 
(CNED) les cours de mathéma- 
tiques, de fiançais et de philoso- 
phie, que ses professeurs refusent 
de lui dispenser. Elle continue 
néanmoins d’être scolarisée an ly- 


cée Racine, où elle assiste aux 
antres e nseignements. 

Lors d’une entrevue au rectorat, 
Jacques CrémadeOs, le directeur de 
l’ académie de Paris, «constatant 
les manquements » des professeurs 
à leur obligation de service, leur a 
« Officiellement et fermement rap- 
pelé leurs devoirs ». Durant deux 
semaines, contrairement à ce 
qu’impose la loi, ces trois ensei- 
gnantes ont en efifetiefusé de faire 
cours devant Loubna Boutekouk. 
Pourtant, de Paveu même des trois 
enseignantes, la jeune fille ne fai- 
sait preuve if aucun prosélytisme, 
avait une attitude parfaitement 
correcte en dasse et faisait preuve 
ff une assiduité sans reproches à 
leurs cours. Jugeant «à peu près 


satisfaisante» la solution adoptée 
avec le CNED, M. CrémadeOs nous 
a indiqué qu’O veillera à ce que 
cette «scolarité à distance» soit 
bien intégrée dans les délibéra- 
tions des conseils de classe du 
deuxième trimestre, dans les ap- 
préciations prises en compte pour 
le baccalauréat et dans les bulle- 
tins scolaires de la jeune fille. Dans 
le cas contraire, fl se réserve le 
droit de prendre des sanctions à 
l’encontre des enseignantes. 

SOLUTION OE COMPROMIS 

Pour l'heure, selon l’académie 
de Paris, seuls les professeurs de 
français et de philosophie du lycée 
Racine ont accepté de suivre la 
scolarité de Loubna en se faisant 


communiquer ses devoirs écrits. 
Pour sa part, le professeur de ma- 
thématiques, Marie-Pierre Lom- 
bard o, refuse d’en tenir compte. 
Cette f»n«a»ignqnte avait déclenché 
fafraire en déclarant: *)e ne peux 
pas faire cours en présence d'une 
jeune fille portant un emblème reli- 
gieux. Cest une atteinte à ma digni- 
té de professeur laïque. » 

Le CNED ne peut être qu’une 
solution de compromis, librement 
c onsentie par la jeune fille: tous 
les élèves régulièrement inscrits 
dans un établissement, s’ils ne 
commettent pas de manquements 
à leurs obligations, ont en effet 
droit à tons les enseignements qui 
y sont dispensés. Pour exdure dé- 
finitivement un élève d’un cours, fl 
faut qu’il y ait eu au préalable une 
décision du conseil de discipline de 
l'établissement. Ce refus d’ensei- 
gner à une élève qui n’a commis 
aucune faute au regard de l'Etat de 
droit, clairement signifié aux pro- 
fesseurs par le rectorat, avait déjà 
fait l'objet d’une discussion an ly- 
cée Racine, lors d’une mission de 
médiation effectuée à la demande 
dn proviseur, avec l’accord de 
l’académie de Paris. Le 20 no- 
vembre, un « M. Bons Offices », 
r inspecteur général Bernard Tou- 
Jemonde, s’était rendu au lycée 
pour essayer de persuader les pro- 
fesseurs de renoncer à leur action 
et leur faire valoir qrfïïs contreve- 
naient au droit 

Un secrétaire académique et un 
secrétaire national du syndicat 
Force ouvrière (FO) avaient exigé 
d'assister à l'entretien avec le pro- 
fesseur de mathématiques, elle- 
même déléguée nationale de FO, 
et les professeurs de philosophie 
et de lettres. « Notre objectif ma- 
jeur est de préserver la paix scolaire 
et de s'assurer que Loubna puisse 
réussir sa scolarité, son bac et accé- 
der à ^université », assure-t-on au 
rectorat, où ?on ne cache toutefois 
pas rembarras créé par cette situa- 
tion inédite. 

Béatrice Guney 


Le lycée d'Albertville choisit la fermeté 


CHAMBÉRY. 

de notre correspondant 

H n’y a plus d’élèves voilées au lycée Jean-Moulin 
d’ Albertville (Savoie). Vendredi 13 décembre, le 
conseil de disdpime de cet établissement & mfïle 
, deux cents élèves, qui compte une centaine d'ensei- 
' gnants, a en effet décidé l’exclusion d’Hmd Kmnrad, 
dix-neuf ans, la dernière des quatre jeunes filles réin- 
tégrées après un jugement dn tribunal administratif 
de Grenoble, le 3 octobre dernier (Le Monde des 8 et 
30 novembre). Deux autres élèves avaient déjà été ex- 
clues, 1e 28 novembre. S’étant engagée à retirer son 
foulard dans l’enceinte du lycée, la soeur de Hind. Na- 
bila Kounad, dix-huit ans, avait alors échappé à la 
sanction. Mais la jeune finie, inscrite en tprmfnalp et 
plutôt banne élève, n’est pas revenue au lycée depuis. 
Mercredi 4 décembre, les délégués des élèves ont lu 
devant leurs camarades une lettre qu’elle avait trans- 
mise. Nabila reconnaissait avoir pris l’engagement 
d’enlever le voile qu’elle portait depuis sept ans, mais 
avouait qu’elle ne parvenait pas à passer à l’acte. EQe 
laissait entendre qu’elle ne reviendrait pas dans Téta-, 
blissement et remerciait les élèves de ravoir acceptée 
comme elle était. «Cette lecture s'est déroulée dans un 
très grand süenceLfai eu du mai à reprendre mon cours 
après », témoigne Chantal renseignante, de - 

mathématiques qui Pavait autorisée. 

Dispensée de gymnastique pourraison médicale, sa 
sœur Hind a été exclue au seul motif qu’elle aurait 
perturbé le fonctionnement de l’établissement à 
cause d’une médiatisation excessive. « Ce sont des en- 


seignants qui ont médiatisé cette affaire du foulard, pas 
les élèves. Cest un peu gros de reprocher cela », com- 
mente Lucien Carrêl, responsable du SNES. Hostiles 
au port du voile mais mffitant en faveur d’ « une laïcité 
ouverte », la plupart des adhérents du SNES, comme 
ceux du SGEN-CFDT, étaient en effet favorables à un 
compromis, conadérant que « la vocation de l'école 
n’est pas d’exclure a priori mois de former et d’édu- 
quer». Depuis deux mois, ils se heurtaient à la majo- 
rité de leurs collègues, partisans de sanctions exem- 
plaires pour des raisons de principe, mais également à 
F administration du lycée, encouragée par le ministère 
de F éducation nationale à faire preuve de fermeté. 

REFUS D'UNE « LAJCITË A GÉOMÉTRIE VARIABLE » 

« Nous ne voulons pas d’une laïcité à géométrie va- 
riable, plurielle, tolérante à toutes les agressions contre 
les valeurs fondatrices de la République, notamment 
celles du refus affiché de Végafité des sexes et de la pro- 
motion des communautarismes », proclament ainsi 
Gilbert Maistre et Pascal Bouvier, agrégés respective- 
ment d’histoire et de philosophie, dans un texte large- 
ment distribué. Membres de FO, mais surtout anima- 
teurs- (furie fisse autonome qui obtient depuis trois 
ans entre 40% et 50 % des sièges au conseil <T adim- 
nistxatiôn dn lycée, les deux enseignants étaient à 
F origine de la manifestation sflendeose organisée, le 
6 novembre, devant la sous-préfecture d’Albertville 
pour revendiquer un référendum sur la laïcité. 

Philippe Révil 
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Selon l'Insee, 5 % des Français disent avoir été victimes de violences 
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CONTRAIREMENT aux statis- 
tiques officielles, qui comptabi- 
lisent les crimes et délits au sens 
strict, l’Insee s’est attaché à recen- 
ser tous les actes « vécus comme 
des agressions», y compris les cas 
de violences verbales. Dans une 
étude menée en 1994 et 1995 au- 
près d’un échantillon de ménages 
habitant en France métropoBtaine 
et rendue publique mardi ^ dé- 
cembre, 5 % des Français de 25 ans 
et plus a ffi nng" ! avoir été victimes 
d’une agression ou de violences. 
Les actes de violence ordinaire, y 
compris entre membres d’une 
même famille ou <Tun même mé- 
nage, ont été comptabilisés et étu- 
diés. « La violence est davantage 
présente là où m rattend peut-être 
9 moins, dans des endroits a priori 
plus familiers et protégés ». indique 
Emm anuelle Crenner, auteur de 
F étude. 

Contre toute attente, 13% des 
personnes agressées Font été sur 


leur lien de travail - l'auteur est 
connu dans 57% des cas - et 10% 
dans leur logement - l'agresseur 
est alors identifié près de 9 fois sur 
10. Un tiers seulement des per- 
sonnes atteintes dais lem intégrité 
physique ont le réflexe de porter 
plainte. Cette proportion décroît 
encore lorsque l’agresseur est 
connu. La plupart des victimes 
« n’en voient pas l'utilité», bien 
qu’elles jugent ces actes plutôt 
graves. L’Insee précise que les per- 
sonnes anx revenus les plus mo- 
destes sont les plus exposées anx 
violences entre familiers: elles 
connaissent donc plus souvent leur 
agresseur. A l’opposé, les agres- 
sions dont sont victimes les plus fe- 
vorisés ne sont pas physiques, mais 
dirigées vers leurs biens (vols de 
voiture, rois à te roulotte, cambrio- 
lages). 

Ce travail fait tomber, au pas- 
sage, quelques idées reçues. CeDe 
de Fagressioo dans un fieu sinistre. 


par exemple: seules 4% des at- 
taques physiques ont lieu dans des 
parkings. Par afflems, les victimes 
ne sont pas principalement des 
femmes ou des personnes âgées, 
mais plutôt des hommes jeunes. 
L'Insee estime que 1a fréquence des 
sorties chez les jeunes gens n’est 
pas forcément en cause, mais peut- 
être, et ced reste une hypothèse, 
« le type des sorties et la nature des 
endroits fréquentés ». 

LE « SOUVENIR» DE L'AGRESSION 

Les cités, les grands ensembles, 
sont plus sévèrement touchés que 
les zones cPhabitat indivkiueL « Les 
habitats collectifs étant concentrés 
dans les grandes villes, poursuit 
Crenner, c'est là que les agres- 
sions sont les plus fréquentes: 3 % 
des personnes habitant dans les 
zones rurales ont déclaré avoir été 
agressées, contre 5% de celles habi- 
tant en agglomération, et 12% des 
Parisiens.» 


Enfin, 13 % des personnes inter- 
rogées assurent avoir peur de sortir 
seules le soir, surtout lorsqu’elles 
habitent dans des agglomérations 
i mp o rta n t e s et dans des ensembles 
d’immeubles. Mais la peur 
s’éprouve aussi à domicile : en viDe 
comme à te campagne et * plus fai- 
blement dans Paris intra-muros», 
sans doute parce que 1a concentra- 
tion de témoins potentiels consti- 
tue un facteur de dissuasion dont 
sont conscients les habitants (Le 
Monde du 31 janvier). Logique- 
ment, le sentiment d’insécurité 
croît avec « rexposition objective à 
la violence». La peur augmente 
avec l’expérience de l’agression, 
chez la victime comme chez le 
simple -témoin. Elle semble en 
outre davantage toucher les plus 
démunis et les moins diplômés, 
alors que rien ne les désigne plus 
que les autres à subir te violence. 

Aude DassonvWe 


Les contre-indications au vaccin contre l'hépatite B ne seront pas élargies 


LA DIRECTION GÉNÉRALE de 
la santé et F Agence dn médica- 
ment viennent, pour 1a première 
fols, de prendre clairement posi- 
tion dans 1a polémique sur rinno- 
cuitéde la vaccination, contre l'hé- 
patite virale de type B. Depuis 
plusieurs mois, cette vaccina tion, 
qui connaît un très large engoue-' 
ment dam la population français e, 
était tenue pour responsable de 
quelques rares incidents ou acci- 
dents de nature neurologique- On 
suspectait notamment ce vaccin de 
% pouvoir provoquer des poussées 
de sclérose en plaques chez des 
personnes atteintes de cette mala- 
die neurologique (Le Monde du 
5 décembre). 

Au terme d'une analyse effec- 
tuée par les meillems experte fran- 
çais, fl apparaît que l'examen des 
effets neoralogiqaes n'a pas per- 
mis d'apporter d'éléments scienti- 


fiques nouveaux quant à un Ken de 
causalité entre la vaccination 
contre rhépatite B et 1a sdérose en 
plaques. « 106 atteintes démyélini- 
sarrtes centrales (dont 69 poussées 
de scléroses en plaques, 27 manifes- 
tations ophtalmologiques et 10 myé- 
lites) ont été notifiées pour environ 
17J millions de patients vaccinés 
contre l'hépatite B entre janvier 
1989 et décembre 1996. Les fré- 
quences observées de scléroses en 
plaques chez tes vaccinés, compte 
tenu du sexe et dé FÛge, ne sont pas 
supérieures à celles attendues dans 
la population générale », font valoir 
tes autorité sanitaires françaises. 

L’Agence du médicament a donc 
pris 1a décision, conformément à 
l’avis de la comnnsriqn nationale 
de phanraco-vigflance, de mainte- 
nir le texte actuellement en vi- 
gueur d'autorisation de mise sur le 
marché des vaedns contre l'hépa- 


tite B. Ce texte précise, depuis 
1995, au chapitre des précautions 
d’emploi, que « toute stimulation 
immunitaire comporte le risque 
d’induire une poussée chez les pa- 
tients atteints d'une sclérose en 
plaques. En conséquence, chez les 
malades atteints de sclérose en 
plaques et dont les examens sérolo- 
giques spécifiques montrent une ab- 
sence d'immunisation contre le virus 
deHiépatiteB, le bénéfice de la vac- 
cination doit être évalué en fonction 
des risques d’exposition au virus et 
du risque couru ». 

« INTÉRÊT MAJEUR » 

En d’autres termes, les contre- 
indications de cette vaccination ne 
seront pas élargies. Réuni le 13 dé- 
cembre, le comité technique des 
vaccinations a rappelé que 1e vac- 
cin contre rhépatite B concerne 
avant tout les nourrissons et les 
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adolescents ainsi que les profes- 
sionnels de santé et les personnes 
appartenant à des groupes à 
risques (nouveau-nés de mère por- 
teuse d’un stigmate de cette infec- 
tion, insuffisants rénaux, hémo- 
philes, polytransfusés, membres 
de l’entourage familial ou parte- 
naires sexuels de personnes infec- 
tées, voyageurs en zone d’endé- 
mie). • 

«Dans rétat actuel des connais- 
sances, la vaccination contre l’hépa- 
tite B garde un intérêt majeur et jus- 
tifie le maintien des programmes 
actuels de vaccination », fait valoir 
le ministère des affaires sociales, 
qui n'exchit toutefois pas, à l'ave- 
nir, d’agir contre certains excès 
dans les incitations publicitaires à 
la vaccination contre cette maladie 
virale. 

Jean-Yves Nau 
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Extension de la prise en charge 
du dépistage delà trisomie 21 


DÈS JANVIER 1997, le dépistage de 1a trisomie 21 sera remboursé à 
toutes les femmes présentant un risque, sans limite d’âge, a indiqué, 
lundi 16 décembre, le secrétaire d’Etat à 1a santé, Hervé Gaymard. Ac- 
tuellement, le dépistage de cette malformation chromosomique est 
uniquement pris en charge chez les femmes âgées de plus de trente- 
huit ans (le Monde du 13 décembre 1996). M. Gaymard s’est eu outre 
en gag é à offrir « un cadre d’insertion aux enfants trisomiques et, plus 
généralement, à fous les enfants et adultes porteurs de handicaps ». 

Les responsables de la santé ont retenu les recommandations formu- 
lées Hans fe rapport du professeur Jean-François Mattéi, qui avait été 
rendu public le 11 décembre. L’amniocentèse, ce prélèvement destiné 
à déterminer le caryotype foetal (la carte génétique du fœtus), coûte 
de 2 500 à 3 000 francs. La prise en charge de cet examen sans limite 
d’âge, qui sera expérimentée pour une durée probatoire de deux ans, 
devrait entraîner un surcoût de 50 millions de francs par an. Selon les 
experts, fl naît environ mfltg enfants trisomiques par an en France, 
dont les trois quarts chez des femmes de moins de trente-huit ans. 


Nouvelle mise en examen 


pour Michel Mouillot 

LE MAIRE (UDF-PR) de Carmes, Michel Mouillot, a été mis en exa- 
men, lundi 16 décembre, pour « corruption passive » dans F affaire du 
Casino Rivîera, situé dans les sous-sol de Fbôtel Noga Hilton de 
Cannes (Le Monde du 4 décembre). Le juge d’instruction Jean-Pierre 
Murtiano, chargé de l’enquête sur les faits de corruption mis au jour 
dans le monde des rasrnns cannois, a interrogé M. Mouillot pendant 
deux heures au palais de justice de Grasse. 

n s’agit de 1a seconde mise en examen pour corruption passive du 
maire de Cannes, détenu à Draguignan (Var) depuis le 19 jufllet. La 
première concernait un antre établissement de jeux, le Carïton Casino 
Club. Dans les deux cas, Feu quête porte sur des versements de pots- 
de-viu en échange d’une autorisation municipale d’exploitation de 
machines à sous. Le juge Murtiano devrait convoquer aux fins de 
mise en examen l’homme d’affaires suisse Nessim Gaon, prérident du 
groupe qui contrôle la chaîn e d’hôtels Noga Hilton. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : le promoteur Dominique Bouillon et Sophie Deniau, 
ancien PDG de la société d’aménagement de te station de sports d'hi- 
ver Isola 2000 et belle-fille du garde des sceaux, Jacques Ibubon, se 
sont présentés, mardi matin 17 décembre, dans tes locaux de 1a bri- 
gade finaud ère de Paris. Us ont été placés en garde à vue à la de- 
mande du juge Eva Joly, qui enquête sur 1a déconfiture de la station, 
entre 1991 et 1995, qui a creusé un passif de 545 millions de francs (Le 
Monde du 13 décembre). 

■ INCENDIE : une personne âgée est décédée et quatre autres ont 
été grièvement blessées dans l'incendie qui s’est déclaré dans une 
maison de retraite, à Nice, dans la nuit du 17 au 18 décembre. Le si- 
nistre, dont les causes sont encore indéterminées, s’est déclaré peu 
après minuit dans F une des chambres de l'établissement, qui abrite 
environ soixante-dix personnes sur les hauteurs de Nice. 

■ CHERCHEURS : la séance pubfique hebdomadaire de F Acadé- 
mie des sciences a été interrompue, lundi 16 décembre, par la 
Confédération des étudiants-chercheurs, qui souhaitait dénoncer le 
manque de débouchés des thésards. La Confédération réclame no- 
tamment l'instauration d’un statut d'étudiant-cbercheur ainsi qu’un 
taux de renouvellement des emplois de chercheurs tenant compte des 
nombreux départs à 1a retraite attendus dans les prochaines années. 

■ ÉDUCATION : le collectif des non-titulaires de F éducation na- 
tionale sans emploi sera reçu au ministère, iue de Grenelle, a affir- 
mé, lundi 16 décembre, François Bayrou. Cette déclaration est inter- 
venue le jour où Annick Vesperini, maître-auxiliaire de quarante-cinq 
ans, a été hospitalisée à Toulouse après quatorze jours de grève de 1a 
faim. 

■ VILLE: Joël Thoraval, préfet de la région De-de-France, préfet 
de Paris, et Michel Giraud, président du conseil régional, ont si- 
gné, hmdi 16 décembre, le protocole d’accord Etat-région sur te mise 
en œuvre du pacte de relance pour la Ville. Eu Ile-de-France, 
160 zones urbaines sensibles, 60 zones de redynamisation urbaine et 
9 zones franches sont concernées. 


Contre le projet de loi Debré 

La lettre suivante, adressée au Président de la 
République, a été rédigée après l'annonce de ce qui 
était à l'époque le projet de loi Toubon et l'avant- 
projet Debré. Elle a recueilli plus de 700 signatures 
émanant à quelques exceptions près d'universitaires 
et de chercheurs. Parmi elles, celles d'environ 200 
professeurs des universités et directeurs de 
recherche, cinq membres de l'Institut, deux 
professeurs au Collège de France, de nombreux 
directeurs de laboratoires. 

Après les événements de cet été, elle est plus que 
jamais d'actualité. 

Inquiet et indigné devant l'annonce de 
mesures aggravant la répression contre les 
étrangers et ceux qui les aident, je déclare 
avoir hébergé des étrangers sans leur 
demander s'ils étaient en situation régulière 
ou non et affirme mon intention de continuer à 
le faire. Ce sont nos propres libertés de 
citoyens français que je défends ainsi. 

Contact: M. Zemer, Association Droit d'Asile 
Urgence Absolue, 78 rue du Faubourg Saint Denis, 
75010 Paris. 
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DISPARITIONS 

Jacques Decomoy 

Du « Monde » au « Monde diplomatique », un journaliste exigeant et passionné 


NOTRE CONFRÈRE Jacques 
Decomoy est décédé, lundi 16 dé- 
cembre, à l’âge de cinquante-neuf 
ans. Jacques Decomoy était un 
bomme singulier, à nul autre pa- 
reil. Un « sucré caractère » selon 
les uns, un * écorché vif » selon les 
autres ; un être entier, en tout cas, 
qui ne transigeait pas avec ses 
convictions et les valeurs aux- 
quelles 9 était profondément atta- 
ché. Parmi celles-ci, le refus quasi 
janséniste de l'ostentation, le goût 
de la réserve, de la discrétion. 
Jusque dans la mort, sereine, en- 
touré des siens. Depuis six mois, il 
affrontait ce qu’on appelle * une 
longue et douloureuse maladie » 
avec un courage qui a impression- 
né son entourage, à commencer 
par ses médecins. Méprisant sa 
propre souffrance, Jacques a pour- 
suivi, malgré la violence des traite- 
ments et des soins, ses projets de 
travail et ses échanges intellec- 
tuels, en particulier avec ses amis 
de la rédaction du Monde diploma- 
tique. Refusant d'accepter que les 
contingences du corps dictent leur 
loi à sa souveraine liberté de l’es- 
prit 11 débordait d’affection et de 
tendresse pour les siens. Doté d’un 
sens de l’humour vftrfolesque, im- 
mensément cultivé, il s'intéressait 
à tout, collectionnait les livres, af- 
fectionnait les voyages, aimait pas- 
sionnément la peinture, adorait la 
musique. 

N’était-ce l'exemple de Georges 
Bernanos, un de ses auteurs de ré- 
férence, rien ne destinait au départ 
Jacques Decomoy, diplômé de 
l'Institut d’études politiques de Pa- 
ris et ancien élève de l'Ecole nor- 
male d'administration, au journa- 


lisme. Il entre au Monde, pourtant, 
dès sa sortie de l’ENA, en 1964, à 
Page de vingt-sept ans, fasciné par 
le modèle d'information qu'y dé- 
fend cet autre catholique intransi- 
geant, Hubert Beuve-Méry. Sa 
courte expérience de vie, ses 
études à Pittsburg (Etats-Unis) et, 
surtout, son séjour en Algérie pen- 
dant l'atroce guerre d'indépen- 
dance lui font mesurer l'impor- 
tance d'une information Libre de 
toute dépendance à l’égard des 
pouvoirs politiques et des puis- 
sances de l'argent. 

MODÈLE DE PROFESSIONNALISME 

Rédacteur au service étranger, il 
sera chargé de l'Asie du Sud-Est, 
région alors la plus agitée de la pla- 
nète, qu'il parcourt en tous sens et 
dont 9 devient vite l’un des meil- 
leurs connaisseurs mondiaux. 
Toute la région est alors pleine de 
soulèvements, de coups d'Etat, de 
massacres, et, depuis vingt-sept 
ans, la guerre fait rage au Vietnam. 
Un conflit à la fois anticolonialiste 
et anti-impérialiste, un affronte- 
ment non seulement militaire, 
mais aussi une dialectique polé- 
mique, où se joue intellectuelle- 
ment te destin d'une génération. 
Jacques Decomoy, envoyé spécial 
du Monde, sera l’un des rares jour- 
nalistes à enquêter aussi bien au 
Vietnam du Nord qu’au Vietnam 
du Sud. Ses reportages, écrits avec 
passion et vivacité, mêlent avec in- 
telligence la vison du terrain à La 
vision d'état-major; Us appa- 
raissent comme des modèles de 
professionnalisme, et Imposent 
leur auteur comme l’un des meil- 
leurs journalistes de son temps. 


Aussi, c'est naturellement que, 
en 1972, Jacques devient chef de la 
rubrique Asie, avant d'être nom- 
mé, en janvier 1977, chef du service 
étranger du Monde, fonction pres- 
tigieuse. Cest d’ailleurs tout aussi 
naturellement que Jacques Decor- 
noy se porte, fin 1979, candidat à la 
succession de Jacques Fâuvet à la 
direction du Monde, lors d'une 
période (1980-1982) difficile du 
quotidien. Bien que nommé 
membre de l'équipe de direction 
de la rédaction, Jacques se sent 
mal dans La nouvelle atmosphère 
qui règne au journal. Il démis- 
sionne en 1983. 

Commence alors une période 
qu’U va vivre, comme toujours, in- 
tensément. Dans la foulée de la 
réorganisation de TF1, alors 
chaîne publique, Jacques Decor- 
noy devient d'abord rédacteur en 
chef chargé du service monde. 
Puis, en 1984, fl est nommé coordi- 
nateur des magazines d’informa- 
tion auprès de son grand ami, et 
comme lui ancien du Vietnam, Ro- 
ger Pic. Jacques apporte à ta télé- 
vision son exceptionnelle rigueur 
professionnelle, son exigence jour- 
nalistique implacable, et redonne 
au reportage ses lettres de no- 
blesse. En peu de temps, le maga- 
zine bimensuel * Info vis ion » de- 
vient une référence ; ses enquêtes, 
dossiers et reportages sont partout 
primés. 

Toutefois, il sent à la télévision 1e 
poids des pressions, politiques et 
commerciales, que son caractère 
entier, son ascétique conception de 
l’information nationale ne sup- 
portent pas. fl choisit la liberté et 
rejoint, dès novembre 1987, la pe- 


tite équipe du Monde diplomatique, 
mensuel qui connaît alors une 
forte expansion. . 

Jacques Decornoy y retrouve 
une atmosphère Intellectuelle 
complice, un ton pugnace, une 
sensibilité sociale, bref, une famille 
d’esprit an sein de laquelle ses qua- 
lités professionnelles et humaines 
vont donner toute leur mesure. 
Son enthousiasme, son honnêteté, 
il les met au service de combats 
qu’ü juge, en cette fin de siècle, 
prioritaires : une économie de la 
frugalité, les dangers de la tech- 
no science, la défense de l'environ- 
nement, la protection des enfants 
et une inlassable dénonciation de 
toutes les intolérances. 

Ignacio Ramonet 

[U mort est toujours inacceptable. Cefle 
■fan uni Test ptaj encore. Jacques 
le Journalisme de conviction. Que sa fnmne, 
Denise, qui partage cette exigence profes- 
donneOe, et qri est si précieuse au service 
du Moodc et de ses penoends, er ses fflles, 
Myrtatm et Noémle, reçoivent Id l'expression 
de notre plus grande tristesse. - J^M. C] 


■ JEAN-PAUL ELKANN, ancien 
président du consistoire central Is- 
raélite de France, est décédé, sa- 
medi 23 novembre, des suites 
d’une longue maladie, à l’âge de 
soixante-quatorze ans. Né à Paris 
le 2S décembre 1921, D avait fait 
l’essentiel de sa carrière profes- 
sionnelle, en France et aux Etats- 
Unis, dans l'industrie et dans la 
banque, créant, en 1987, son 
propre établissement, la Compa- 
gnie financière Jean-Paul Eflkann, 


Giuseppe Dossetti 

Symbole de la Démocratie chrétienne italienne 
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GIUSEPPE DOSSETTI, l'un des 
pères de la Constitution italienne 
et une des figures les plus mar- 
quantes du catholicisme engagé, 
est décédé, dimanche 15 dé- 
cembre, à l’âge de quatre-vingt- 
trois ans. Tous les dirigeants poli- 
tiques italiens ont salué celui qui 
fut vice-secrétaire général de la 
Démocratie chrétienne, mais, par- 
dessus tout, )a conscience reli- 
gieuse et morale de toute ia classe 
politique de l’après-guerre avant 
d’entrer dans les ordres,. en 1959, 
et de jouer un rôle actif lors du 
concile Vatican IL 
L’« onorevole di Dio », c'est ain- 
si que Ton a appelé cet bomme po- 
litique, ancien, député qui, toute 
sa vie, a associé son combat pour 
La démocratie à une lutte en faveur 
d’un catbolldsme humaniste. Né à 
Gênes, en février 1913, ce disdple 
de Jacques Maritain joua un rôle 
Important dans la commission des 
soixante-quinze qui mit sur pied la 
Constitution de 1947. Au moment 
de la guerre froide, il fut un oppo- 
sant du pacte atlantique qui, à ses 
yeux, ne garantis sait «ni lajutisce 


rachetée depuis par la Société fi- 
nancière de participations. Pré- 
sident du consistoire Israélite de 
Paris de 1967 à 1982, jean-Paul 0- 
ltann avait été, de 1982 & 1992, un 
président, actif et discret, du 
consistoire centrai israélite de 
France. 11 avait été très affecté par 
sa défaite aux élections conasto- 
riales de 1992, où 11 avait été battu 
par Jean-Pierre Bansard. Il était 
également vice-président de la 
chambre (te commerce France-Israël 


ni la sécurité ». Mais, très vite, Giu- 
seppe Dossetti, souvent qualifié de 
« moine politicien », s’est réorien- 
té vers ce qui était sa vocation pro- 
fonde, cefle d’un religieux. 

Dès 1953, fl fonde à Bologne, sa 
région d’origine, un centre de do- 
cumentation pour les études reli- 
gieuses. L'année suivante, il crée 
une communauté monastique, La 
Piccola Famiglïa deÜ'Anmïnz i a t a 
et, en janvier 1959, fl prononce ses 
vœux. Ayant beaucoup voyagé, 
notamment au Moyen-Orient, où 
il implanta sa communauté, il 
rompit son long silence après les 
élections de mars 1994 pour 
mettre en garde la classe politique 
contre les déviations constitution- 
nelles et, un peu plus tard, pour 
accuser le catholicisme italien 
d’avoir « gravement failli au cours 
des deux dernières décennies ». 

Sorte de sentinelle placée au 
carrefour de la politique et de la 
religion, il aurait, selon ses amis, 
fait un merveilleux pape. Un pape 
critique, mais relativement confor- 
miste, qui « cherchait Dieu au sein 
de l’Eglise ». Avec cet ermite qui 
«a su tire l’Histoire à partir de 
l’Evangile », selon les paroles du 
cardinal de Milan, Cario Maria 
Martini, l’Italie perd un homme 
qui faisait non seulement une qua- 
si-unanimité mais représentait le 
symbole de la Démocratie chré- 
tienne aujourd’hui disparue. Giu- 
seppe Dossetti restait un point de 
référence que l’actuel président du 
conseil Romane Prodi, croyant et 
humaniste, a toujours considéré 
comme un exempte. 


* 



Michel Bôle-Bkhard 


AU CARNET DU « MONDE » 
Mariages 


Camille de SINGLY 
ei 

Adrian SCHUBERT 

« marient le 28 décembre 19%. 

Nous sommes heureux de vous en faire 
part. 

Chantal et François de S rnglÿj- . 

42. rue de Sèvres, 

75007 Phris. 

Marina et Lenhan Schubert. 

5 Boniface Drive. 

Rochester. NY 14620 (USA). 


- Au nom de sa famille et de ses amis 
en France et à l'etranger. 

M“ Gaine Schwartz. 


Stt. enfants et petits-enfants, 
ont le grand chagrin de faire pan de la 
mon de 


M“ Michel ANSKY, 

née nse-Hélèoe KRAUTER. 

survenue le 14 décembre 1996. & Buenos- 
Aires. 

44. avenue des Piliers. 

94210 La Varenne-Soint-Hilaire. 


- M" Clara BaJassiano, 

Les familles Bnlsissituio. 

Chamla, 

Sounrenkoff. 

Danon, 

Cadre, 

ont la profonde tristesse de faire part du 
décès de leur époux, neveu, cousin et 
beau-frère, 

Raphaël BAJLASSlANO, 

survenu ie samedi 14 décembre 1996. 

On h* réunira ou cimetière parisien de 
Bagneux. entrée principale, mardi 
17 décembre, à 15 h 15. 


- Frédéric et Martine Gère, 
leurs enfants. 

Isabelle Gèze. Nowrar Tayycb 
et leur fils, 

Raymond et Najla Gèze, 
leurs Ris. 

Les familles Gèze. Durand -De Ig a. 
Schaffher 
et familles alliées. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Bernard GÈZE, 
membre de l’Académie d'agriculture, 
professeur honoraire de géologie 
à (‘Institut national agronomique, 
chevalier de la Légion d'honneur, 

survenu à Paris, le 8 décembre 1996. dans 
su quatre-vingt-quatrième année. 


Les obsèques ont eu lieu dans 
l'intimité, à Tcrssac (Tarn). le 
12 décembre. 

11, rue Vauquelin. 

75005 Paris. 


- M“ Pierre-Nicolas Bertholle. 
née Irène Tanti. 
son épouse. 

Michelle Remi-BcrthoUe, 

Luc et Mireille Bertholle, 

Bernadette Bertholle. 

Nicolas et Annick Bertholle, 
ses enfants. 

Ses cinq petits-enfants, 

M i cb aLa Aimé» Bcnbolle. 
son frère et sà beUe-sceür, 

M“ Pierre-Charles Bertholle, 

Les familles Bertholle. Chevillard, 
Fakmpin, Joraru, Marty, Novak et Tanti, 

onr la tristesse de faire part du décès de 

M. Pierre-Nicolas 
BERTHOLLE, 

officier de la Légion d'honneur, 
sous-directeur honoraire 
au ministère de l'intérieur, 
membre des Vieilles Tiges, 
président de l'Association 
France-Tunisie, 

survenu en son domicile parisien, ie 
13 décembre 1996, il l'âge de soixante- 
seize ans. 

Un office religieux sera célébré le 
mercredi 18 décembre, il 11 heures, en 
l’église Samt-ftui)-S oint-Louis, 99. me 
Saint-Antoine. Paris-4’. 

Ni fleurs ai couronnes. 

Cet avis rient lien de faire- pan. 


- Le conseil d'administration, 

Bt les membres de l'Association 
France-TYmisie. 

ont la tristesse de faire part du décès subit 
de leur président, 

M. Pierre BERTHOLLE. 

officicrde la Légion d'honneur, 
officier de l’ordre 
de la République tunisienne, 
sous-directeur honoraire 
an ministère de l'intérieur, 

survenu à son domicile, le 13 décembre 
19%. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 18 décembre, à 11 heures, en 
l’église S oint-Paul, 99. rue Saint-Antoine, 
fctris-4 r . 


- M“ Dardour. 
son épouse. 

Scs enfants et leurs conjoints, 

Samuel, Léonor. Romain, Julien. Julie. 
Rutny, Sophie. Nadège. Stéphane, 
ses petits-enfants: 

ont la douleur de faire part du décès de 

Gilbert DARDOUR. 

survenu le 15 décembre 1996. dans sa 
quatre -vingt -quatrième année. 

D a toujours &o que nous l’aimions et le 
respections. 




THESES 
Tarif Étudiants 

65 F la ligne 


its 1 
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- Limoges. NanriaL 

M- Pierre Dumas 
et les siens, 

Marie-Thérèse el 
Nicolas Rossi-Dumas. 

Estelle, Maxime et Aurore, 

Ibute sa famille. 

Ses amis. 

Set camarades anciens combattants. 
Les fidèles de la Société Mycdogique. 



font pan du décès die 


Alexandre DUMAS, 
ancien combattant, 
combattant volontaire 
de la Résistance, 
médaillé combattant volontaire 
de la guerre 1939-1945. 

«r Ce sont amis que veut emporte. 

Et il ventait devant nu porte : 
sont emportés. • 

Rutebcuf. 
La Complainte Rutebeuf. 

Selon sa volonté, que soit témoignée sa 
gratitude aux docteurs Fiere. Vienne, 
Magnin et Moreau pour l’efficacité de 
leurs soins et leur soutien moral 

et que soient rappelés à votre souvenir son 
épouse. 


Denise, 


et son petit-fils. 

Jean- Alexandre. 

Les obsèques ont eu lieu dans l"m ti mi - 
té. ü NanriaL le lundi 16 décembre 1996. 

71, rue Beaumarchais. 

87000 Limoges. 


- EUane et René Wallsuin. 

Chantal et Gérard Duboscq 
et leurs enfants. 

Béryl » Jean Riche bc 
et leurs enfants. 

Patrice et Monique Gond inet 
et leur fils, 

Marie-Sygne Gondiner. 
ont ia tristesse de faire part du décès de 

M» Louis G ONPI NET, 

née Simone GAUCHER-PIOLA, 

le 15 décembre 1996, dans sa quatre- 
vingt-neuvième année. 

La cérémonie religieuse sera célâxée 
le jeudi 19 décembre, à 9 heures, en 
l'église Saint-Français-Xavïer. 12, place 
du Présidcnt-Mithouard. Rtris-7 r . 

L’inhumation aura lieu au cimetière de 
Libourne (Gironde). 


- Son épouse. 

Sa famille. 

Scs amis, 

ont la grande douleur de faire pan du 
décès, le 15 décembre, de 


M. Marcel GRESLE, 
officier des {filmes académiques, 
ancien ré si sam. 


« Où sont des morts les Ornes 

(singulières, 

L’art personnel, les phrases 

[familières— 

Valéry. 


- Nous avons la tristesse de faire part 
d é cès, le 25 novembre 1996. de 

M 1 " Annick KRAEUTLER, 

née HTLLION, 

cl le 9 décembre 1996. de son époux. 

M. Guy KRAEUTLER. 

Leurs familles et leurs amis. 


j-a — 

- Pont-de-Sainl-Uie (Drôme). 

Ses enfants, petits-enfants . 
et amèrc-petits-enfants, 
ont la tristesse de faire paît du décès, dans 
sa quatre-vingt-huitième année, de 

M- Elisabeth LECOMTE, 

née STRAND, 

et rappellent à votre souvenir son époux, 

Maurice LECOMTE, 

• ingénieur EŒ. 
ancien directeur 

des Etablissements Camille-Dumont, 
constructeurs 
de turbines hydrauliques. 


- Jeanne Moret- Bailly, 
sa mère. 

Laurent et Danièle Moret-Bailly, 

Claire et Peter Knudson, 

Isabelle Motet-Bailly, 
ses frère, sœurs, beau-frère et belle-sœur, 
Nils, Julie, Sbane, Léa. 
scs neveux et nièces, 

ont la douleur de faire paît de la mon 
accidentelle de 

François MORET-BAILLY, 
substitut général 
près la cour d'appel de Lyon. 

Je 15 décembre 19%. d l’dge de quarante- 
six ans. 

J. Moret-Bailly. 

50. me Descanes, 

75005 Paris. 


- Marie Tbulouse-Coutnx. 
sou épouse, 

Jean et Mary, Nïcholas, Sonja, Alexis, 
Stefan Toulouse. 

Marie-Anne et Nobü Nuujotm, 

Ivan, Constance Toulouse. 
Jean-Baptiste et Cass». Zoé. Ella Tou- 
louse. 

ses enfants et petits-enfants. 

Les familles Toulouse et Cotnroi, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Jacques-Yves TOULOUSE, 

survenu fi Paris, dans sa raixante-dix- 
hnitièxne année. 

La messe sera dite autour de lui, le 

vendredi 20 décembre, à 17 h 30, fi Paris, 

en l'église Notre- Dame-dcs-Ctaamps, sa 

paroisse. 91. boulevard du Montparnasse. 

La messe d'obsèques sera câébrée le 

samedi 2J décembre, à 14 heures, en 

l'église Notre-Dame, fi Sablé-sur-Sanhe. 
suivie de l'inhumation ou cimetière de 
Juignê-sur-Sante. 

bfi fleurs ni couronnes. 


- La Fondation pour la mémoire de 
b Déportation 

a la douleur de faire pan du décès de 

Marie-Claude 

VAIIXANT-COUTURIER, 

sa présidente d' honneur, 
résistante déportée 
A Auschwitz et fi Raven sbrück, 
commandeur de la Légion d'honneur. 

Elle s'est dévouée toute sa vie fi. 
péit^ii^fafifémNredâldDéportuîoiL ' 

La Fondation pour la mémoire de la 
Déportation contribuera h l'hommage qui 
lui sera rendu prochainement. 

[Le Monde du 13 décembre.) 


- M” Paul Vasserot, 

M ta Marie -Antoinette Vasserot, 

M. « M" Olivier Vasserot, 

Caroline et Anne. 

Les familles Reorda et Paoli, 
ont l’ immense peine d’informer du décès, 
fi quatre-vingt-quatre ans. de 

M. Panl VASSEROT, 
chevalier de l’ordre . 
national du Mérite. 

survenu brutalement fi Marseille, le 
10 décembre 1996. 

Les obsèques ont eu lieu rbim l’intimité 
familiale. 

27, avenue Contint 
13006 Marseille. 

14. nie Saint-Jacques, 

13006 Marseille. 

156, nie Nordmann, 

75013 finis. 


Remerciements 

- M. Franck Dondoti 
et sa famille, 

très touchés par les nombreuses marques 
de suintai témoignées lors du d écès de 

Ana&DONDON, 

remercient tous ceux qui se sont 
manifestés en cette circonstance. 


Hommages 

- Le 18 juin 1996, ifispanüssah 

Guy, Clément, Jean LECERCLE, 

artisan tôlier-carrossier 


Son fils, sa fille, son pendre, son petit- 
fils! 



: r- -» r. v f î — — 

“ Conférences 


- Conférences an temple de l'Etoile. 

« Dieu et l'hoanne. » Avec A Hcuriaux, 

S. Oterta ra pf et L. Hanoi, pastenra. SU 
mercredis à 20 h 30: 

Le 8 janvier : b création du monde. . * 

Le 15 janvier ries mirades de Jésus, fl 

Le 22 janvier : les paraboles de Jésus. 

Le 29 janvier: b mort, b résurrec- 
tion et b vie étemelle. 

Le 19 février: b foi, l'espérance et 
l’amour. 

A l’Etnile, 54. avenue de la Grande- 
Année, Paris-17'. 

Le 26 février: qu'est-ce que le 
protestantisme 7 

A l'Oratoire, 145. rue Saint-Honoré, 
Paris-!'’. 

Libre parti ripfltion aux frais. 


Communications diverses 

- Maisons de l'hébreu r XV', XX;. 
Pour lire en un cours, dialoguer et maîtri- 
ser le langage moderne/biblique en stages 
express individuels: 01-47-97-30-22/ 
06-60-43-45-78. 


Soutenances de thèse 

- Amlna Lafrance soutiendra 
vendredi 20 décembre 1996, fi 14 ternes, 
an Cerege, Europôle méditerranéen de 
l'Artois, Aix-Marseille -III. sa thèse de 
doctorat intitulée : 

« La zone frontale des Manrftanides 
méridionales *, 

- Lrthostrati graphie, sédhnranologïe et 
volcanisme du bassin paléozoïque 
inférieur de Kiffa et sa st r uctura tion 
varisque [Mauritanie. MaEu 


- Dans l’ impossibilité de répondre aux 
□ombreuses marques de sympathie 
témoignées lors du décès de 

Michel TOPIOL, 


Spécialité : géosciences de 
l environnement. 


Sons la direction du professeur Pierre 
Cboukroone. 


M“ B remis Topiol, 
sa sœur. 

M. et M°- Jacques Topiol, 
ses frère et belle-soeur, 
prient toutes les personnes ayant assisté 
aux obsèques ou qui. empêchées, leur ont 
exprimé leurs sentiments de 
condoUjonc^ de trouver ici, avec leurs 
remerciements émus, l’expression de leur 
rive gratitude. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
réduction sur les iasertroas- 
da te Cornet du Monde », 
sont priés , de bien vouloir, 
nous communiquer leur 
\ numéro de référence. . 


CARNET DU MONDE 
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R&iïseignerrwnts : 

01-42-17-29-94 
•« 09-96 0*3242 
«•““peur . 01-42-17-21-36 
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POLYNÉSIELe démantèlement 
du Ce ntre d 'expérimentation du Rari- 
fique (CEP), où la France a procédé à 
son dernier essai nucléaire le 27 jan- 
vier, a commencé. • À PARTIR DE LA 


MH 998, il ne restera qu'une tren- 
taine de légionnaires pour contrôler 
le niveau de la radioactivité et les 
mouvements géologiques de l'atoll. 
• CENT TRENTE-CINQ MILLIONS de 


francs vont, au total, être déboursés 
pour démonter les installations ; la 
surveillance du site coûtera, elle,. 
10 millions de francs par an. • POUR 
COMPENSER le manque à gagner in- 


duit par la fermeture du CEP, l'Etat 
versera, chaque année pendant dix 
ans, 980 millions de francs à la Poly- 
nésie française. • LA RECONVER- 
SION, un temps envisagée, des flots 


de Mururoa et de Fangataufa -en 
villages de vacances notamment- a 
été abandonnée en raison, officiel- 
lement, des investissements trop 
importants qu'il aurait fallu engagée. 


L’atoll de Mururoa retourne à l’état sauvage 

Le Commissariat à l'énergie atomique et les armées auront démantelé leurs infrastructures avant la mi-juin 1998. 
Aucune autre activité - ni scientifique ni touristique - ne viendra remplacer le centre d'expérimentation nucléaire 


MURUROA 
(Polynésie française) 
de notre envoyé spécial 

« Mururoa, tztafl propre. » Le slo- 
gan s’étale en lettres de couleur 
verte - celle des mouvements éco- 
logistes - sur les batiments et sur 
les véhicules de raton de Mururoa 
où la France a achevé, le 27 janvier; 
ses expériences nucléaires. Au- 
jourd'hui, on plie bagages. Les pre- 
miers à partir, dès la fin de cette 
année, sont les techniciens du 
Commissariat à r énergie atomique 
(CEA), qui laissent derrière eux, 
dans le basalte des deux atolls de 
Mururoa et de Fangataufa, distants 
d’une quarantaine de kilomètres, 
quelque cent quarante p ui ts creu- 
sés dans la couronne de corail ou 
dans le lagon intérieur et renfer- 
mant des p rod u its radioactifs. 

Les militaires» en revanche, de- 
vront avoir quitté Mururoa -Tatoll 
de Fangataufa, déjà déserté, est de 
nouveau fréquenté par les seuls 
tous de Bassan et par les bernard- 
l'hermite - à la mi-1998. Dès lors, n 
n’y aura plus à Mnniroa qu’une 
trentaine de légionnaires qui se re- 
laieront tous les deux mois pour 
contrôler Penviroanement radiolo- 
gique et les évolutions géologiques 
de Tatoll grâce à une dizaine de 
stations automatiques d'enregis- 
trement de mesures à distance. 
Dans un centre du CEA, à 
Bruyères-le-Châtel (Essonne), des 
spécialistes de la surveillance ex- 
ploiteront ces données qui leur an- 
ront été transmises par sateüite. 

En attendant, à Mururoa, on 
casse, on concasse, cm démonte. 


on démolît, on démantèle, od em- 
pile, puis on rembarque ce qui mé- 
rite de l’être ou ce qui n’est pas 
trop cher à ramener en Rance, n y 
a ainsi pas moins de 20000 tonnes 
de ferraille à renvoyer. Pour le 
reste, on promet de céder les ma- 
tériels et les équipements au Tbm- 
toire de la Polynésie, aux 
communes de Tbhiti et des Iles voi- 
sines ou à des associations décla- 
rées (fntQitâ publique qui en expri- 
meraient le besoin. Déjà, les 
quatre barges, qui servaient à forer 
les puits de tir, ont été reprises par 
un prospecteur australien de dia- 
mants, lequel s’est empressé d’en 
revendre deux -en passant -à Sin- 
gapour pour la recherche pétro- 
lière. 

DES LÉGIONNAIRES S« SOUTIEN 

Dans la partie nord de Mururoa, 
le CTA et les armées ont pris soin 
de creuser deux nouveaux trous, à 
quelque 1 500 mètres, de profon- 
deur. On y a descendu les moyens 
de nettoyage des trains de tige qui 
avaient été en contact avec la cavi- 
té, où eurent lieu les expérimenta- 
tions nucléaires, et qiri auraient pu 

être contaminés par les émana- 
tions de l'explosion. 

Id ou là, on a replanté des coco- 
tiers. Mais dans ce nouveau décor, 
il demeurera, probablement à vie, 
trois blockhaus sur Mururoa - les 
vestiges du poste de commande 
des tirs et des deux postes d 1 enre- 
gistrement avancé - et un qua- 
trième sur Fangataufa: des case- 
mates pharaoniennes de 60000 
tonnes chacune, aussi indestruc- 


Des élus socialistes réclament 
«justice» pour l'Ouest 

À L’INITIATIVE de Louis Mexandean, député du Calvados, des Sus 
socialistes se sont retrouvés, lundi 16 décembre à Rennes, pour récla- 
mer « justice pour FOuest»et dénoncer une «panne généralisée de 
l’aménagement du territoire ». Arsenaux, télécommunications, restruc- 
turation de Moulfnex ou du Crédit lyonnais, crise de la « vache folle », 
réduction de la flotte de pêche, retard dans la modernisation des 
lignes SNCF et de la «route des estuaires»: les maires et premiers 
adjoints de Brest, Fougères, Lorient, Nantes, Rennes, Samt-Brieuc, 
Rezé et le président du conseil général (tes Côtes-d’Armor ont égrené 
les maux qui frappent « le Grand Ouest à l’abandon >. 

M. Mexandeau s’est plaint des «investissements massifs » envisagés à 
l’est Citant notamment le TGV Est, les autoroutes alpines Grenoble- 
Sisteron et Annemasse-Thonon, r ancien ministre s’en est pris parti- 
cuSèrement au canal Rhin-Rhône comme symbole de ce déséquilibre 
« inéquitable ». - (Conesp. rég.) 

La délocalisation du Cnasea 
à Limoges remise en cause 

LE CENTRE POUR L’AMÉNAGEMENT des structures des exploita- 
tions agricoles (Cnasea) sera-t-il délocalisé d’Issy-les- M oulineaux 
(Hauts-de-Seine J à limoges (Haute-Vienne), comme Pavait promis, 
en 1992, Edith Cresson et confirmé, en 1994, le gouvernement 
d’Edouard Balladur? Rien n’est moins sûr. Les craintes exprimées 
dans le limousin viennent d’être ravivées par la réponse du ministre 
de l'agriculture, Philippe Vasseur, à une question du maire (PS) de Li- 
moges, Alain Rodet * Le pnget de transfert, écrit Philippe Vasseur, doit 
être examiné dans sa configuration comme dans ses modalités de mise 
en œuvre. * La munidpaBté a offert et viabilisé un terrain du centre- 
ville. Le permis de construire a été délivré en 1994, et le Cnasea a em- 
bauché 80 salariés -résidant dans le limousin- pour remplacer ceux 
des 350 employés parisiens qui refusent leur transfert. - (Çorresp.) 

DÉPÊCHE 5 , 

■ MIDI-PYRÉNEES : la Société des autoroutes du sud de la France 

(ASF) a fait savoir, lundi 16 décembre, qu’elle allait instaurer, au profit 
des chômeurs, un système d’abonnement gratuit au péage -très 
contesté - de Roques-sur-Garonne, à la sortie sud-ouest de r agglo- 
mération toulousaine. L’expérience sera menée pendant un an avec le 
concoms financier de la ville de Toulouse et du conseil régional de M- 
di-Pyrénées. - (Corresp.) B . 

■ LYON : la majorité de droite du consefl mnmopal de Lyon a 
adopté, hindi 16 décembre, te budget de la ville pour 1997. D’un mon- 
tant de 3 186 milliards de francs (dont 550 müiions d 1 investissem e nts) , 

0 ne progresse que de 1,4 % par rapport à 1996. Comme le maire, Ray- 
mond Ban», s’y était engagé, les Impôts n’angmenteront que de 3%. 
La gauche, qui détient trois des neuf arrondissements, a vote contre, 
car «ta rigueur présentée rertforce les forts et qffaiblit ïes faibles». 

■ RARES: tafdé&ffiances tf entreprises (au nombre de 4213) ont 
progressé de 6%, de janvier à août 1996, par rapport à te même 
période de 19». L’Observatoire des entreprises en (fifficulté de la . 
chambre de commerce et d'industrie de Paris estime «à environ 
15000 le nombre des emplois qui ■ ont disparu au cours du premier, 
semestre du fait de ces défaillances, sot un peu plus, de 1% de r&ecttf 
salarié parisien». 


tibles que les abris de la ligne -Ma- 
ginot. Sur le toit de l’une d’elles 
ont été érigées les antennes satelli- 
taires qui retransmettront les me- 
sures sismiques, les éventuelles dé- 
formations du massif de l’atoll, les 
déplacements millimétriques du 
corail ou 1a hauteur des vagues né- 
cessaires aux contrôleurs de 
Bruyères-le-ChâteL 

Le général Michel Boileau, direc- 
teur des centres d’expérimenta- 
tions nucléaires (Dircen), évalue à 
130 millions de francs le démantè- 
lement des installations qui le 
concerne. Jacques Bouchard, le di- 
recteur des applications militaires 
du CEA, estime te sien à 5 milli ons 
de francs. Quant à la surveillance, à 
partir de 1998, des sites de Muro- 
xoa et de Fangataufa, elle coûtera, 
chaque armée, 10 misions. 

Après quoi, ressentie] du dispo- 
sitif sera replié sur Hao, un atoll à 
450 kilomètres au nord-ouest Là, 


non loin d’un village polynêaen 
d’un minier d’habitants, quelque 
500 hommes dn 5 e régiment étran- 
ger constitueront la base-arrière à 
partir d’un port et d’une piste 
d’avion de 3 400 mètres de long, 
rtme des plus importantes du Paci- 
fique. De ses amis politiques à Pa- 
ris, Gaston Fkwse, député (RPR) de 
Polynésie et président du gouver- 
nement du Territoire, a obtenu ce 
que bien des élus locaux en métro- 
pole auraient apprécié de se voir 
accorder: un soutien logistique dé- 
sintéressé crune unité de la Légion 
pour divers travaux de génie sur 
des atolls avoisinants. Ces chan- 
tiers viendront en déduction du 
montant - 980 mim ons de francs 
par an - dé l’aide financière sur dix 
ans que Jacques Chirac a promise à 
M. Flosse pour compenser le dé- 
clin de l’activité militaire en Poly- 
nésie. Depuis une trentaine d’an- 
nées, en effet, tes srmêes. et leurs 


essais nucléaires représentaient le 
tiers de la part de l'Etat dans le 
produit intérieur brut, qui devrait 
se monter à 21 milliards de francs 
en 1996. 

DÉCOUAGE ÉCONOMIQUE A HAO 

A Hao, les années fournissent 
l’eau, r électricité et les soins médi- 
caux gratuits. L’adjoint au maire, 
Joseph Lau, qui a travaillé vingt- 
quatre années à la météorologie 
des essais nucléaires, reconnaît 
que «/es nouvelles générations de- 
vront se bouger et apprendre à se 
débrouiller sans Famée ». En re- 
vanche, comme r admet Paul Ron- 
cière, le haut-commissaire en Poly- 
nésie française, « on peut envisager 
le décollage économique » de Hao, 
dont plus de la moitié de la popu- 
lation travaille pour la défense et 1e 
reste cultive la perte noire ou ré- 
colte le coprah. 

il n’en est pas de même à Muru- 


roa, qui risque de retourner à son 
état sauvage antérieur - exceptée 
la radioactivité piégée dans le socle 
de l’atoll En juillet 1995, à l’an- 
nonce que la France arrêterait ses 
tirs après une ultime salve, ou 
s’était pris à rêver. Pourquoi pas un 
village de vacances, un site d’essais 
de fusées ou une université de te 
pêche ? Finalement, 1a réalité s’est 
imposée- A 18 000 kilomètres de la 
métropole et à 1 200 de Papeete, 
l'atoll est loin de tout Mais, sur- 
tout, la seule nécessité d’y mainte- 
nir la vie, sous la forme de sa cen- 
trale électrique et de son usine à 
dessaler Peau, revient à y investir 
100 millions de francs par an. L'ad- 
dition eu a toit reculer plus d'un. 
Mururoa a des chances de demeu- 
rer « l’atoll du grand secret », selon 
te signification de son nom polyné- 
sien. 

Jacques tsnard 



Offre Publique d'Échange 

Après le 18 décembre 1996, si vous n'avez pas apporté vos titres à l'offre, 
vous ne pourrez plus bénéficier de r avantage du certificat de valeur garantie. 

AXA garantît une valeur de 1 57 francs par action UAP au 1 er juillet 1 999 * dans le cadre de J'Offre 
Publique d'Edhange proposée aux actionnaires de l'UAP Ce montant est à comparer au prix 
d'achat des actions UAP de 1 52 francs Jors de la privatisation. 

Cette valeur fart ressortir au I e juillet 1999 * une prime globale de 51 % sur le cours récent de 
faction UAP (moyenne des trois mois précédant Je dépôt de J'oflre auprès des autorités de tutelle). 

Modalités de l'Offre Publique d'Échange 

■ Concrètement, il est proposé aux actionnaires de rilAP d échanger 5 actions UAP contre • 

• 2 actions AXA 

• plus 2 certificats de valeur garantie AXA 

■ Ouverture de la période de Toffre : 21 novembre 1996. 

■ Clôture de la période de roffine : 18 décembre 1996. 

■ Période de cotation du Certificat de vaeur Garantie : la cotation du certificat interviendra dans les 5 jours suivant 
la date de rAssemblée Générale Extraordinaire (prévue fin janvier 1997) devant se prononcer sur raugmentation 
de capital et rémission des certificats de valeur garantie, et durera jusqu'au 1° jufflet 1 999. 

■ Une note ^information (Visa COB N 9 96-531 du 20 novembre 1996) ainsi que le document de référence AXA 
enregistré auprès de la COB sous le ce IW6-060 et le document de référence de rUAP enregistré auprès de 

la COB sous le n® R-96-062 sont tenus sans frais à la disposition du public chez les intermédiaires financiers et au siège 
cTAXA : 23. avenue Matignon 75008 Paris, a nsi qu’au siège de rUAP : 9, place Vendôme 75001 Paris. 

■ Contactez dès à présent votre banquier ou votre intermédiaire financier habituel pour bénéficier de tare cfire. 

*Le rjiiüet 1 999, si le cours <TAîW est inférieur à 392,50 francs (moyenne des cours drouverrure pou les 30 derniers jours 
de Bourse précédant le. r* jufflei). soit un équivalent de 157 francs par action UAP apportée à l'offre, chaque certificar 
donnera droit au paiement en numéraire de bdfi&enœ. tons la limite de 80 franc (soit 32 francs par action UAP): si, à 
cette date le cours cTAXA est inférieur à 312,50 francs, le montant versé pour chaque certificat sera plafonné à 80 francs. 

N“ Vert 0800 E39 139 



lBatta&M&XsdeYl^gnriK/Mt0uiùv^<^tec^deaneoptrabonnto(Mt3ltrcit)BtrunemgsnemiraMqve'^ 
par t Saunas /sa & 1933 des ÉH&One rfAmSrique L'cÆæ des xtscre. « àes csatec ûe wteu garant* AW ne sera a» bile jux ÏEfc-UnS dflmîna»? 
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HORIZONS 


Après trois ans et demi 
d'enquête, la justice accuse 
José Ignacio Lopez 
d'être parti 
de chez General Motors 
pour VW avec des dizaines 
de disquettes confidentielles 
concernant Opel. 
Sous la pression des tribunaux, 
le constructeur allemand 
doit lâcher son directeur 
« coupeur de coûts » 


ENQUÊTE 



ETROIT, le 
16 mars 1993. 
La direction de 
General Mo- 
tors (GM) est 
dans tous ses 
états. José 
Ignacio Lopez 
de Arriortua, le 
directeur des achats, a quitté le 
navire la veille, sans prévenir, 
pour rejoindre Wolfsburg, le 
siège de Volkswagen (VW) 
comme directeur des achats et de 
la production. Le bureau du 
traître est vide. Tout comme celui 
de son plus proche collaborateur, 
José Manuel Gutierrez, qui a dis- 
paru depuis quelques jours et qui 
réapparaîtra à Wolfsburg. Toutes 
les armoires sont vides. 

Une semaine plus tard, six de 
ses collaborateurs donneront leur 
démission pour « raisons person- 
nelles » et rejoindront à leur tour 
Volkswagen. M. Lopez a-t-il tra- 
hi ? Est-il coupable de la plus im- 
portante histoire d'espionnage 
industriel du XX e siècle ? Pendant 


a renoncé au poste de numéro 
deux du premier groupe mondial. 
Qu'a bien pu lui proposer 
M. Pïëch en contrepartie ? «JJ lui 
aurait offert un salaire quatre fois 
supérieur à celui qu'il aurait eu à 
Détroit », dit un cadre de GM. On 
parle de 9 à 10 mfifions de francs 
par an. Possible, mais GM lui of- 
frait aussi beaucoup d'argent 
sous la forme des bonus et sur- 
tout des stock-options. 

Y a-t-il eu un coup de foudre 
entre M. Pïëch, petit-fils du fon- 
dateur de la dynastie Porsche, et 
le Basque espagnol ? Même gaba- 
rit, même maigreur: ils se res- 
semblent. Ingénieurs tous les 
deux, véritables « rouleaux 
compresseurs», üs sont réputés 
pour être semblablement rongés 
par l’ambition. Dès leur première 
rencontre, mi-novembre 1992, 
i’accord est profond sur la vision 
d’une industrie automobile euro- 
péenne gravement menacée par 
les japonais. Pour sauver l'indus- 
trie européenne, 0 faut faire vite. 

Ferdinand Piëch est alors pa- 



que l’affaire relève de la loi anti- 
mafia (loi Rico, comme Racketeer 
Influenced and Corrupt Orgaiu- 
zations Act). Les dirigeants de 
Volkswagen sont soudainement 
susceptibles d’ëtre condamnés 
pour « association de malfai- 
teurs ». 

A Wolfsburg, on commence a 
se demander si la publicité désas- 
treuse de l'affaire Lopez ne nuit 
pas aux projets nord-américains 
de la firme. VW joue gros sur le 
premier marché du monde. Après 
s'être écroulées pendant les an- 
nées 80, les ventes dans la région 
des Jetta, Golf et autres Audi 
restent anémiques malgré une 
embellie ces derniers mois 
(191 500 véhicules vendus en 
1995). Une « nouvelle Coccinelle » 
bientôt produite au Mexique doit 
être commercialisée dès 1998 aux 
Etats-Unis, où son ancêtre se 
vendait, en pleine période, à près 
de 500 000 exemplaires chaque 
année. 

E N outre, la loi Rico auto- 
rise la justice à multiplier 
par trois les dommages et 
Intérêts réclamés par les plai- 
gnants. Même si GM ne donne 
encore aucune estimation du pré- 
judice subi, les évaluations pa- 
rues dans la presse américaine et 
agitées comme des épouvantails 
en Allemagne oscillent entre 
400 millions et 4 milliards de dol- 
lars. Multipliez par* trois et le 
constructeur allemand, avec 
1,140 milli ard de francs de béné- 
fices en 1995, se retrouve dans le 
rouge. Dans la pire des hypo- 
thèses, l'affaire pourrait anéantir 
les efforts de redressement entre- 
pris par MM. Lopez et Piëch. 

VW change de ton. * Les diri- 
geants du groupe , notamment 
MM. Piëch et Lopez, ont sous-esti- 
mé l'Importance de l'affaire et la 
détermination de leurs adver- 
saires », dît Jürgen Pïeper, ana- 
lyste à la Deutsche Bank. Le 
constructeur allemand semble 
soudain avoir perdu de son In- 
transigeance et 3 courbe l'échine. 
« VW fait des concessions inimagi- 
nables voici quelques mois », juge 
un syndicaliste, membre du 
conseil de surveillance de Tentre- 
. prise. La direction du groupe 
cherche im accord à l'amiable 
avec GM même si, officiellement. 


Les secrets 
d'Opel dans les tiroirs de Volkswagen 


trois ans et demi, la justice alle- 
mande, les juges de Detroit, le 
FBI américain, le cabinet d’audit 
KPMG et même les détectives 
privés peinent à élucider l’énig- 
me. La justice allemande répond 
aujourd'hui : elle a mis M. Lopez 
en accusation pour avoir emporté 
avec lui une quantité considé- 
rable de documents confidentiels, 
sous forme écrite et informa- 
tique, sur les coûts et les modèles 
de GM. 

Traître? Le 10 mars 1993, 
M. Lopez donne sa démission, 
pour rejoindre Volkswagen. Le 
patron de GM, Jack Smith, va 
tout faire pour retenir son pou- 
lain : il lui offre sur un plateau le 
poste de numéro deux du groupe. 
II cède même à ses caprices. 
« L’inquisiteur » aura son labora- 
toire, son «usine de rêve», 
construite dans sa ville natale au 
Pays basque espagnol. M. Lopez 
pourra y expérimenter toutes ses 
idées en matière de réduction des 
coûts. Que demander de plus ? 
M. Lopez reprend sa démission le 
13 mars. 

Deux jours plus tard, Jack- 
Smith convoque les journalistes 
pour leur annoncer que, contrai- 
rement aux rumeurs persistantes, 
le « gourou » de la productivité 
reste et monte en grade. Une de- 
mi-heure avant de prendre la pa- 
role devant la presse, il trouve sur 
son bureau une lettre manuscrite 
de M. Lopez. Stupéfaction, humi- 
liation : l’Espagnol a finalement 
préféré partir à Wolfsburg. * Lo- 
pez avait parlé à Ferdinand Piëch 
[président du directoire de VW] 
dans la matinée, raconte un cadre 
de GM. H est parti comme un vo- 
leur, sans prévenir. Le lendemain, 
il assistait à un conseil de surveil- 
lance de Volkswagen. » Jack Smith 
arrivera à la conférence de 
presse, le visage empourpré par 
la colère. B n’oubliera jamais. 

L'Espagnol, en allant chez VW, 


tTon d'Audi, filiale de VW. Le 
1“ janvier 1993, Q doit prendre les 
rênes du groupe VW, qui perd* 
alors des milliards, avec pour 
mission de sabrer dans les dé- 
penses. C'est justement la spécia- 
lité de M. Lopez, le « grand inqui- 
siteur» des achats, la terreur des 
fournisseurs. Chez les équipe- 
mentiers comme chez les 
constructeurs, on parle de la 
« méthode Lopez ». Avec « Igna- 
ki», fini les relations consen- 
suelles de long terme. L’homme 
n'hésite pas à se débarrasser des 
fournisseurs qu’il trouve trop 
chers, an profit de concurrents, 
peut-être moins réputés mais 
plus agressifs. Au siège d'Opel, fi- 
liale européenne de GM, 0 gagne 
son surnom, « l’étrangleur de Rûs- 
selsheim ». 

E NTRE cette première ren- 
contre et le départ de 
M. Lopez à Wolfsburg, 
s’écoulent quatre mois pendant 
lesquels l'Espagnol et son équipe 
vont collecter un nombre impor- 
tant de dossiers sur OpeL Les réu- 
nions entre M. Lopez et la direc- 
tion de Volkswagen vont 
également se multiplier. Y a-t-ü 
eu préméditation ? M. Lopez a-t- 
il agi seul ou en collaboration 
avec M. Piëch ? Qui a eu l’initia- 
tive, lui ou son nouvel em- 
ployeur? 

Le parquet de Darmstadt vient 
d'apporter un début de réponse 
en mettant en accusation M. Lo- 
pez, le 6 décembre, pour * recel et 
livraison de secrets industriels et 
commerciaux ». La mise en ac- 
cusation concerne également Jo- 
sé Manuel Gutierrez, et deux 
autres collaborateurs de M. Lo- 
pez chez Seat. Selon le communi- 
qué du parquet, ils se sont pro- 
curé, « en vue de leur passage chez 
VW, des documents des divisions 
recherche, planification, produc- 
tion et achat qui pouvaient avoir 


un intérêt pour une utilisation ulté- 
rieure ». Et cela dès novembre 
1992. Os ont gardé ces documents 
après leur changement d’em- 
ployeur «pour les utiliser dans 
leur travail chez VW » et « ensuite 
les détruire, du moins en partie». 
Le parquet a estimé, en revanche, 
qu’il n'y avait pas de « preuves 
suffisantes que quelqu'un du côté 
de VW ait agi de concert» avec 
M. Lopez et ses «guerriers ». 

Le 2 décembre 1992, l’Espagnol 


Pendant ce temps, les contacts 
avec la direction de Volkswagen 
se multiplient. Le 9 mars, M. Lo- 
pez signe son contrat à Francfort 
Le lendemain, après un détour à 
Rüsselsheim, où Q demande que 
lui soient envoyés en Espagne 
d’ultimes renseignements, il em- 
barque pour Detroit H quittera la 
vOle cinq jours plus tard. 

General Motors est en émoi. 
Une guerre juridique éclate im- 
médiatement entre les deux 


A Wolfsburg, on commence à se demander 
si la publicité désastreuse ne nuit pas 
aux projets nord-américains de la firme 


demande à GM Europe de lui en- 
voyer la liste EPOS, 90 000 pages 
sur disquette d’informations sur 
les sous-traitants et les prix factu- 
rés à Opel. Le 3 février, ML Lopez 
est à Rüsselsheim. à l’occasion 
d'une réunion qu'il a lui-même 
provoquée chez OpeL Cette fois 
encore, il demande des détails sur 
les achats de GM Europe et son 
plan produit. Ce même jour, a de- 
mande à Dïno Martinez, T un de 
ses collaborateurs d’Opel, de vi- 
der son ancien bureau de Rüs- 
selsheim et d’envoyer les docu- 
ments en Espagne, chez un amL 
Le 5 février, 11 se rend, de manière 
impromptue, à la toute nouvelle 
usine d'Opel à Eisenach, en ex- 
RDA. Là encore, fl ne repart pas 
les mains vides : fl se fait remettre 
des dossiers sur la structure de 
coûts, particulièrement basse, et 
l’organisation de l’usine. Le 
8 mais, il est de nouveau à Rüs- 
selsheim, où il obtient une plie de 
dossiers sur la future stratégie in- 
ternationale du groupe. De son 
côté, Jorgé Manuel Gutierrez, à 
Detroit, ramasse des informa- 
tions stratégiques sur OpeL 


groupes. Le 30 avril 1993, Opel 
porte plainte auprès du tribunal 
de Darmstadt pour espionnage 
industriel. Amo Bohn, l'ancien 
PDG de Porsche, évincé par 
M. Piëch, rappelle qu'il accuse ce 
dernier d'avoir pillé le bureau 
d’études du constructeur de luxe 
lorsqu’il est parti chez Audi. Le 
22 juin, les enquêteurs trouvent 
aux domiciles de deux collabora- 
teurs de M. Lopez quatre boîtes 
pleines de renseignements «top 
secret » sur la future petite voi- 
ture d’OpeL Ces documents ont 
été placés là par des manipula- 
teurs, affirme VW. - 
Le 14 juillet 1993, le départe- 
ment américain de la justice an- 
nonce Fouverture d'une enquête 
sur sa propre initiative. En août 
1993, le quotidien allemand Der 
Spiegel. révèle que douze sta- 
giaires de Volkswagen auraient 
entré des centaines de données 
confidentielles sur Opel dans les 
or dinate urs de Wolfsburg. Cette 
opération commando aurait eu 
heu en mars, après la fermeture 
des bureaux, sous l'étroit 
contrôle des ho mm es de FEspa- 


gnoL M. Lopez avait pourtant dé- 
claré, dans une lettre au parquet 
de Darmstadt, avoir passé à la 
broyé use tous les documents sur 
son ancien employeur. 

En avril 1994, ce que l’on ap- 
pelle désormais « l’affaire Lo- 
pez » connaît un nouvel épisode. 
Le parquet de Darmstadt indique 
que certains des documents saisis 
dans le bureau de M. Lopez à 
Wolfsburg présentent des « élé- 
ments de correspondance » avec 
certaines études confidentielles 
d’OpeL Depuis, l'enquête a mon- 
tré que les plans d’usine pour le 
projet « usine X » sont largement 
Inspirés de ceux d’Opel pour 
l’« usine B ». M. Lopez s'est-il 
contenté de faire travailler sa mé- 
moire? Pas si sûr: cer tains dos- 
siers saisis par le parquet portent 
la mention «CM: confidentiel». 
L’enquête démontrera que pen- 
dant plusieurs jours les « Lopez 
boys » se sont enfermés dans les 
bureaux de Volkswagen pour pré- 
parer des projets « avec raide de 
documents emportés de chez 
GM », selon le parquet de Darms- 
tadt. 

Malgré tout, M. Piëch tout 
comme le conseil de surveillance 
de Volkswagen ne cessent de 
réexprimer leur soutien à M. Lo- 
pez, dont le recrutement était ap- 
paru comme un coup de maître. 
M. Piëch dénonce le mauvais pro- 
cès intenté par GM. Le construc- 
teur allemand évoque la «guerre 
économique entre l'Allemagne et 
les Etats-Unis », pour expliquer 
les accusations. L’enquête alle- 
mande s’enlise. GM s'impatiente. 
Le 8 mars 1996, le constructeur de 
Detroit porte plainte devant le 
tribunal de Detroit contre VW, sa 
filiale transatlantique mais égale- 
ment M. Piëch, pour « conspira- 
tion criminelle». La pressïoh 
monte grandement. Le juge amé- 
ricain chargé du dossier, Nancy 
Edmunds, décide, fia novembre. 


les deux rivaux démentent tout 
effort de conciliation. Le pré- 
sident du conseil de surveillance 
de VW, Klaus Liesen, aurait ren- 
contré en toute discrétion, à De- 
troit, John Smale, le chef du 
conseil d’administration de GM, 
pour l’inviter à négocier. Des 
hommes politiques essaient de 
jouer les intermédiaires, comme 
Gerhard Schrôder, le ministre- 
président de Basse-Saxe: le Land 
détient 20% du capital de VW. 
Certains réclament la médiation 
d’Helmut Kohl. Même le 
concurrent Mercedes-Benz et 
T américain General Electric se se- 
raient proposés pour jouer les 
bons offices. 

La direction de Detroit pose ses 
conditions. La première d’entre 
elles, la démission de M. Lopez. 
Elle l'obtient le 29 novembre. 
«T’en suis persormel/emenf affec- 
té », déclare M. Piëch à la remise 
des trophées de Y Automobile ma- 
gazine à Paris, début décembre— 
Deuxième concession de VW: le 
9 décembre, M. Pïëch formule 
des regrets lors d'une interven- 
tion sur la télévision allemande 
publique ARD. Des regrets qui, 
s’ils ne sont pas les excuses de- 
mandées par GM, n’en marquent 
pas moins un complet revire- 
ment M. Piëch propose, en guise 
de dommages et intérêts, d’ache- 
ter des pièces détachées à une 
centrale de GM et de laisser des 
marges de manœuvre au groupe 
américain sur certains marchés 
en développement 

GM refuse encore ces trop 
maigres compensations. Lopez 
parti, la guerre s’achève entre les - 
deux géants. Dans l'industrie aus- 
si, les espions sont sacrifiés à la 
paix. 
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Le grand zapping 
des marchés 
financiers 

Suite de la première page 

Parallèlement, Jes banques se 
sont adaptées à cette nouvelle 
don ne, créant de nouveaux mé- 
tiers et construisant des salles de 
marché aux dimensions de halls 
d’aéroport Une nouvelle catégorie 
sociale, enfin, est née, avec l'émer- 
gence des golden boys, jeunes 
opérateurs de marché souvent is- 
sus des grandes écoles d’ingé- 
nieurs- 

Les chercheurs, à Tarde de tra- 
vaux économétriques complexes, 
ont tenté de mesurer l'impact réel 
de l’expansion des marchés finan- 
ciers sur la croissance écono- 
mique. Faute, en partie, d’un 
échantillon de pays et d’une 
période d’étude suffisants, leurs 
travaux n’ont abouti - jusqu’à 
présent- qu’à des résultats ambi- 
gus et souvent contradictoires. Les 
conséquences positives d'une 
meilleure allocation des ressources 
financières seraient compensées 
par une instabilité et une incerti- 
tude accrues. Encore ceOe-ci ne 
fait-elle pas T objet d’un consen- 
sus. La volatilité des cours ne se- 
rait pas supérieure, selon cotâmes 
études, à celle qui pouvait être ob- 
servée au siècle denrée. 

Seule certitude: la déréglemen- 
tation et Pîn temaHnnaliqirinn des 

marchés financiers ont eu pour 
conséquence de placer sous une 
étroite surveillance les politiques 
économiques des Etats. 

RNANOÊREMBrr CORRECT 
Qu’une orientation budgétaire 
les inquiète, qu’une hausse des sa- 
laires des fonctionnaires leur pa- 
raisse excessive, qu’une mesure 
d’aide à remploi ou à la consom- 
mation leur semble dispendieuse 
et inefficace, et la sanction tombe. 
En quelques instants les investis- 
seurs de Tokyo, Singapour, New 
York, Londres, Francfort ou Rnis, 
alertés en temps réel par leurs 
écrans Reuter, exprimentJeur mé- 
fiance et leur désapprobation en 
vendant les obligations, les actions 
ou la devise du pays concerné et 
transfèrent leurs fonds vers un 
autre pays jugé financièrement 
plus correct. 

Ces retraits de capitaux pré- 
sentent des effets économiques 
destructeurs, dont le prtocfpa! est 
d'augmenter la prime de risque du - 
pays délaissé : tes t aux d'intérêt re- 
montent, ce qui alourdit la charge 
de la dette publique, augmente le 
coût de financement des entre- 
prises et des ménages et, au bout 
du compte, freine la croissance 
économique et fait progresser te 
taux de chômage. 

Impossible pour les Etats 
d’échapper à cette surveillance de 
tous les instants, surtout lorsque, 
comme en France, les gouverne- 
ments ont profité de L’internatio- 
nalisation du marché de la dette 
publique pour laisser filer les bud- 
gets, assurés qu’ils étaient de pou- 
voir financer à bon compte, auprès 
des gérants américains ou japo- 
nais, les dépenses engagées. 

Reste à savoir si les marchés 
sont de bons juges de la qualité é 
des politiques économiques. L’his- 
toire financière est certes riche en 
épisodes rie bulles spéculatives, 
Ham lesquels des phénomènes de 
myopie ou de mimétisme des opé- 

RECTIFICATIF 

Lionel Portier 

Le dessin de la page Horizons- 
Analyses du Monde du samedi 
14 décembre a été attribué par tr- 
ieur à Daniel Paitiet L'ataeur en est 
Lionel Parties Nous p rions ce hri-d 
et nos lecteurs de noos excuset 


rateurs ont conduit à des situa- 
tions de grave déséquilibre. Ainsi 
les actions américaines, en 1967, 
ignorèrent-elles la rem ontée des 
rendements obligataires, jusqu’à 
ce qu’un krach s’ensuive. 

Four autant, les grandes crises 
monétaires des dernières années 
semblent avoir eu leur origine 
dans la sphère économique réelle 
et non dans la sphère financiè re. 
La chute historique du dollar, au 
printemps de Tannée 1995, avait 
pour cause principale le déséqui- 
libre des échanges commerciaux 
entre Je Japon et les Etats-Unis, en 
partie corrigé depuis. C’est T im- 
portant déficit de la balance cou- 
rante mexicaine qui provoqua la 
chute dû peso, en décembre 1994. 

Les décrochages de la livre ster- 
ling, de la lire italienne ou de la pe- 
seta espagnole, à Tautomne 1992, 
auraient été moins brutaux si leurs 
cours n'avaient pas été aussi long- 
temps maintenus, de façon artifi- 
cielle, à des niveaux trop élevés à 
l’intérieur du système monétaire 
. européen devenu trop rigide. 

SURVEILLBl LES SURVHUANTS 

De -la même façon, Tidée selon 
laquelle les marchés financiers 
chercheraient à imposer, partout 
dans le monde, un modèle' ultra- 
libéral standard ne se vérifie ni 
dans les faits ni dans les cours. 
L'Allemagne et son modèle social 
ont longtemps profité d’une cote 
inégalée auprès des investisseurs. 
Le Royaume-Uni libéral de M. Ma- 
jor, si l'on en juge d'après le niveau 
de ses taux à long terme, bénéficie 
d'un traitement moins favorable 
que la SuMe^sodal-riémocrate. La 
victoire du socialiste italien Roma- 
no Protfi a été accueillie avec en- 
thousiasme par les gestionnaires 
internationaux alors que le capita- 
liste et homme d’affaires Sflvio 
Berlusconi avait dû affronter les 
attaques incessantes ries opéra- 
teurs. 

Les gestionnaires des fonds de 
pension japonais on américains, 
qui sont des intervenants bien plus 
puissants sur les marchés que les 
spéculateurs professionnels, ne 
sont pas plus de gauche que de 
droite. Leur seul souci est d’assu- 
rer aux souscripteurs qui leur 
confient des fonds le versement de 
leur retraite friture. Dans cette op- 
tique, et contrairement aux idées 
reçues, la sécurité à long tenne du 
placement importe davantage que 
sa rentabilité à court terme. Feu 
importe l'étiquette politique des 
dirigeants, pourvu que çeux-d res- 
pectent les grands équilibres (en- 
dettement public raisonnable, 
comptes extérieurs sam distor- 
sions graves, inflation contenue) 
et offrent à leur pays des struc- 
tures réglementaires permettant 
d’assurer une croissance écono- 
mique durable et suffisante pour 
éviter des troubles sociaux ma- 
jeurs et des crises politiques ai- 
guës. ' • 

Sans doute conriendraft-fl que 
les Etats s’emploient à mieux 
« surveiller leurs surveillants ». ils 
pourraient chercher à renforcer -la 
coopération internationale pour 
mieux contrôler l'usage des pro- 
duits dérivés qui, de ravis même 
de M. Soros, mettent en danger le 
système tout entier Mais l'expan- 
sion de l'industrie financière est 
probablement, selon la plupart des 
observateurs, un mouvement irré- 
versible, fié à la perméabOfté crois- 
sante des économies, à la mobilité 
accrue des biens, des services, des 
hommes et des informations. 

Les gouvernements vont devoir 
apprendre à vivre avec ce nouvel 
environnement, avec cette ronde 
incessante et vertigineuse des ca- 
pitaux internationaux, avec cette 
situation de déséquilibre per- 
manent, à mieux comprendre le 

fonctionnement de ce grand zap- 
ping financier, aussi déroutant et 
éprouvant soit-il, afin d’en retirer, 
pour les économies de leur propre 
pays, le meilleur profit. 

Pierre-Antoine DeBwmmais 


C OMMENT ne pas apprécier la 
tentative d’un homme public de 
se mieux faire connaître de ses 
compatriotes ? a première vue, 
le bref essai du premier ministre - Alain 
Juppé par lui-même - a un côté sympa- 
thique et inattendu. Donc, le chef dn gou- 
vernement Pécrït, fl est « mains se c et mâts 
blindé qu’on ne le laisse entendre dans les sa- 
lons A les journaux » et, assurément, il if est 
«pas un monstre d’indifférence ». Tout cela 
est bel et bon, mais est-il bien sûr que F exer- 
cice difficile de la gestion politique, surtout 
pour ceux qui sont aux commandes de 
FEtat, passe par un genre qui mflflng*» al- 
lègrement confessions et convictions, privé 
etpubfic? 

Avant d’être un livre. Entre nous est une 
opération de communication. Au plus bas 
dans les sondages, M. Juppé a choisi d’oppo- 
ser à cette impopularité non pas sa pofl- 
tique, mais sa personne. 0 s'humanise par la 
plume pour faire aimer son action publique, 
à travers Faven de ses doutes et de ses bles- 
sures privés. An désamom de Fopinlon vis- 
à-vis de Faction collective de son gouverne- 
ment, U oppose le che min de croix d’un 
homme seul qui, en souffrant de ne pas être 
aimé, assumerait la rédemption de la 
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France, «somme de nos défauts et talents ». 
« Pour être énarqae, on n’en est pas moins 
homme», affirme ainsi M. Juppé, sans que 
Ton sache s’il s’adresse aux lecteurs ou à 
Jacques Chirac, qui, pendant sa campagne, 
n’eut pas de mots assez dws pour cette ffite 
dont fl est hri-même issu. Peut-on ajouter 
que, pour être premier ministre, on est, 
avant fout, homme politique? Sortir an tel 
livre avec des ingrédients qui ressemblent 
étrangement à ceux ntffisés par M. Chirac 
dans deux ouvrages, au moment où fl était 
au pins bas dans les sondages, vise à at- 
teindre le même résultat. La gestuelle chira- 
qulenne a donné à cette production litté- 
raire, largement médiatisée, un rôle 
déterminant Harx le redressement specta- 
culaire opéré par Panden maire de Paris, à 
trois mois de la présidentielle- si elle s'hu- 
manise, la pofitique se grandit-elle dans ces 


opérations de communication? Rien n'est 
moins sût Lassés des promesses non tenues, 
de la gauche à la droite, les Français vou- 
draient croire encore en la pofitiqiié, incar- 
nation d’une espérance collective. Alors 
qu’ils attendent des explications et des 
actes, le pouvoir lenr propose successive- 
ment un aven d'impuissance -ce fat Ptnter- 
ventfon tâévisée de Jacques Chirac-, puis 
tme confession intime - c’est le flvre de son 
premier ministre. A trop privatiser Fespace 
public, les hommes politiques décrédibi- 
lisent, en la désacralisant. leur action. Déjà, 
la fin délétère du second septennal de Fran- 
çois Mitterrand avait été marquée par cette 
irruption du privé au cœur du public, F an- 
cien président D'hésitant pas à faire booefier 
de son cancer qnand les français lui deman- 
daient des comptes sur son passé. 

par essence, le terrain de Fémotion ne 
souffre guère ni débat ni contestation, n clôt 
la discussion, avant même de Pouvrir. Les 
Français seront peut-être touchés par ce 
livre à la première personne. Cela ne les fera 
pas oublier pour autant les difficultés de 
leur vie quotidienne. M. Juppé assure que le 
chômage est sa « croix ». Si loyale soit la 
confession, ce n’est pas un livre qui y chan- 
gera quelque chose. 


Détournement par Leiter 



DANS LA PRESSE 

THE WASHINGTON POST 
■ D est curieux de constater à quel point les 
relations entre les Etats-Unis et la France, par 
ailleurs sûrs et solides alliés, peuvent se 
tendre à l’occasion. La situation actuelle est 
mhabitueüement aigre. Le gouvernement 
américain se comporte comme se comporte 
habituellement un gouvernement américain, 
avec une certaine maladresse et tin peu d’ar- 
rogance, mais sans être pour autant à 1‘ affût 
des conflits. Le gouvernement français, en re- 
vanche, semble se démener pour soulever de 
petites querelles tout autour du globe. 

Les Français semblent parfois se persuader 
eux-mêmes que l’Amérique est une puissance 
étrangère, impériale et inculte. Au Proche- 
Orient et en Afrique, par exemple, 3 leur ar- 
rive de mener une diplomatie provocatrice 
qni paraît davantage destinée à rehausser 
leur propre image qu’à résoudre les pro- 
blèmes qui se posent. Mais cela vaut quelque- 
fois la peine de rappeler qui sont les Français : 
de très vieux amis travaillant dans les mêmes 
institutions, ayant tes mêmes intérêts au sens 
large et partageant les mêmes valeurs démo- 
cratiques. Même si la température est un peu 
élevée en France ces jours-ci, les Américains 
peuvent s’attendre à ce que cette fièvre passe. 

RTL 

Michèle Cotta 

M Qu’est-ce an juste que cet opuscule, signé 
Alain Juppé, cet objet littéraire non identifié, 
arrivé hier dans les salles de rédaction ? Une 
confession ? Un plaidoyer ? Une psychanalyse 
bâclée ? Un programme politique ? 

Tri ut cela à la fois, sans doute. D’où le trouble 
dans lequel cette sorte de longue dissertation, 
parfois immature, plonge dès les premières 
lignes son lecteur. Faut-il s’étonner de ces dé- 
chirements juvéniles d’un homme meurtri, 
qui souffre mille morts d’être incompris, qui 
s’étonne de susciter tant de haines, tandis 
que lui, bien sûr, ne rêve, n’espère, ne vit que 
pour le bien des autres ? Faut-0 sourire de la 
naïveté dont peut foire preuve le premier des 
ministres, qui a dépassé la cinquantaine et qui 
découvre, à mi-vie, la dureté de l’âme hu- 
maine ? 

Diable, que croyait-D, Alain Juppé? Dans 
quel cocon politique a-t-il vécu pour que l’ad- 
versité du pouvoir lui soit, à ce point. Intolé- 
rable? 


Idéologie totalitaire 


par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


■ PUISQUE, à en croire le chef de l'Etat, la plu- 
part des Fra«^ bkxjiKjit toute réforme ai ne 
pensant qu’à casser, à prendre le pays en otage, 
et à foire payer par TEtat leurs conservatismes, 
qtd donc, en France, se montre souri eux d'au- 
trui, de Fargent public et de r avenir national? 

On a cm com p rendre que les patines seraient 
du nombre, à condition qu'on les détaxe et 
qu'on les laisse pratiquer remploi précaire - en 
évitant le mot «^edWe», trop explicite. Ont 
également échappé aux fustigations : les pen- 
seurs de «toutes sensibilités » qui vant réfléchir 
un de ces jours à la rupture, promise avant 
chaque éjection, do fiat entre chancellerie et 
parquet— 

Mais encore? Qnefle catégorie de citoyens 
n’a pas été montrée du doigt, te 12 décembre, et 
mérite donc d’être donnée en exemple? On ne 
voit guère que la poignée de rentiers et d’ar- 
tistes en train d’exQer massivement leurs capi- 
taux. Seuls res milliardaires échappent au hi- 
deux conservatisme, puisque FEtat les exempte 
non seulement de critiques, mais (fane part 
d'impôts, preuve suprême d’un patriotisme non 
violent dont routiers et syndicats f er aient bien 
de^inspirei: 

SS cette déduction semble absurde et provo- 
cante. ce n’est pas. à cause des propos tenus cru 
tas, te semaine dernière, par le prérident, mais à 
cause du salmigondis (tes questions posées par 
des stars dn coq-à-l'âne, et à cause des images 
censées y préparer. Dès lois que le proWème de 
la violence, pour ne prendre qu'un exemple, est 
introduit par un dip mélangeant des Corses ca- 
goniés, des chauffeurs en colère ex des bribes de 


fiction saignante, un tel amalgame confusioo- 
niste, sH est efficace pour doper un marché de 
lessive ou rythmer une chanson, devient im- 
propre à un échange civique de réflexions 
mûres, loyales et dignes. 

Cette dictature du n’importe-quoi pur de 
toute pensée ne procède pas forcément d’un 
calcuL Elle relève d’une « logique * à F oeuvre en 
toutes occasions, d’une sorte d’idéologie du 
« moderne ». Il y a peu de temps, ime chaîne, je 
ne sais laquelle, est venue m Interroger sur la 
«lecture». Connaissant la hâte maniaque des 
questionneurs à couper la parole et à rendre 
l’antenne, j'avais préparé quatre ou cinq 
phrases bien senties, ramassées comme un tes- 
tament- Cétait encore trop. Le réalisateur m’a 
coupé aussitôt. Quinze secondes lui suffisaient 
fl meublerait avec des plans de sa façon, en ar- 
tiste dans le vent 

Pendant deux heures, fai dû enlever mes lu- 
nettes, les remettre, me lever, me rasseoir, co- 
cher une page, le tout en silence, «pas un bruit 
sH vous pkrit, vous verrez, ce sera très chouette, 
très mode, très hip-hop ( ?), les gens veulent que 
ça bouge, que ça crache, sinon Bs zappent ailleurs, 
on fait un métier d'image, OK » fai voulu 
protester : et la lecture, dans tout ça? La ques- 
tionneuse n’avrnt pas pu placer un mot die non 
plus. Du fond de la pièce, eDe faisait de jolis 
sâgnes dlmptossance. Il Mait laisser le maître 
s’e xprimer. La séquence a-t-eDe seulement été 
diffusée? Qu'importe. 

La Grande Bibliothèque de Tolbiac est inau- 
gurée cette semaine. Savez-vous combien n 
nous en aura coûté pour être mis au courant de 


révânement? Sept mflKons de francs. Le chiffre 
s’expfiquerait par la nécessite d’appâter les mé- 
cènes avec du papier glacé, et de rappeler le 
contenu de P établissement - les livres -, les ar- 
chitectes ayant dépensé au moins autant pour 
vanter le contenant, dont la masse doit « évo- 
quer la petitesse de l’homme » (sic). 

Messages politiques tronçonnés, mâchonnés, 
ridiculisés ; événements évalués en tenues de 
« couverture » payante; règne dufaish, du vrac, 
du choc, de la non-réfiexion garantie ; prière de 
s'émouvoir, de saliver, d’acheter, de zapper, de 
cliquer, tout, sauf penser I Bravo M. Piïhart 1 
Bravo les concepteurs offensifs ! Bravo les an- 
nonceurs qui cognent ! Ni vu, ni connu, je fem- 
bromUe ! Fresque toutes les affaires de corrup- 
tion prennent naissance dans des esbroufes de 
fitire-savoit Et alors? Plus ça communique et 
moins ça communique? Raison de plus pour 
passer la monnaie, augmenter les budgets de 
lancement, les relances, les retapes, les frais 
d’image, les colloques sur péniches, les cou- 
pons-réponses, les cocktails de prestige, les 
concerts-réclames, les débats cfmteUectnefs mé- 
diatisés ! Gare au prochain siècle, que dis-je ? au 
prochain millénaire, nous y sommes déjà ! 

Patrons progressistes, ouvriers conservateurs, 
soyez chic-choc -clip- zap-top modeHût parade- 
best of-équipez-voiis numérique, crachez au 
bassinet des vendeurs de vent, soyez dans le 
coup, bordel ! 

M. François Barré, directeur de P architecture 
au ministère de te culture (à Beaubourg, le 29 
novembre) : « La publicité est la dernière idéolo- 
gie totalitaire l » 
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HORIZONS-DÉBATS 


Israël : la catastrophe 


par Alain Finkielkraut 


A U soir des «Sections lé- 
gislatives israéliennes, 
je me suis couché, 
comme tout le 
monde, avec la certitude que Shi- 
mon Pérès l’avait emporté ; fai ap- 
pris le lendemain la courte victoire 
de Benyamin Nétanyahou Ce ré- 
veil fut brutal et douloureux, non 
pas simplement parce que la droite 
avait battu la gauche : de telles 
choses arrivent partout sans porter 
à conséquence et U y a belle lurette 
que je me suis guéri de ridée que la 
gauche représente, face aux possé- 
dants, le parti de l’humanité. Ma 
déception et ma tristesse n’étaient 
pas que politiques. J’avais le senti- 
ment de vivre une catastrophe spi- 
rituelle. 

Sentiment confirmé quelques 
heures plus tard, à l’écoute de Ra- 
dio- Shalom. C était une émission 
interactive: les auditeurs étaient 
conviés à s'exprimer, à interroger 
et, s'ils le souhaitaient, à interpeller 
“tes journalistes de la station. Ce 
qu’ils firent en masse pour commu- 
niquer leur joie, pour reprocher à la 
presse nationale et aux radios 
juives leur partialité et pour affir- 
mer que le scrutin n’avait pas été 
serré, car, affirmai ent-ils l’un après 
Vautre, si l’on compte le vote juif 
(et le vote juif est le seul qui 
compte dans un Etat juif), près de 
dix points séparent les deux candî- 
. dats. Ce qui va sans dire allant en- 
core mieux en le disant, certains 
auditeurs concluaient que Shimon 
Pérès aurait été, s’il avait gagné, 
l’élu des Arabes, c’est-à-dire un 
premier ministre légal mais nulle- 
ment légitime. 

Avec la victoire de Benyamin Né- 
tanyahou, en d’autres termes, le 
langage de l’apartheid sortait de la 
clandestinité ou de la marginalité 
et revendiquait fièrement sa place 
ausolefi. 

{tour le dire plus crûment encore, 
3 y a aujourd’hui des fascistes juifs 
en Israël, mais aussi en Amérique 
ou en France, des fascistes qui, tel 
le président du likoud hexagonal 


lors d’une réception donnée à 
l’Aquaboulevard en l'honneur de 
Tun des chefs de l'extrême droite 
israélienne, puisent sans vergogne 
dims le grand répertoire antisémite 
des années 30 pour décrire le vi- 
sage de Yasser Arafat Des fascistes 
qui viennent à la manifestation or- 
ganisée au Hocadéro après les at- 
tentats du Hamas à Jérusalem et à 
Tel-Aviv, avec une banderole où 
Ton peut lire: «Processus de paix = 
Auschwitz», et qui vocifèrent leur 
haîn e à l’égard (tes autres juifs pré- 
sents sur le parvis des Droits-de- 
FHomme. Et ce sont eux qui ont 
exulté et savouré leur revanche 
lorsqu 'ont été connus tes résultats 
des élections en Israël. Voilà pour- 
quoi on est fondé à parier de catas- 
trophe spirituelle. 

Certes, il ne fout pas noircir le ta- 
bleau : tous tes électeurs de Néta- 
nyahou ne sont pas des idéo- 
logues ; ils n’ont pas tous non plus 
succombé aux passions basses. 
Sans tes attentats à répétition de 
février 1996, il y a fort à parier que 
les Israéliens auraient majoritaire- 
ment renouvelé leur confiance, 
non pas seulement dans la paix 
- tout le monde veut la paix, même 
les partisans les {dus fanatiques du 
Grand Israël - mats dans ridée qu’il 
n’y a pas d’autres moyens pour 
établir la paix que de céder des ter- 
ritoires. 

Avant les accords d’Oslo, l’af- 
frontement israélo-paslestinien 
avait lieu en Cisjordanie ou à Gaza 
et la sécurité régnait à r intérieur 
des anciennes frontières dlsraëL 
Depuis que la paix est en marche, 
la violence a été portée au cœur 
d’Israël C’est ce paradoxe insup- 
portable qui a conduit beaucoup 
d’Israéliens à désavouer in extremis 
le principal artisan du processus de 
paix. La peur, et une peur bien 
compréhensible, a dicté leur choix, 
fis n’ont pas voté pour les extré- 
mistes, Ds ont voté pour la sécurité. 
Cette nuance est importante. Mais 
est-eDe rassurante ? Après tout, les 
terroristes n’ont pas frappé n'im- 


porte quand. Adversaires enragés 
du compromis, ne haïssant rien 
tant qu’un ennem i modéré et prêt 
à la négociation, ils sont interve- 
nus, par les bombes, dans la cam- 
pagne électorale. Us ont tendu un 
piège. Us ont délivré des consignes 
de vote. D n’y a aucune raison de se 
réjouir qu’ils aient été si docile- 
ment obéis. 


La solidarité 
changerait de nature 
si elle acceptait 
sans coup férir, 
que le dernier mot 
revienne 
aux cow-boys à 
mitraillette et à kipa 


Mais, dira-t-on, la campagne 
électorale est une diose, la respon- 
sabilité gouvernementale une 
autre. Faisons confiance au prag- 
matisme de Benyamin Nétanya- 
hou. Lu qui parie an glais encore 
mieux que l’hébreu n’ira jamais 
jusqu’à défier la Maison Blanche I 
N’a-t-il pas affirmé qu’il tiendrait 
les engagements si g né s par le gou- 
vernement précédent à Oslo et à 
Washington? 

Le pragmatisme, c'est te sens des 
réalités. Or, il y a une réalité forte 
avec laquelle doivent compter tous 
les gouvernements israéliens : les 
colons et tous ceux qui les sou- 
tiennent Cés cow-boys à mitrail- 
lette et à kipa n’accepteront pas 
sans broncher un transfert de sou- 
veraineté réelle sur la Cisjordanie. 
Tout le monde sait cela en Israël et 
tout le monde, à droite comme à 
gauche, . est 

effrayé par la détermination des 
colons. Tellement effray é que Tin- 
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transige ance palestinienne a long- 
temps été vécue comme une au- 
baine ou un providentiel alibi. 

Le refus arabe permettait de re- 
pousser aux calendes le heurt avec 
le refus juif de la paix contre les 
territoires. Le grand courage d’Itz- 
hak Rabin et de Shimon Pérès n’est 
pas seulement d’avoir pris 1e risque 
de négocier avec un ennemi dont 
on ne sera jamais sûr qu’o se soit 
fait pour de bon à l’existence d'Is- 
raël ; c’est d’avoir pris le risque 
d'une confrontation violente avec 
une partie des Israéliens. Ce risque, 
Rabin Ta payé de sa vie. D en avait 
une conscience â aiguë que, mal- 
gré te traumatisme général provo- 
qué en Israël par la tuerie de Hé- 
bron, il n’a pas osé, alors, ordonner 
le démantèlement de la colonie 
juive qui vit là-bas, dans la haine et 
sur le pied de guerre. 

Q n’est pas interdit dépenser que 
le pragmatisme de Benyamin Néta- 
nyahou hn souffle d’abord de ne 
pas e n tre r en conflit avec ceux qui 
hésiteraient d’autant moins à re- 
courir à la violence, si par hasard fi 
revenait sur ses promesse s électo- 
rales, qu'ils auraient te sentiment 
d’avoir été trahis. 

Rien n’indique d’ailleurs qu’il ait 
même songé à choisir cette voie. La 
relance spectaculaire de la coloni- 
sation juive dans tes villes ou les 
quartiers arabes que les me- 
sures massives d’expropriation 
prises par son gouvernement ont 
pour effet, sinon pour bat, de 
pousser les Palestiniens au déses- 
poir; c’est-à-dire, un jour ou T autre, 
à la lutte armée. Si la c on fron t a t i on 
succède à la négociation et la fo- 
reur meurtrière à l’esprit du 
compromis, certains, en Israël ou 
en France, se retourneront triom- 
phalement vers ceux qu’ils ap- 
pellent déjà les belles âmes : « Vous 
voyez bien, diront-ils, qu'il serait sui- 
cidaire pour nous de permettre Fédi- 
fica&m d’un Etat palestinien I » 

font en soutenant r aspiration 
des Palestiniens à la souveraineté, 
j’avais du mal, naguère, à m’identi- 
fjgr/àjtenr coiri^j6g^<Bfflpijté 
nb procédait pas 'seulement de 


d'Israël. La préférence n’exdut pas 
l’impartialité. C’est même le 
contraire. J’étais simplement heur- 
té par le doutée tangage de FQLP 
et, même si je comprenais te sens 
politique de l'Intifada, je ne trou- 
vais, à l'inverse des médias, rien 
d’héroïque ni même d’attendris- 
sant dans une guerre dont les sol- 
dats étaient des enfants. 

Tout a changé avec l’actuefle 
politique israélienne : fi faut souf- 
frir de cette inaptitude à sortir de 
soi que l’on appelle le radsme pour 
ne pas, aujourd’hui, se mettre à 
la place des Palestiniens et 
comprendre de l’intérieur leur dé- 
tresse et leur découragement. Le 
sionisme n’est pas contxadictohe 
avec la volonté que justice soit ren- 
due aux Palestiniens. 

La solidarité avec Israël change- 
rait, an contraire, de nature si elle 
acceptait, sans coup férir, que le 
dentier mot revienne aux cow-boys 
à mitraillette a à kipa. Mais devant 
la montée du mécontentement en 
Cisjordanie et à Gaza, la chute des 
investissements en Israël et la me- 
nace d’une déstabilisation régio- 
nale on parie de plus en plus de la 
constitution d’un gouvernement 
d’union nationale. 

On compte sur une administra- 
tion américaine libérée de l'hypo- 
thèque électorale pour r imposer, 
sur le fameux pragmatisme de Be- 
nyamin Nétanyahou pour s’y ré- 
soudre, et sur la conâdération dont 
bénéficie Shimon Pérès pour cal- 
mer, par son retour aux 
affaires, les appréhensions arabes. 

Cest, dit-on. te scénario de la 
dernière chance pour le processus 
de paix. Peut-être. Mais fi est pos- 
sible aussi que la neutralisation ré- 
ciproque du likoud et des travail- 
listes finisse par rainer le crédit de 
ces derniers auprès de l’OLP et 
conduise au renforcement du camp 
du refus en ajoutant à ceux des Pa- 
lestiniens qui front jamais voulu 1e 
compromis et à ceux qui n’y ont ja- 
mais au ceux qui, après plusieurs 
anné es d’atermoiements, de blo- 
cage, de concessions minimales, 
auront cessé d'y croire. Loin de 
sauver la paix, la stratégie du 
moindre mal risque fort, au bout 
du compte, de favoriser la logique 
du pire. 

Alain Finkielkraut est phi- 
losophe. 


Les sciences 
sociales en déroute 

par Henri-Pierre Jeudy 


U N futur grand diction- 
naire de la sociologie, 
en cours de réalisa- 
tion, va comporter un 
nombre incroyable de concepts. 
Cest dire la richesse du vocabulaire 
des sciences humâmes puisque, de 
la sociologie, tout le monde en fait 
Au moment où triomphe le règne 
du mot-clef, c’est aussi la preuve 
d’une indétermination des fron- 
tières professionnelles autant que 
des méthodes d’analyse. Curieuse- 
ment les disciplines semblent se 
reserrer derrière leurs limites insti- 
tutionnelles et ce sont les diction- 
naires qui maintiennent une cer- 
taine transversalité du savofc. 

La prolifération des concepts 
peut être prise pour une catastro- 
phe épistémologique ou pour une 
contagion souhaitable des idées. 
Dans les deux cas, la crainte qu’elle 
inspire tient au risque d’une mort 
annoncée des sciences sociales. 
Tons les phénomènes de société 
font l’objet d’une conceptualisa- 
tion si acharnée que le réel n’a plus 
rien d’accidentel ou d’événemen- 
tieL La distribution du sens est si 
bien organisée que tes interpréta- 
tions sont déjà construites avant 
que les événements n’adviennent 
Après avoir longtemps manifesté 
la volonté de jouer un rôle critique 
contre le pouvoir des institutions, 
les sciences sociales, infime ri elles 
s’en défendent, finisse nt par exer- 
cer une fonction d’aide implicite à 
la gestion de la crise sociale. Plus 
l’angoisse collective de l’avenir 
grandit et phis le discours « catas- 
trophiste» des années passées 
semble indécent Cette chasse au 
«négativisme» ne laisse pas pour 
autant apparaître un nouvel idéa- 
lisme qui permettrait rie croire en 
une transformation positive- de la 
société. L’idéalisme hn-même est 
devenu objet de suspicion ; fi rap- 
pelle la naïveté malencontreuse 
d’une soumission aux idéologies 
tenneÿpciujEdâÿçteÿ. >7 
.Les sodologuieé dévferincxa: dé- 
sormais rtps.tbésnpffiitBSwdu soriaL 


Ils pratiquait la compréhension in- 
tersubjective qui est la garantie de 
leur fonction sociale. L’Autre n’est 
pas un objet observé, mais un sujet 
capable d’objectiver ce que le so- 
ciologue théorisera. Le sociologue 
se refuse à conceptualiser la téaüté 
en partant de son seul point de 
vue ; fi partage dans une situation 
intersubjective le moment (Tune 
objectivation des rapports sociaux 
qui lui garantit la légitimité scienti- 
fique de sa démarche. Grâce à cette 
opération, plutôt démagogique, 3 
n’y a plus de différence entre la so- 
ciologie et le travail social 
Les anthropologues proposent- 
ils d’autres solutions ? Rentrés défi- 
nitivement des anciennes colon- 
nies, 0s ont beau jeu d’observer 
leurs proches comme ils le faisaient 
avec tes « sauvages ». Us utilisent 
l’exotisme en perspective inversée 
pour traquer parmi nous, les 
« nouveaux » primitifs. Les 
groupes, tes institutions deviennent 
des tribus dont tes membres pra- 
tiquent d’innombrables rituels 
dans leur vie quotidienne. H suffit 
tout simplement de considérer 
comme étran^ ce qui semble être 
le plus proche de nous pour dévoi- 
ler la adresse symbolique des so- 
ciétés modernes. 


AU COURRIER DU « MONDE » 
Guerre d’Algérie 

Le Monde du 12 novembre 1996 a 
c on sa cr é une place très importante 
à l'inauguration par te prérident de 
la République, le 11 novembre, d’un 
monument dédié aux « victimes et 
combattants morts en Afrique du 
nmd 1952-1962 », boulevard de l’Al- 
gérie, à Pans (~X Bien que saluant 
le courage des combattants, le chef 
de l'Etat n’a employé à aucun mo- 
ment le mot « guerre », alors que le 
1S septembre dernier, répondant au 
souhait que f exprimais, fi se décla- 
rait favorable à substituer l'expres- 
sion « guerre d’Algérie » à l’expres- 
sion « opérations de maintien de 
l'ordre en Algérie » dans les discours 
et les testes officiels, dans la me- 
sure où une telle évolution ne ferait 
que mettre le langage officiel en 
conformité avec le langage courant 
Nous regrettons vivement qu’il 
n’en ait pas été ainsi dans son pro- 
pos du U novembre l 


président 


dela Fnara 


Tantôt, c’est tout te patrimoine 
des traditions locales qui reste l'ob- 
jet privilégié d’une observation 
préoccupée par la mise en valeur 
des liens entre le passé et le 
présent, tantôt c’est au sein même 
du fonctionnement actuel de la so- 
ciété que la découverte des rituels 
fait figure de catalyseur séman- 
tique pour Fa venir. Le maître-mot, 
c’est le ritueL 

Quand les institutions manquent 
de cohésion interne, T anthropo- 
logue sera en mesure de repéra le 
«défiât de rituel». B pourra même 
se présenter comme un «concep- 
teur de rites» pour combler les dé- 
ficiences des relations syraboEques 
dans un groupe. En somme, Fan- 
thropoiogie peut se prévaloir de 
jouer un rôle de «sauvegarde du 
symbolique » contre les excès de la 
modernité. L’effervescence des re- 
cherches, confirmée par une masse 
de publications, semble annoncer 
F accomplissement idéal d’une ra- 
tionalisation de la société. Et c’est 
dans rexpectatxve de proposer des 
solutions de rechange poritives à la 
crise des sociétés modernes qu’un 
tel pouvoir de réflexion trouve sa 
légitimité. Chaque phénomène de 
société fait robjet de discours qui te 
circonscrivent à tel point qu’il 
n’offre plus aucune résistance : il 
est conforme à ce qui est dit de lui 
La réalité sociale devient le miroir 
indéformable des discours qm la 
.rationalisent. 

Les sociologues 
deviennent 
désormais des 
thérapeutes du social 


Tout discours concernant la 
question du « lien social» inclut 
d’emblée un répertoire de concepts 
0a proximité, l'exclusion, la frac- 
ture sociale— ) hors duquel plus rien 
ne devrait exister. Au nom de la 
aise des sociétés contemporaines, 
toute aventure de la pensée passe 
pour une perte inutile de temps. 
EQe est le signe indubitable d’un 
gaspillage. N’est-ce pas «Tumvers 
spéculatif» dont parlait Guy De- 
bord qui se donne alors en spec- 
tacle? Tandis que les journalistes 
interprètent chaque jour ce qui se 
passe dans le monde, tes sciences 
sociales leur apportent la matière 
de leurs recherches, pour anim er la 
procession des dâœts. 

L’adoption d'une position mora- 
liste se présente également comme 
une réponse idéale aux impératifs 
d’un pragmatisme gestionnaire. 
Afin de préserver la tonalité huma- 
niste du discours spéculatif, toute 
théorie du social a d’emblée une vi- 
sée éthique, ne serait-ce qu’en pré- 
parant les solutions possibles pour 
construire un «monde plus juste». 
La misère sociale est prise comme 
la matière première de la réflexion, 
Fexpresrion de sa violence est cap- 
tée parles sciences sociales qui lé- 
gitiment ainsi les conditions 
mêmes de leurs constructions 
théoriques. 

On peut toujours penser qu’un 
sociologue ou qu’un phOosopbe 
doit avoir une « position morale », 
et que c'est même son rôle dans 
une société, mais le jugement mo- 
ral est ansri un refuge de la pensée. 
En s’engouffrant rfang une concep- 
tualisation moraliste, les sciences 
sociales ne risquent-elles pas d’oc- 
culter la singulari té du réel ? Car le 
réel ne se plie pas toujours au 
concept; fl le défie en provoquant 
te plus souvent une Inversion iro- 
nique du sens qu’on croyait lui 
avoir donné. 

L’abondance de F interprétation 
ne lim ite pas ce jeu du sens. An 
contraire, n’est-ce pas des de 
te théorisation que peuvent naître 
d’autres perspectives? De même 
Que le syncrétisme culturel fait ap- 
paraître de nouvelles formes de 
culture, la contagion des idées 
ouvre un jeu incontrôlable des pos- 
sibles. Bouleversant la référence 
sacrée à la scientificité, elle en- 
ttaîde peut-être cette « catastrophe 
au sens » qui est si nécessaire aux 

métamorphoses de là théorie— 
comme de la poérie. 

Henri-Pierre Jeudy est so- 

ciologue (CNRS). 
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Voulez-vous tout savoir sur le nouveau groupe bancaire européen, 
leader du financement des équipements collectifs ? 


DE 


-V. 





Le Crédit local de France et le Crédit communal 
de Belgique s’allient et donnent naissance au 

groupe bancaire européen Dexia. 

Le Crédit local de France est le premier partenaire financier des collectivites 
locales françaises. En füsionnant avec le Crédit communal de Belgique, la 
banque du secteur local belge, il réalise aujourd'hui une mutation d'envergure 
en changeant d’échelle et de nature, pour mieux 
servir ses clients et ses actionnaires. 





CREDIT 

l ocal* 

FRANCE 


Toutes les révélations demain dans Le Monde. 


.1 


l. 
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FINANCES Le CDR (Consortium de 
réalisation), la structure chargée de 
gérer et de céder plus de ISO milliards 
de francs d'actifs du Crédit lyonnais, 
fonctionne sur son rythme de croi- 


sière. Tel est le message de François Le- 
masson, directeur générai du CDR. 
• LE CONSORTIUM aura vendu cette 
année 40 milliards de francs d'actifs 
sur 158 milliards dans ses comptes au 


1» janvier, bénéficiant de la bonne san- 
té des marchés financiers, fl avait cédé 
25 milliards de francs en 1995. t DER- 
NIÈRE GRANDE OPÉRATION de désin- 
vestissement prévue cette année, la 


vente de la société de services infor- 
matiques Sligos» via une fusion avec 
Axftne, ment de recevoir l'aval de la 
Commission de privatisation. • DE- 
PUIS SA MISE EN PLACE à l'automne 


1995, le CDR a peu à peu affûté ses pro- 
cédures «te vente. U espère bien au- 
jourd'hui mettra fin aux critiques qm 
ont pu lui être adressées sur son 
manque de transparence. 



Le CDR a cédé 40 milliards de francs d’actifs hérités dn Crédit lyonnais 

Le Consortium de réalisation a atteint en 1996 son rythme de croisière et affiné ses méthodes, 
il espère avoir vendu les deux tiers de son portefeuille d'ici à la fin de 1998 


LE CONSORTIUM de réalisation 
(CDR), la structure chargée de cé- 
der tes actifs sortis du bilan du Cré- 
dit lyonnais, boude une bonne an- 
née 1996. Les cessions ont atteint 
leur rythme de croisière. Dernière 
grande opération de désinvestisse- 
ment prévue, la vente de la société 
de services informatiques Sligos, via 
une fusion avec Axime, vient de re- 
cevoir l’aval de la commission de 
privatisation. L’OPA d’ Axime sur les 
titres Sligos va pouvoir débuter 
dans les prochains jours. 

« Une quarantaine de milliards de 
francs d'actifs au moins devraient 
être cédés en 1996, sur 15S milliards 
de francs dans nos comptes au 
1 janvier 1996 », se félicite François 
Lemasson, directeur général du 
CDR. En 1995, 1e Consortium avait 
vendu environ 15 % de son porte- 
feuille, soit un peu plus de 25 mil- 
liards de francs d'actifs. «Rya donc 
une accélération assez vigoureuse. Le 
CDR est en ligne avec les otjectijs af- 
fichés par son président, Michel Rou- 
ger. à savoir avoir réduit le porte- 
feuille des deux tiers fin 199S », 
ajoute-t-fl. M. Lemasson reconnaît 
avoir « bénéficié de marchés finan- 
ciers plutôt actifs cette année, même 
si le marché immobilier reste toujours 
très dégradé ». 

Indissodable de l’évolution du 
marché, le rythme des désinvestis- 
sements est aussi question de mé- 
thode. Et depuis sa mise en place à 
l’automne 1995, le CDR a peu à peu 
affûté la sienne. En révélant ses 
pratiques et en insistant sur la 
transparence, le consortium espère 
bien mettre fin aux critiques qui ont 


pu lui être adressées (Le Monde da- 
té du 24 juillet). 

les méthodes du CDR évoluent 
ainsi en fonction de la nature des 
actifs. «R faut distinguer au moins 
quatre catégories : les créances, les 
biens immobiliers et les participations 
industrielles majoritaires et minori- 
taires », explique te directeur géné- 
ral. 


« Nous avons 
bénéf icié de marchés 
financiers plutôt actifs 
cette année, même si 
le marché immobilier 
reste toujours 
très dégradé », 
explique-t-on au CDR 

Dans la catégorie «créances », la 
holding vient ainsi de céder au 
groupe américain GE Capital un 
portefeuille de crédits immobiliers 
de plus d’un milliard de francs de 
valeur faciale, à r Issue d’un appel 
d’ofires organisé par Bankers Trust 
L’opération a duré plus de six mois, 
le temps de tirer chaque dossier au 
clair, mais a permis d’attirer une 
trentaine d’investisseurs, dont cinq 
retenus en finale. Restent toutefois 
encore dans les soutes plus de 
16 milliards de francs de créances 


Organisation et contrôie du consortium 


• Consortium de réalisation : le 
CDR a recueilli fin 1995 

200 müliaids de francs 
d’e n g age ments (plus de 
150 mDBards d’actifs) qui lui ont 
été transférés du büan du Crédit 
lyonnais. H est subdivisé en 5 
pôles : CDR Entreprises, CDR 
Participations, CDR Immobilier, 
CDR Créances et CDR Finance, qui 
conserve un agrément bancaire. 

• Etablissement public de 
financement et de réalisation: 
rEPFR est l’établissement public 
chargé d’assurer le financement du 
CDR et de se prononcer au moins 


une fois par an sur les orientations 
stratégi q ues, le {dan de trésorerie 
et de cession du CDR. U est 
lui-même financé par un prêt du 
Crédit lyonnais. 

• Le Comité consultatif de 
contrôle: composé de cinq 
membres désignés par les grands 
corps de l'Etat, ce comité émet un 
avis sur chaque opération réalisée 
par le CDR. 

• La Commission de 
privatisation : elle donne son ans 
en cas de cessions de 
participations majoritaires 

du CDR. 


Les taux de base bancaires ont été réduits 
à leur plus bas niveau depuis 1972 


LES GRANDES BANQUES 
françaises (Société générale, BNP, 
Crédit lyonnais, CCF, CIC...) ont 
annoncé, lundi 16 décembre en 
début d’après-midi, une baisse de 
leur taux de base (TBB). D a été ra- 
mené de 6,55 % à 630 %, son plus 
bas niveau depuis le 11 septembre 
1972. La précédente réduction du 
TBB remontait au 20 septembre 
1996, date à laquelle Q avait été 
abaissé de 030 %. 

Le taux de base bancaire ne joue 
plus aujourd’hui un rôle essentiel 
dans le mode de financement de 
l’économie française. Q sert de ré- 
férencé à seulement 15 % des cré- 
dits consentis aux entreprises 
(principalement de petite taille 
pour leur trésorerie et leur équipe- 
ment). Depuis le processus de dé- 
réglementation financière achevé 
à la fin des armées 80, le TBB a 
perdu beaucoup d'importance, les 
sociétés ayant désormais la possi- 
bilité de recourir directement au 
marché monétaire et obligataire 
sans passer par r intermédiaire des 
banques. 

Parallèlement, seuls 4% des 
prêts accordés aux particuliers 
sont indexés sur le niveau du TBB. 
Celui-ci n’fnfiue pas sur le taux des 
crédits immobiliers qui dépendent 
de l’évolution des rendements 
obligataires. 

La baisse du TBB, dont le calcul 
- complexe et gardé secret par les 
banques - prend en compte uoe 
gamme de taux d’intérêt allant du 


très court terme à des échéances 
plus éloignées, entérine l'assou- 
plissement de la politique moné- 
taire française. Depuis le début de 
l’année, la Banque de France a ré- 
duit à dix reprises le taux de ses 
appels d’offres, ramené de 4,45 % 
à 320 %. Dans le même temps, les 
rendements à trois mois ont reflué 
de 4,70 % à 335 %. ceux à deux ans 
de 5 % à 330 %. En comparaison le 
TBB a été réduit à quatre reprises 
et il a été diminué de 1,20 %. 
L’écart entre le TBB et les taux de 
marché s’est donc légèrement 
creusé (il s'établit désormais à 
2,90%), ce qui a permis aux 
banques françaises de reconstituer 
leurs marges. 

La baisse du TBB annoncée lun- 
di reflète la confiance des milieux 
bancaires dans le fait que les taux 
d’intérêt resteront durablement 
bas en France dans un avenir 
proche. Même en l’absence de dé- 
tente monétaire supplémentaire 
en Allemagne, la Banque de 
France dispose encore d’une pe- 
tite marge de baisse de ses taux di- 
recteurs. Le niveau de ses appels 
d'offres s’inscrit à 020% au-des- 
sus de celui des prises en pension 
(repo) de la Bundesbank. Les ex- 
perts estiment que cet écart pour- 
rait être ramené à 0,10 % au cours 
des prochaines semaines si le 
franc continue à s’apprécier face 
au deutschemark. 

Pierre-Antoine DeDu*nmms 


immobilières ainsi qu’une quaran- 
taine de mfiKan rta d'autres crédits. 
En ce qui concerne les immeubles, 
Miels ou autres terrains détenus 
par CDR Immobilier, une autre mé- 
thode fontionne depuis le 1 er octo- 
bre : chaque actif en état d’être ven- 
du. après avoir été restructuré et 
loué par les équipes du CDR, est 
confié à un opérateur chargé d’ou- 
vrir un appel d’offres public Une 
douzaine d’immeubles ont été mis 
en vente de cette manière. «Nous 
avons ainsi une programmation tri- 
mestrielle glissante des cessions », ex- 
plique François Lemasson. Elle ne 
peut toutefois pas s’appliquer aux 
dossiers les plus difficiles, comme la 
vente des résidences hôtelières Ro- 
cher Soleil (ex-Pelège) à Pierre et 
Vacances, boudée début décembre 
après de logns mois de procédure. 

Côté industriel, le CDR a plu- 
sieurs approches et met en exergue 
l'opération Sligos pour souligner la 
méthode de gestion de ses partici- 
pations majoritaires. Quitte à se 
voir reprocher leur lenteur ou un 
certain immobiflsrne, les équipes du 
CDR avalent ains i décidé d’inter- 
rompre le processus de cession de 
Sligos lancé par le Lyonnais fl y a 
deux ans, pour permettre à la socié- 
té de retrouver, avec une nouvelle 
direction, une rentabilité plus 
conforme à celle de son secteur. 


L’étape s’est révélée bénéfique 
puisqu’en apportant Sligos à 
Axime, 1e consortium devrait sortir 
de cette participation en plus-value. 
Ce qui n’était guère envisageable fl 
y a deux ans. A l’issue de l'OPA sur 
les titres Sligos, la part du CDR 
dans le capital de la nouvelle entité 
devrait être ramenée à moins de 
15%, et pourra être cédée sur le 
marché progressivement. « C'est 
une opération intéressante sur le plan 
industriel, mais elle correspond sur- 
tout à notre objectif de valorisation 
des actifs. Nous n'avons pas fait de 
Meccano industriel pour le plaisir 
d'en faire et nous n’en ferons pas à 


l’avenir», martèle François Lemas- 
son. Dernière méthode de cession : 
celle qui concerne les participations 
minoritaires. « Les débouclages de 
pactes d’actionnaires nous ont per- 
mis de céder certaines participations, 
comme celle dans Total, ou plus bru- 
talement et dans de moins bonnes 
conditions dans la Compagnie de na- 
vigation mixte. Nous avons aussi cédé 
au JH de reau d’autres participations 
comme cette dans Lagardère », ex- 
plique-t-on an CDR. Et souvent en 
dégageant des plus-values dans im 
marché porteur en 1996. «Le taux 
de récupération sur les opérations 
traitées en 1996 ne sera donc pas gé- 


néralisable », prévient le CDR. 
D’autant que le Consortium doit 
envisager des techniques plus astu- 
cieuses pour poursuivre ses ces- 
sions industrielles. Se heurtant à la 
rfiffiniité de céde r rapidement des 
participations dans des PME pour 
lesquelles fl n’y a pas de marché, le 
CDR a décidé de les regrouper « en 
bouquet» dès 1997. 

Le CDR affich e donc son souri de 
transparence, à la fois vis-à-vis du 
marché pour faire jouer la {dus 
grande concurrence sur les prix, et 
vis-à-vis des organes chargés de te 
contrôler. Une transparence d’au- 
tant plus nécessaire que, même si 
1996 a été une bonne année pour 
tes cessions, elle se soldera tout de 
même par de lourdes pertes. A rite 
seule, la cession de la MGM pèse 
pour plus de 7 müEards de francs. A 
ce stade, on ne peut donc pas être 
plus optimiste sur le montant 
souvent évoqué de 80 milliards de 
francs de pertes latentes au sein du 
CDR. «Le montant des pertes ne 
peut être apprécié et défini qu’en 
Jonction du mode et delà vitesse de 
traitement des actifs que nous arrê- 
tons avec notre tutelle», exp5que-t- 
on au CDR, et aujourd'hui encore 
mil ne connaît à K) milliards près 1e 
montant de Paddâion finale. 

Sophie Fay 


Le plan de privatisation a été transmis à l'Etat 

Les discussions entre PEtat et le Crédit lyonnais sur le «plan de 
préparation à la privatisation » de la banque vont pouvoir commen- 
cer Après avoir terminé les négociations sur son troisième plan so- 
cial, la banque a transmis & Bercy son « business plan », lequel pro- 
jette les perspectives d’activité pour le Lyonnais pour les deux 
années à venta; définit le périmètre qui doit permettre à la banque 
d’être privatisée dans de bonnes conditions, ainsi que le montant de 
la recapitalisation nécessaire. Lorsque PEtat et le Lyonnais auront fi- 
nalisé ensemble ce plan. Ils devront le présenter à Bruxelles. La 
Co mmis sion (qui remet par aflDeuzs en question Pévaluation du 
Lyonnais dans P opération Thomson) dota alors donner son avis sur 
la recapitalisation et sur rengagement de PEtat de couper tous les 
liens entre la banque et la structure qui a recueflU ses mauvais ac- 
tifs. Les modalités qui permettront de couper ces tiens ne sont pas 
encore arrêtées. 


Les Bourses chinoises emportées par la baisse 


PÉKIN 

de noire correspondant 

Le brusque tassement enregistré, lundl/16 et , 
mardi 17 décembre, par les Bourses de Shang-, 
haï et de Shenzhen - de Pondre de 10 % chaque 
jour - révéle les particularités du système ca- 
pitaliste chinois. U traduit une certaine pro- 
pension au syndrome de ta « roulette russe » 
également perceptible à Hongkong. 

Ce fléchissement est intervenu pour une rai- 
son totalement étrangère au monde stricte- 
ment boursier: le régime de Pékin venait 
d’annoncer qu’il entendait agir pour empê- 
cher la création d'une bulle financière sur ces 
places d’une importance somme toute mi- 
nime, de manière que les mois qui viennent, 
avant la réunion cruciale du 15* congrès du 
Parti communiste, à Pautomne1997, ne soient 
pas dominés par une atmosphère «spécula- 
tive», le gouvernement chinois faisait ainsi 
savoir que, pour des raisons politiques, II 
n’avait pas l’intention d’intervenir sur les 
places financières du continent pour soutenir 
les marchés. 

Inversement, te même gouvernement pro- 
clame depuis des semaines sa ferme détermi- 
nation d’intervenir à Hongkong pour soutenir 
la Bourse en cas de problème. Il veut y dé- 
montrer une volonté de réussir la transition 
du règne colonial au régime « un pays, deux 
systèmes». Le régime est pour l’heure resté 


sourd aux exhortations à la non-ingérence 
dans les affaires boursières de Hongkong. Sur 
le continent, Pékin se dit « non-intervention- 
niste » par soud de pureté idéologique. A 
.Hongkong, c’est le phénomène contraire. 

Des bruits concernant une imminente re- 
prise en main des activités boursières sur le 
continent avaient déjà causé un premier flé- 
chissement de la Bourse de Shanghaï quelques 
jours auparavant II s'agissait de la possibilité 
que les autorités introduisent une certaine 
transparence dans les transactions portant sur 
les actions en principe réservées aux investis- 
seurs étrangers. Il eût été gênant qu’y appa- 
raissent trop visiblement des investisseurs 
chinois. 

Pourtant le risque existe : le néocapitalisme 
chinois est alimenté en partie par des fonds 
d’origine continentale qui ont transité par des 
places extérieures (en particulier Hongkong) 
avant d’être rapatriés sous étiquette « étran- 
gère ». Une étiquette commode pour l’évasion 
fiscale. Mais, si le tassement intervenu à 
Shanghaï et à Shenzhen répond à une certaine 
logique interne, on ne peut pas en dire autant 
pour Pinddent qui vient de se produire à la 
Bourse de Hongtong. 

Le 11 décembre, le Stock Exchange avait fer- 
mé à la cote de 13 189,60 pour l’indice Hang 
Seng. Un chiffre reflétant f optimisme général 
qui entourait la nomination, 1e matin même. 


du prochain chef de ^administration, Tung 
Chee-fawa, pour Père post-britannique. Le len- 
demain à 10 heures du matin, stupéfaction! 
L’indice accuse une chute de près de 4 %. Pa- 
nique- Les investisseurs professionnels sont 
rapidement au fait qu’il s’agit d’un calcul erro- 
né dû à des données inexactes transmises par 
informatique. Mais les investisseurs privés 
commencent à brader, certains titres sont 
échangées à 50% de leur valeur de la veille. 
Radio et télévision aidant; l’anomalie fort 
boule de neige. 

Pendant quelques minutes, OIN répercute 
la nouvelle dans le monde entier. On 
commence à se demander si la manière mus- 
clée employée par Pékin pour prendre le 
contrôle du territoire n'est pas en train de 
provoquer la secousse boursière que tous ex- 
cluaient fl y a encore quelques heures. Vingt 
minutes plus tard, les informaticiens ra- 
mènent Pindice virtuel réellement erroné dans 
le monde réel du capitalisme virtuellement in- 
faillible. La Bourse de Hongtong au «jourl » 
de la fin de transition n'accusera finalement 
qu’un léger fléchissement par rapport à la 
veille. Virus? Sabotage? On entrevoit en tout 
cas ce que des individus peu scrupuleux pour- 
raient accomplir à Paide d’un simple fichier er- 
roné. 

Francis Deron 


La banque des PME proposera 10 milliards de francs de crédits à partir du 1 er janvier 

JEAN -PIERRE RAFFARIN, mi- 


nistre des petites et moyennes en- 
treprises, du commerce et de r arti- 
sanat, devait annoncer, mardi 
17 décembre, le démarrage de [a 
Banque de développement des 
PME (BDPME), dont la création 
avait été déridée, fl y a un an, dans 
le cadre du plan PME. Le 1« janvier 
1997, seront accessibles aux entre- 
prises les quatorze directions régio- 
nales et la cinquantaine de guichets 
de cette banque de place (1 000 sa- 
lariés environ) appelée à travailler 
en coopération avec les antres éta- 
blissements bancaires. 

« Nous avons voulu réagir à l’in- 
compréhension grandissante entre 
les PME et le monde bancaire, ex- 
plique M. Raffarin. D’un côté, les 
PME manquent de crédits et n’ont 
pas assez de fonds propres pour ras- 
surer les banques, mais il arrive 
qu’elles soient infidèles à leur ban- 
quier. ce qui ne facilite pas la 
confiance. De Poutre, les banques re- 
connaissent qu’eües ne sont pas assez 
attentives à la création ou au déve- 
loppement des PME. » Le ministre 
estime qu’3 fallait faciliter r accès au 
crédit pour un montant annuel de 
10 milliards de francs, «ce qui est 
peu rapporté soit à l’épargne natio- 
nale, qui avoisine 1 400 milliards par 


an, soit par rapport au marché total 
du crédit aux entreprises à moyen 
terme, qui est évalué à 200 milliards 
de francs». 

Il a donc été décidé de regrouper, 
au sein de la holding BDPME, le 
Crédi t d’équipement des PME 
(ŒPME) et la société de garantie 
Sofaris afin de mettre leurs réseaux 
en cohérence. L’Etat a affecté au 
nouvel ensemble 30 milliards de 
franc s de CodevL fl a recapitalisé le 
ŒPME pour 700 millions de francs 
et pris à sa charge la moitié des 
300 millions de francs de recapitali- 
sation de Soforis. Jacques-Henri 
David a été nommé an début de 
1996 patron du nouvel ensemble. 
Un plan soda! supprimant cent cin- 
quante emplois a été mis en place 
au ŒPME. 

Les produits que la BDPME offri- 
ra aux entreprises en partenariat 
avec les banques concernent quatre 
domaines. Le premier est la créa- 
tion et ia transmission d’entre- 
prises, pour lequel des crédits se- 
ront mis eu place en plus grand 
nombre grâce à une garantie portée 
de 50 % à 70 % du montant du pro- 
jet Dans ce cadre, la banque ne 
pourra prendre cTbypothèqne sur la 


ne pourront excéder la moitié du 
montant ou de la durée du prêt. 

Le deuxième domaine d'inter- 
vention est le développement de 
l’entreprise de plus de trois ans 
d'âge. Le partage des risques -en 
garantie comme eu financement 
(entre 40 % et 70 %) - entre la 
BDPME et les autres banques per- 
mettra d'offrir aux PME un do- 
maine élargi d’interventions, fl est 
bien spécifié que la Sofaris garanti- 
ra des prêts autres que ceux 
consentis par la BDPME. 

« SOUTIEN EXCSOKMfNB. » 

Le troisième secteur est intitulé 
« soutien exceptionnel ». Lorsqu'une 
PME aura à se lancer rfang un pari 
technologique ou à l'exportation, 
elle souscrira un «contrat de déve- 
loppement » de six ans comportant 
un crédit dont le taux de départ 
pourrait être inférieur de 2 points 
par rapport au taux du marché mais 
prévoyant un rappel d'intérêts en 
cas de réussite du projet. Pour 
conjuguer les expertises et les fi- 
nancements, la BDPME travaillera 
là en partenariat avec la Coface et 
avecFAnvar. 


ment de l’Etat et des collectivités 
pub liques, l a BDPME proposera 
aux entreprises un financement de 
leurs créances au taux de 5,5 %, 
alors que les taux couramment pra- 
tiqués excèdent 10%. 

Que ce soit pour la création, la 
transmission, le développement 
des e n tre p rises ou tes aléas de la vie 
des affaires, « les PME ont désormais 
un guichet spécifique et un recours 
dans le cas où efles ne se sentent pas 
assez soutenues par le système ban- 
caire», conclut Jean-Pierre Raffa- 
rin, qui parie sur la réussite de la 
BDPME : « Nous savons que le sys- 
tème actuel de financement ne 
marche pas, déclare-t-il. En re- 
vanche; nous savons que les garan- 
ties Sofaris et le capital développe- 
ment en régions fonctionnent Nous 
connaissons les crédits dont les PME 
ont besoin. Pour peu qu'elle travaille 
de façon décentralisée, très régiona- 
lisée et en partenariat avec les autres 
banques, la nouvelle BDPME a donc 
les meilleures chances de combler les 
manques que nous déplorons actuel- 
lement » Et de contribuer à 
ta mortalité des entreprises, dont la 
moitié disparaît, en France, dans les 

cinq ans suivant leur création, 

AhànFaujas 


Quatrième et dernier domaine 
résidence principale du chef d’en- d’interventkm: les marchés publics. 
treprise et tes cautions personnelles Compte tenu des retards de paie- 
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Une offre publique Les partenaires d’Airbus tardent à trouver 
de vente de Thomson-CSF une riposte aux restructurations américaines 

n^St pas exclue La ^ rance Prôilégie ' es regroupements nationaux 

^ Le projet de fusion entre les américains Boeing cembre, les actions des deux partenaires d*Aîr- Pourtant, la transformation en société d 1 

I PC H î ri n Pan te enraient nnr+îcanc rta rû++o tnrrni ilo et McDonnell Douglas pourrait avoir des vertus bus cotés en Bourse, British Aerospace et Daim- amsortiim européen est en panne, l'accord su 
lcjuu ItjCdi lu bel dl tri II pdl UbdlIVUc Le Lie lUMÏlUiC pédagogiques pour l’Europe. Lundi 16dé- ler-Benz Aerospace, ont nettement progressé, les nouveaux statuts ayant été reporté sine dk 


LA DIRECTION du groupe 
Thomson SA stable souhaiter une . 
offre publique de venté (OPV) 
pour la privatisation de Thomson- 
CSF, J a fifiale d’électronique de dé- 
fense et professionnelle, plutôt 
qu’une procédure de vente de gré à 
gré. EDe Ta laissé entendre, selon 
plusieurs sources, an cours des 
conseils d’administration de 
Thomson-CSF et de Thomson SA 
qui se sont tenus lundi 16 dé- 
cembre.. . 

«Si les représentants de la direc- 
tion n'ont pas dit ouvertement profé- 
rer une offre publique de vente, 3s 
ont dédoré que rOPV est ht procé- 
dure qui permet d'aller 1è plus vite, 
avant d'indiquer, peu après, qu’Q est 
important d'aller vite », expliquent 
des adm i n i s trateur s. 

Thomainforsera vendue 
d'id à fin janvier 

La direction de Thomson-CSF a 
indiqué le 16 décembre, selon les 
syndicats, que la vente de Tho- 
mainfor, filiale spécialisée dans 
la maintenance de matériels in- 
formatiques (l 500 personnes, 
850 millions de francs de chiffre 
(f affaires), à la firm e américaine 
Ubra Global Service (LGS) devra 
fibre bouclée d’id à fin janvier 
1997. Le principe de cette cession 
a été annoncé le 20 septembre. 
LGS est une bohfing qui contrôle 
la société de leasing fiwniw» (qui 
gère on parc Informatique évalué 
à près de 15nriDfards de francs). 
L’accord final devait être couda 
en novembre. La privatisation de 
Thomson a retardé les négo- 
ciations. 


La direction de' Thomson çé re- 
fuse à tout. çommeïSaire- Ïa Lrifr? . 
de l'Expansion du 16 décembre as- 
sure, quant à die, que Marcel Rou- 
let, le préadent de Thomson SA et 
PDG de Thomson-CSF, a adressé 


une lettre de quatre pages aii gou- 
vernement et au ConseQ d'Etat, 
dans- laquelle Q plaide pour une 
OPV. Le capital de Thomson-CSF 
est contrôlé â 58% par Thomson 
SA. Les 42 % restants sont cotés en 
Bonne. 

Le gouvernement a annoncé, le 
21 décembre, qu’2 renonçait à une 
vente en bloc de Thomson SA pour 
privilégier une vente séparée et dé- 
calée dans le temps de Thomson-. 
CSF et de. Thomson Multimédia, 
r autre filiale du groupe, spécialisée 
dans U électronique grand public. 
La vente de Tbomson-CSF devra se 
faire « au cours des premiers mois 
de 1997», a précisé le ministère dé 
l’économie et des finances, qui a 
également indiqué qu’une part du 
capital sera réservée au personnel. 

La vente de Thomson Multimé- 
dia interviendra après une recapi- 
talisation de 10 milliards de francs, 
sur laquelle la Commission euro- 
péenne devrait se prononcer, après 
enquête, d’id à mais 1997 - «la 
mise en œuvre d'un plan de res- 
tructuration. 

Avant d’annoncer les modalités 
de la vente de Thomson-CSF, le 
gouvernement a indiqué qu’ü at- 
tend d’obtenir l’avis du Conseil 
d’Etat L'hypothèse d’une mise sur 
le marché semble cependant étu- 
diée avec beaucoup de précau- 
tions. «In direction note qu'elle 
pourrait poser des problèmes juri- 
diques », souligne un administra- 
teur, citant de possibles actions ul- 
térieures ..des actionnaires 
minoritaires. 

Une mise sur le marché pourrait 
aussi fifre synonyme d’atomisation 
du capital de Thomson-CSF, ce qui 
ne serait pas compatible avec la 
volonté du gouvernement d’ins- 
crire cette privatisation dans la res- 
tructuration dg l'industrie de dé- 
fense nationale. « Avec une OPir on 
cherche' avant tout à vendre, pas à 
construire"», fait remarquer un ana- 
lyste financier. . 

Philippe Le Cœur 


F Intennarché est condamné 
pour des ristournes indues 

LE GROUPEMENT de grandes surfaces indépendantes lntermarché a 
été condamné, le 25 novembre, par le tribunal de commerce de Paris, 
à la suite (Tune plainte du ministère de l’économie, à rembourser 
55,3 millio ns de francs de ristournes déguisées et discriminatoires à 
sept de ses fournisseurs : Rivoïre et Carnet, Panzani, Btritorri, Jacques 
Vabre, William Saurin, Ddacre, Pemer. 

Ces derniers avaient participé, en 1990 et 1991, au financement d’un 
catalogue Intennarché, « L’Argus de la distribution », rapidement 
abandonné par le groupement Les sommes versées a 'offraient, dès 
lors, plus de « contreparties réelles » et pouvaient donc être assimilées 
à « une ristourne supplémentaire », ont estimé les juges. 

DÉPÊCHES 

■ DAlWA BANK: Toshfhïde Iguchî, Fanrieu «trader» de la suc- 
cursale new-yorkaise de là banque japonaise, dont les transac- 
tions non autorisées sur le marché obligataire américain avaient cau- 
sé des pertes de 1,1 milliard de dollars (6 milliards de francs), a été 
condamné, lundi 16 décembre, à quatre ans de prison et à 2 mflBons 

_ de dollars d’amende par un tribunal fédéral de Manhattan. M. Iguchî, 

• qui plaidait coupable, devra également restituer 570 000 dollars, a 
précisé un porte-parole du parquet. 

■ ANTITRU5T :1e groupe de luxe LVMH a saisi, aux Etats-Unis, la 

Commission fédérale du commerce (FTC) à propos de son projet 
d'acquisition de 58,75% du groupe de boutiques hors-taxe DFS.Ca 
FTC a trente jours pour se prononcer sur Ta conformité de l’opération 
à la loi antitrusL 

■ FFSA: Denis Kessler a été réélu présidait de la Fédération 
française des sociétés d’assurances. Four briguer ce troisième man- 
dat de deux ans, M. Kessler avait posé ses conditions : une réévalua- 
tion de sa rémunération et la possibilité de partir ava nt l'é chéance. 

■ SPŒ-BAXIGNOLLES : les salariés de la filiale BTP du groupe 
Schneider ont rintentian de verser 280 millions de francs pour sous- 
crire au capital de leur société, selon un communiqué interne de la di- 
rection. Spïe-Batighoiles, qui fait P objet d’un RES (rachat d'entreprise 
par les salariés) en association avec le groupe britannique AMEC, 
avait lancé une opération de présouscription dose le 13 décembre. 

■ ELF ET TOTAL : les deux compagnies pétrolièxes françaises ont 
signé, en fin de semaine dernière, avec les autorités irakiennes des 
contrats d’achat de pétrole brut pour trois mois, dans le cadre de rac- 
cord « pétrole confire nourriture ». Four Total, raccord porte sur 
30 000 barib/jour ; pour Etf, aucun détail n’a été donné. 

■ TRW : Féquipementier automobile américain et son concurrent 
canadien Magna viennent de conclure une affiance stratégique dans 
les systèmes de sécurité en Europe. TRW va acquérir, pour un peu 

l plus de 2 nriffiards de francs. 80 % des actions de deux filiales alle- 
mandes de Magna, spécialisées notamment dans les coussins gon- 
flables (airbagsj. TRW « Magna vont également construire un centre 
technique européen commun. ' 

■STET: le lïésor fraBen a annoncé, le 16 décembre, qu’il va ra- 
cheter à riRI pora - au moins 14 530 milliards de lires (49,7 mïffiardsde 
francs) les 61,27 % qu'efl e détien t dans le groupe de téJéœmmmuca- 
tions CTET, qui doit être privatisé. 


LES EUROPÉENS, pris de vitesse 
par la fusion entre Boeing et 
McDonnell Douglas, seront-ils ca- 
pables d’accélérer leur propre pro- 
cessus de restructuration de l'aéro- 
nautique et de l’industrie de 
défense? Les investisseurs sem- 
blaient croire, lundi 16 décembre, 
aux vertus pédagogiques de la fri- 
son américaine sur l'industrie eu- 
ropéenne, les actions des deux par- 
tenaires européens cotés d’Airbus 
progressaient nettement: plus de 
1 % pour British Aerospace et près 
de 3% pour Daimler-Benz Aero- 
space. 

Les bonnes intentions, certes, ne 
manquent pas. «Airbus Industrie et 
ses partenaires doivent se mettre 
d’accord le plus vite possible sur une 
structure optimale, qui p er me ttr a à 
Airbus de s'opposer efficacement à la 
concurrence américaine, en tant 
qu’entreprise européenne intégrée 
responsable de ses produits, de ses 
coûts et de ses résultats », a souligné, 
lundi 16 décembre, Gunter Rexrodt, 
le ministre de F économie allemand. 
Manfred Bischoff, le présidait de 
Daimler-Benz Aerospace, le parte- 
naire allemand du consortium eu- 


ropéen Airbus, a, quant à lui, récla- 
mé davantage d’aides publiques 
pour l’aéronautique en Europe. 
«Cela signifie, par exemple, une aide 
à la recherche technologique comme 
la reçoivent nos concurrents améri- 
cains, mais aussi des subventions 
comme ils en reçoivent indirectement 
à travers de grands projets mili- 
taires », a-t-il expliqué. 

Le député Robert Pandraud 
(RPR), auteur du rapport d’infor- 
mation «L’Europe et son industrie 
aérospatiale» affirmait pour sa 
part que «te rapprochement des 
deux principaux constructeurs améri- 
cains souligne la disproportion crois- 
sante de taille entre les entreprises 
des deux côtés de FAtiantique» et 
«la nécessite de rechercher des sy- 
nergies entre industries civile et mili- 
taire». 

Vendredi 13 décembre, les quatre 
partenaires d’Airbus, le français Aé- 
rospatiale (37,9% du GIE), ralle- 
mand Daimler-Benz Aerospace 
(37,9 %), le britannique British Ae- 
rospace (20%) et Fespagnol CASA 
(4,2 %), réunis en conseil de Surveil- 
lance, se sont séparés sans parvenir 
à un accord sur révolution des sta- 


tuts du G HL Le 8 juillet 1996, 0s 
avaient pourtant promis «de par- 
venir à un accord définitif d’id à la 
fin 1996 ». Certes, D n’est pas frcBe 
de créer, à partir d’un GŒ commer- 
cial de 2000 employés, la première 
société européenne employant 
35 000 salariés dans une quinzaine 
d’usines de quatre pays différents. 

ACCÉLÉRATION 

Mais, au moment même oh les 
Européens arrêtaient leurs travaux 
au bout de huit heures, sans fixer 
de nouveau rendez-vous, les Amé- 
ricains poursuivaient les négocia- 
tions pour annoncer la fusion de 
Boeing et de McDonnell Douglas 
dimanche midi- Selon le Financial 
Times du 17 décembre, Boeing au- 
rait accéléré les négociations après 
avoir appris que McDonnell Dou- 
glas voulait racheter Télectromque 
de défense de Hughes, mise en 
vente par General Motors {Le 
Monde du 11 décembre). 

Allemands et Anglais voudraient 
constituer au plus vite une entre- 
prise unique dans l’aviation 
commerciale. Les Français, eux, 
souhaitent d’abord achever la res- 


tructuration de leur industrie aéro- 
nautique et de défense, dont le pré- 
sident de la République, Jacques 
Chirac, a donné le coup d’envoi en 
février. EDe consiste à constituer un 
p&le électronique de défense, à 
l’occasion de la privatisation de 
Thomson, et un pôle aéronautique, 
avec la frison de l’avionneur privé 
Dassault et de r entreprise publique 
Aérospatiale. Alors que les modali- 
tés de cette fusion devraient être 
connues dans les prochains jours, 
certains observateurs se de- 
mandent s’Q ne faudrait pas passer, 
dès maintenant, à l’étape ulté- 
rieure, à savoir le regroupement 
des pôles aéronautique et électro- 
nique. Yves Mîchot, président d’Ae- 
rospatiale, a ainsi à nouveau mar- 
qué son intérêt devant la 
commission des affaires étrangères 
du Sénat, jeudi 12 décembre, « pour 
que, compte tenu des liens industriels 
très denses entre Thomson, Aérospa- 
tiale et Dassault Aérospatiale prenne 
une part active dans la restructura- 
tion de l'industrie de défense, si telle 
état la volonté du gouvernement ». 

Christophe Jakubysxyn 


Les compagnies aériennes japonaises découvrent la concurrence 


OSAKA 

de notre envoyée spéciale 

Dix ans après Fintroduction de la 
concurrence sur les lignes aé- 
riennes intérieures japonaises, les 
compagnies accusent le choc, à 
commencer par la première 
d’entre elles, AS Nippon Airways. 
Depuis le l* janvier 1995, la 
compagnie a lancé un plan de re- 
dressement qui devrait se pour- 
suivre jusqu’au 31 mars 1998. Son 
objectif est d’acaoftre le chiffre 
d’affaires dé .15%, d’augmenter 
FutjjEsation des avjons de 10 % par 
an et de ramener les coûts sala- 
riaux à 20% du prix de revient du 
siège/kflomètre. Mais pas de ficen- 
riements dans un pays où l’on 
garde son emploi à vie: on réduit 
les effectifs en envoyant certains 
employés dans les filiales. ANA a 
également décidé de restructurer 
les salaires et d’embaucher 35 % 
des hôtesses à moitié prix avec des 
contrats d’un an minimum. Une ré- 
forme mal acceptée. Les pilotes de 
Boeing 767 ont fait grève le 15 dé- 
cembre. 

Pas question pourtant de revenir 
en amère, quand la baisse des prix 
érode les Résultats : 3s n'ont pas 


progressé au premier semestre, 
tandis que Je chiffre d’affaires 
if au g ment ai t que de 5 %. En mais 
1996, Tbkyo a, en effet, mis fin à 
l’encadrement des prix du trans- 
port aérien intérieur, qui n’avaient 
pas bougé depuis douze ans. A3 
Nippon Airways, qui dispose avec 
sa filiale ANR de phis de 50% du 
marché japonais devant JAL (23 %) 
et Japan Air System (21 %X a été le 
premier à présenter ses nouveaux 
tarifs, en juin. Les Japonais sont 
conviés à .payer moins cher en 
voyageant aux heures creuses ou 
en réservant leurs billets à 
l’avance. 

NOUVEAU VENU 

La libéralisation devrait franchir 
un cap supplémentaire avec l’arri- 
vée d’une nouvelle compagnie aé- 
rienne à bas coûts, Skymark Air- 
lines. Son promoteur, HTS, une 
agence de voyage spécialisée dans 
le discount, veut mener l'offensive 
sur trois destinations intérieures 
très fréquentées, dont Tokyo-Sap- 
poro. Mais 3 faudra pour cela at- 
tendre Fouvertnre d’une nouvelle 
piste à Faéroport de Tokyo-Hane- 
da, actuellement saturé. Cette fu- 


ture compagnie devrait voir le jour 
d’ici deux ans, précise-t-on au mi- 
nistère des transports. Quelque 
70 millions de Japonais em- 
pruntent chaque année les lignes 
intérieures, ce qui fait du Japon 
l’un des marchés nationaux les 
plus grands du inonde, après les 
Etats-Unis. 

Jusqu’en 1986, A3 Nippon Air- 
ways bénéficiait d'une situation 
privilégiée sur ce marché, JAL était 
tournée vers F international et Ja- 
pan Air System vers la desserte des 
lignes intérieures secondaires. D y a 
dix ans, le gouvernement a permis 
à JAL et à JAS de se développer sur 
le marché national, tandis qu’ANA 
était autorisée à se tourner vers 
FmtemationaL Guam, Los Angeles, 
Washington DC ont été ses pre- 
mières destinations. Mais, en dix 
ans, ses parts de marché intérieur 
ont reculé d’environ 10 points. 

Le développement international 
n’a pas suffi à compenser ce recul, 
infime si ANA a bénéficié, comme 
d’autres, des ouvertures de lignes 
vers l’étranger rendues possibles 
par la création de Faéroport inter- 
national de Kansai à Osaka, le plus 
cher au monde. La compagnie, qui 


La Commission européenne devrait refuser 
les aides wallonnes aux Forges de Clabecq 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Le 18 décembre, la Commission 
européenne doit se prononcer sur 
la demande du gouvernement ré- 
gional de WaDonie d’accorder de 
nouvelles aidai aux Forges de Cla- 
becq, contrôlées majoritairement 
par la Société wallonne de sidérur- 
gie. émanation du gouvernement 
régional Un pré- rapport établi par 
les services de Karel van Mïert, 
commissaire européen à la concur- 
rence, et révélé parle quotidien fla- 
mand De Standaard, ne laisse pas 
beaucoup d’espoirs aux dirigeants 
wallons et au personnel de cette 
entreprise sidérurgique fondée en 
1781. 

Non seulement la Commission 
s’opposerait à l’octroi d’une nou- 
velle dotation en capital de 15 mil- 
liard de francs belges (250 millions 
de francs) pour combler ses déficits 
accumulés au cours des derniers 
exercices (4,4 milliards de francs 
belges en quatre ans). Mais elle se 
prononcerait également pour le 
remboursement, avec les intérêts, 
de 700 miffions de francs belges in- 
jectés dans l’entreprise depuis 1992 
par le gouvernement de Nanrar. 
Ces aides sont considérées comme 
constitutives d’une «distorsion de 
concurrence» au détriment des 
autres entreprises européennes. 

Ces décisions sonneront vrai- 
semblablement le glas d’une entre- 
prise qui -emploie actuellement 
2150 personnes à Thbize, dans le 


Brabant wallon. « Le dépôt de bilan 
parait inévitable», estime Michel 
Capron, sociologue à l’université 
catholique de Louvain, auteur 
d’une étude sur les Forges de Cla- 
becq. « CW la seule solution qui 
permettrait, après restructuration, 
de conserver l’activité du laminoir. 
Celui-ci pourrait traiter les demi- 
produits fournis par le hollandais 
Hoogovens, qui va prendre le 
contrôle des Usines Gustave Boël 
(UGB) de La Louvière». 

Cette solution, qui maintiendrait 
environ 700 emplois sur le site, est 
pour l’instant la seule envisageable, 
après l’échec, annoncé Je 4 dé- 
cembre, des discussions de fusion 
entre UGB et F autre groupe sidé- 
rurgique wallon, Cockerffl Sambre, 
en raison de « Vabsence de complé- 
mentarité de synergies économique- 
ment valable entre les deux entre- 
prises.» 

MOmUSATION SYNDICALE 

Un rapport présenté en mai 1996 
an gouvernement wallon par jean 
Gandois, président du CNPF et 
P DG de CocJcerili Sambre, 
concluait à Flmpossibilité de main- 
tenir à Tubize une sidérurgie inté- 
grée (hauts- fourneaux, aciérie, 
coulée continue, laminoir) et pro- 
posait de ramener Feurploï à 1 400 
personnes en deux ans. Ce plan né- 
cessitait tout de même un investis- 
sement de l’ordre de 750 millions 
de francs pour la période 1996- 
1998. 


On en n’est même plus là. Meme 
si le chef du gouvernement wallon, 
Robert CoQignoa, affirme qu’ü ne 
se « place pas dans l'hypothèse d’un 
dépôt de bilan de Clabecq », on voit 
mal comment pourrait être évitée 
une restructuration dans la douleur 
d’une sidérurgie wallonne qui, 
pour des raisons de rivalités histo- 
riques entre ses entreprises, a laissé 
passer à plusieurs reprises le train 
de la constitution d’un pôle sidé- 
rurgique wallon de dimension eu- 
ropéenne. 

La mobilisation des syndicats, à 
Clabecq comme à UGB, fait courir 
le risque d’une flambée sociale de 
grande ampleur dans une région 
déjà fortement touchée par le chô- 
mage. Le gouvernement belge va 
chercher à gagner du temps, en fri- 
sant appel de la décision de la 
Commission devant le conseil eu- 
ropéen des ministres de l'industrie. 
On évoque, pour se donner de Fes- 
poir, l’exemple d’Irish Steel: le 
conseQ, à l’unanimité, avait autori- 
sé, en 1994 , une recapitalisation du 
sidérurgiste irlandais mais dans la 
perspective d’une privatisation. Un 
feu vert du conseil européen sera, 
cette fois-ci, d'autant plus difficile à 
obtenir pour la Belgique que les 
partenaires européens allemands, 
français et britanniques ont déjà 
manifesté leur opposition résolue à 
l’octroi de nouvelles aides pu- 
bliques à leurs concurrents belges. 

Luc Rosenzweig 


continue à perdre de F argent sur 
son réseau international, cherche 
des partenaires pour partager les 
frais par des accords dits « de par- 
tage de code», notamment sur 
FAsie. « Le marché asiatique est très 
important pour nous, particulière- 
ment la Chine . qui se développe vite. 
Mais nous ne pouvons pas tout faire 
par nous-mêmes », estime Kazuhisa 
Shin, responsable du réseau et des 
avances. 

Aux Etats-Unis, ANA estime 
avoir trouvé un partenaire avec 
Delta Animes, mais la conclusion 
d’un accord reste suspendu aux 
négociations bilatérales entre To- 
kyo et Washington sur le transport 
aérien. En Europe, la compagnie 
nipponne, qui souhaitait s’allier à 
British Airways entre Kansai et 
Heathrow, a été éconduite. La 
compagnie japonaise tente désor- 
mais de séduire l’allemand Luf- 
thansa. Les liaisons européennes 
génèrent 34 % du chiffre d’affaires 
d’ANA à l'international, contre 
22% pour les Etats-Unis. Mais là 
aussi la concurrence et ses résul- 
tats se détériorent Avec le nouvel 
aéroport de Kansai, les compa- 
gnies européennes sont, eües aus- 
si, montées en puissance, et leurs 
capacités ont augmenté de 20% 
entre l’Europe et le Japon au pre- 
mier semestre 1996. 

Martine Laronche 

m CONTINENTAL : la compagnie 
aérienne a fait savoir à ses sala- 
riés, la semaine dernière, qu'elle 
n’était plus en négociation avec 
Delta Airlines. Fendant quelques 
semaines, les directions des deux 
compagnies américaines avaient 
envisagé de fusionner. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé en 
baisse, mardi 17 décembre, au terme 
d'une séance irrégulière. L'indice Nîk- 
kei a cédé 8,58 points, soit 0,04 %, à 
20413X6 points. 


■ L'OR a ouvert sur ses niveaux de la 
veffle, mardi, sur te marché internatio- 
nal de Hongkong. L'once de métal fin 
s'échangeait à 368*20-368^0 doflais, 
contre 368,10 dollars hindi en clôture. 


■ LE DOLLAR était en légère basse 
face au yen en fai de séance sur te 
marché des changes de Tokyo. Le dol- 
lar s'échangeait à 113,74 yens, contre 
113,85 yens la veille à New Ybrk. 


■ LES COURS DU PÉTROLE BRUT ont 
tennmé en nette hausse, hindi, sur te 
marché à terme new-yorkais. Le baril 
de référence, livraison janvier a grim- 
pé de 1,27 dollar à 25,74 doHara. 


■ LA BANQUE DE FRANCE a maintenu 
lundi ses taux directeur* et bissé m- 
«hanaée la liqu idité du marché , tors 
d'une opération tf appel croffres effec- 
tuée au taux de 3E0 %- 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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LA REPRISE enregistrée la 
veille tournait court mardi à la 
Bourse de Paris, en raison notam- 
ment d'une tension sur les taux 
d'intérêt américains et une baisse 
du dollar. En repli de 034 % à l'ou- 
verture, l’indice CAC 40 affichait 
une heure un quart plus tard une 
perte de 0,36 %. Aux alentours de 
12 h 15, les valeurs françaises se re- 
pliaient de 031 % à 2 21132 points. 
Le montant des échanges atteint 
1,2 milliard de francs sur le 
compartiment à règlement men- 
suel dont 700 millions de francs 
sur les valeurs de l'indice CAC 40. 

Aux Etats-Unis, les marchés fi- 
nanciers se montraient nerveux. 
Wall Street a cédé 038 % lundi et 
les taux à long terme sont remon- 
tés à 6,62 % contre 637 % vendre- 
di dernier. 

En France, les divers instituts de 
conjoncture ou de statistiques 
font un bilan économique de Tan- 
née 1996 et des pronostics pour 
1997. Selon rinsee, l'économie re- 
démarre lentement avec une 
hausse de 0,9 % du PIB au second 
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semestre ainsi qu'au premier se- 
mestre 1997. L’investissement des 
entreprises a par ailleurs du mal à 
se reprendre, remarque l’Insee, 
pour qui ce poste constitue le 


principal aléa de la prévision. Par- 
mi les titres en hausse sensible, on 
relevait Rexel + 3,9 %, Dassault 
Systèmes à + 1,7 % et Groupe An- 
dré à +1,4%. 


DMC, valeur du jour 


LES PROPOS tenus par le pré- 
sident de DMC au Journal des fi- 
nances, samedi 14 décembre, ont 
nettement profité au titre lundi 
17 décembre à la Bourse de Paris, n 
a gagné 6,02 % à 114,40 francs. 
Jacques Boubal a notamment dé- 
claré prévoir un retour à l’équilibre 
d’ici deux ans. Pourtant, en dépit 
de ce rebond, les analystes restent 
très partagés. Pour certains, 0 ne 
s'agit que d'un simple rebond tech- 
nique d’un titre qui a beaucoup 
chuté et que les restructurations 
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La morosité 
persiste à Tokyo 


LE MOUVEMENT de reprise 
amorcé lundi ne s'est pas poursuivi 
à la Bourse de Tokyo. Mardi, les va- 
leurs japonaises ont renoué avec la 
baisse au terme d’une séance irré- 
gulière. L’indice NBdrei a terminé la 
séance sur un repli de 838 points, 
soit 0,04 %, à 20 413,46 points. 

La veille, Wall Street a terminé 
dans le rouge, déprimée par une 
remontée des taux d'intérêt à long 
terme et par des prises de bénéfice 
dans le secteur de la haute techno- 
logie. L’indice Dow Jones a fini en 
baisse de 3 632 points, soit 038 %. 
à 6 26835 points. IBM et Intel ont 
été les principales perdantes de la 
séance, chutant respectivement de 
3 3M dollars et de 5 1/8 dollars. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a terminé en hausse. L’indice Foot- 
sie s'appréciait en clôture de 
21,4 pointe par rapport à vendredi 


soir, soit une hausse de 033%, à 
3 993,8 points. Cependant, le vo- 
lume d'échange est resté faible en 
raison de l'approche des vacances 
de Noël La Bourse de Francfort 
s’est, pour sa part, très nettement 
ressaisie, l’indice DAX gagnant 2 % 
à 2 855,79 points. A la veille du 
weeek-end, tes valeurs allemandes 
avaient terminé sur un recul de 
136%. 
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LE CONTRAT NOTIONNEL DU MA31F, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
baisse sensible, mardi 17 décembre. Après quelques mi- 
nutes de transactions, l’échéance décembre cédait 
26 centièmes, à 12832 points. Le taux de robligation assi- 
mflabte du Trésor (OAT) à dix ans s'étabfissait à 632%, 
soit 0,05 % au-dessous du rendement du titre allemand 
de même échéance. La vaDe, te marché obligataire amé- 


ricain s’était repBé, affecté par la forte hausse de la pro- 
duction industrielle- Le rendement de Femprunt à 30 ans 
s’était inscrit en clôture à 6,63 %. Dans son rapport men- 
suel de décembre publié mar di matin, la Bundesbank a 
estimé que les taux d’intérêt directeurs paraissaient 
adaptés à la situation de Téconomie m Allemagne. La 
Banque de France a laissé inchangé, mardi, à 331 %> le 
taux cte Targent an jour le joue 
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engagées mettront du temps à faire 
sentir leurs effets. Depuis le débat 
de Tannée, le titre affiche un recul 
de 42,77%. 
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Rebond du dentschemark 


LE DOLLAR STNSCRIVAIT EN BAISSE, mardi ma- 
tin 17 décembre, kns des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. 11 
s’échangeait à 1,5452 mark, 5,2175 francs et 113,75 yens. 
Le billet vert avait été affecté, la veille, par le recul du 
marché obligataire am éricain après l'annonce d'une 
hausse plus forte que prévu de la production indus- 
trielle aux Etats-Unis en novembre (+0,9%). Sur le 


marché des devises européennes, te deirtschemaik re- 
gagnait un peu de terrain au lendemain du sommet de 
Dublin. 11 cotait 33758 francs et 987 Eres. Elans un en- 
tretien ai Financial Tïmes, 1e premier économiste de la 
Bundesbank Otmar Isang déclarait qu’il n’était pas sa- 
tisfait du «pacte de stabilité », ce qui semble exdure 
une baisse des taux directeurs de la banque centrale air 
temande, dont le conseil se réunit jeudi 19 décembre. 
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ABRÉVIATIONS 

B *■ Bordeaux; U = Lite; Ly » Lyon; M = Maraeite; 
Ny K Nancy; Ns ** Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (I): 

lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi: paiement dernier coupon 
Jeudi date vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi: nominal 
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COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
MARD1 17 DÉCEMBRE 


OBLIGATIONS 

BFCE9K 91-02 

ŒPME8/%88-OTCA_ 
ŒPME9%89-WCA*_- 
CEPMETO 92-06 TSR— 

CFD 9/% 9MB CB 

CFDBjMSMSCB— . 
□FFTflMRMCA*— 

•CFF9S8M7M 

CFFtMS%9MlCB*_ 
OF8/%IMOCAi 

o/mob-*»»* — 

CNA9%4pWJ7 

CRH8^%9WWB 

CRH8/S10W7-88# — 

EDF 8/% 88-89 CAI 

EDF«/%5WW*_— 

Empiétât 6983-97* 

F inaruder 9X91-06* — 


% ■ % 
du nom. dn coupon 


102/0 
Î12/4 . 
121/5 
122/5 
11075 < 
• Tlftffl . I 

J 

nws ; 

mis ; 
10807 J 
122/B .] 
11676 
10970 1 
11271 : 
11870 , 
101/7 
12115 


rttarod//MM2l 

RoraB/9% 90-991 

QATI/%87-97CA*— _ 
Q4T88-9BTME GM_ 

OAT #85-98 TRA 

OAT 9/0*88-98 CAI 

OAT TUA 8709 CA* 

QAT 8,12516 89-99 1 — _ 
.ÛATI/M9QA0CM — 

OAT85AX) TRAÇAI 

OATIOVS&OOCM — 
OAT 89-01 TUF CA# — 
OAT 85* 57-Ü2 CAI— 

OAT 850% 89-19* 

QATJ/0%92-23 CM — 
SNCF 8,8% 87-94CA ___ 
Lyeâ£iàt6ffUHK3lZL.~ 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à I2b30 
MARDI 17 DÉCEMBRE 

irm m idc Coûts Dentiers 

VALEURS prtrfd. cours 


AcW(NsJ* 

AFE* 

«■jWf 

AH>enSA(te) • 

Altran Tectaa* : 

Montaigne* P Gr» ■ — ■ ♦ 

Assysttm* 

Bque Picardie CM) * 

BrÿjeTarae*ud(B)f 


Beneteu*— 

BIMP 

Boiron (Ly)». 


40/5 *5 

450 M 
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109,10 æ 

1680 

1230 ïgfi 

417 ggü 

S® 

250/0 jjjj 

m ■.$ 
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3S/0 ÿj 

m ë 


Germer (ly) 

CFP1» 

Orange Bourse (M) 

ChristDallozt 

OHM CA* 

» - 

GompLEuraTeteCET — 

Confiante SA 

CAÜaute Normand — 

CA. Paris IDF 

CAJfc&VBaine 

CAM«Hhan(N$ 

CAduNord (U) 

CA. Oise CO 

Oeeta ♦ 

Devante — 

Dévorais (Ly) 

DucresSenJlapide 

AdeaoTrav.TenUy — 

EurepJMncaa!)* 

EuropPropuUon ♦ 

Expand&a 


> Gautier France*. 
Gel 2000 



375,10 

349 

272 

1910 

191 

287 

414 

246 

334 

779 

342 

327 

520 
274/0 
2175 

460 

535 

57 

410 

318 

625 

310 

675 y 

300 Ç‘ 

73 

521 
649 
MO 
66 


Pii 

jlp 


ACTIONS 
FRANÇAISES 

Art* 

Baccarat (Ny) — 

Bains C Monaco 

BqueTrmsatbntl 4 

D M D Inlminranl 

i bJLrJIHai iirt- 

BUemrann Inti • 

S BTP(hde) ♦ 

Centenaire Blanzy 

Champec (Ny) — __ 4 

OC llaF.im.nP_ 

CLT-RAM-(B) ♦ 

Concorde-As Rbq 

__ ConrioenalAssly 

Darhte — ■ T ■ ♦ 

JDïdotB«dn_: 

Faux Bassin Vichy ~ 

rvh- - — 

EntM ag. Paris— « 

Ficher Bauche— 

Rdei 

R nalrns — 

'J. FJAP. ♦ 

Fondera ( TV ) — - 

& Fondera Eoris — 

E Fonc. Lyonnaise* 


Y CFI Industries# 

•%i QrodrtfLy)# ♦ 

GLU SA 

GtMdopdcPholD# 

■$ GpeCuHSnfLy 

■ «ndy* 

Guerbet 

rV. Hermes Menât!* 

Hure! Dubois — : 

ICBT Groupe* 

LCC 

Idbnova 

tnt Computer# » 

IPBM 

M6- Métropole TV 

. Mamouf 

^ Manutan 

Marie Brizardt 

MaxMJvres/Prafr. 

Mecetecdy) 

y MOCamer 

&ï- Monnaet Jouet 1>* 

% NaMWf 

NSCScNuro-Ny 

». On SI- — — 

PaMPredatdtl 

PX.W * 

Petit Boy» » 


Derniers Fondra*——— 

France LAJLD 

FranceSA 

fo ti; From. Paul-Renard ♦ 

Gevdot 

bfci-y-J GTJ (Transport) 

iromobai 

temoiaflque 

SfaSP”/ Locaoiionjly) * 

IttrU * 

Métal Deptefc- — 

î’Sjraîs 1 s#""* 

Navigation (Me) 


5JLPJ4 

i.-Mfti—ï Snftl 

175/0 

3420 

:: tt0i'<< : Sofragl 

4219 


J42S 

2 ' 2050.^ Tour Eiffel 

■■ ■4SI. - r VRat 

4 255 

411,10 


g^jVOptag 

PakieH 



Patei-Mannont 

•yifc Exa.Ctafnddnt(Ny) 


Paris Orléans ' 

Piper Hekbtai ♦ 

Prwnodes(0) 

P5B lodusütes Ly— . 
RhînMoseEe(Ny)— 

Rougler» — 

Saga « 

Sains du Midi 

saie — 


PouJoutatEb(Ns) 

Radial* 

y-5 Ralye(CMhted)(y 

Reydel IndustLi 

Robeneti 

RouJeau-Guidnid 

v. Securidevf 

?.i 5n*tefLy)* 

# Sofofly) 

Soflbus. ♦ 

Sogepagf ♦ 

Sogepart (Fm) 

C Sopra 

i StephJCeflanl 

5)4» 

Tetoehe-Franee 

TF1-1 

ThomadorHokXLy) — 

TrounyCauvbi* ♦ 

Urahg 

Union FtnFrance 

VSdetOel 

Vilmorin et Oe# - 


v'-wl 

■&Û- 

-V “ ’ . *••**- 


ïrMl'< 

'.••IMS- - ' 

.r-Tisd^. 


’f&t-ï* 


Zorflacram ♦ 

Fnaxa - 

Gaüard(M) « 

Gwaurbn-ûvkotte— — 4 

Grd Bazar Lytm(Ly) 

Gd MouLStrasbourg— 
lmmeubU.yon(1y)f~— 

L BouBlet (Ly).. ... « 

Lloyd Continental — — 
Fonte (N y) ♦ 

Mag-lyonGetULy)— ♦ " 
Matussiera Forest-1— 
MonayFinanctap , 
MJLM.(Ly). 1^— 

Part-DleuCFmXly) 

Pofiet 

Sabettm(ly) — 

Samse(Ly)_ — 

SediSenne(Ly) ♦ 

Tanneries Fce(Ny) ♦ 

Union OeNonKLi) — 4 


•sas»? 
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■m 
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» 
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M- • c : 
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ACTIONS Cours Derniers 

ÉTRANGÈRES ptécéd. cours 

Bayer. Verebis Bank 228 

CommenbankAG 127/0 ••-12F»v J - 

FittOrd 1475 •• .15’ > t 

Gevaert 290 r . 

GoldFiekfc South 123,10 

KiixxaCorp 26,10 'X»..-/ 

MontedisonacLep- 10/5 ’ - llpi : ; - 

Olympus Optical 45/5 

Robes» 417/0 ’*4ÆlVi' 

Rodamco N.V. 147,10 .• »:■ 

Rolncn 434/0 

Sema Group Pic 85/0 : 

SdvaySA 3105 -3K»-:*. t. 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Ll a LMe; ly » Lyon; M = Marseille ; 
Ny= Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offért; d = demandé; î offre réduite; 

1 demande réduite; * contrat rfanlnratian. 


u.497 ; =~. : 
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NOUVEAU MARCHE 

Cours relevés à 12h30 
MARD1 17 DÉCEMBRE 


VALEURS 

AppflgeneOnoor- 

Cofl 

BecnpnkjueD2- 
FDMPtramun.- 
Genset 

HighCo 

Infonle 

joEez-Regol 

MVeAn» 

Pioogiga 

Pratidb 

Stdax 


COurs Derniers 
précéd. cours 


♦ 90 
170 

♦ 454 
206/0 
260 
184 
14130 

8435 


"ïSSrïf 
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HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
MARD1 17 DÉCEMBRE 


VAI Fl |DC u,u,s “"m 

VALEUK5 précéd. cours 

Eridania-Béghin ü ♦ 725 \ *• 

Crédit CénJnd. ♦ 21,10 V -SUO - 

Générale Occidentale — ♦ 6435 .= ! ,M3S-= 

Mumm ♦ 1400 ; 

Sté lecteurs du Monde— « 19430 v'WnJo-.-. 


«■w-» • » 

11470 f.1»> 

•vÆ---- 

27 V-5^s;V- 

4,15 -ô;4»V, 

. "'-’V- =*■?•• 

1* V 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; Li - Lille; Ly » Lyon; M = Marseflie; 
Ny= Nancy; Ns =• Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ss catégories de cotation - sans Indication 
catégorie 3; «cours précédent; «coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; 4 demande 
réduire; * contrat d'animation. 


*.M« V !" 


' • " * 1 




ÉÉEMIÉ*? 


»ip- ■ 

ytuv-.--- 


13&^~ 

71 - ’ 


Natio Patrimoine 1569,10 

- Nado Perspectives 132934 

C fAV ©t FCP NatioPtaoementsOD-. 7362226 

JIWTV CC Nado Revenus 1117,14 

Une sélection NattoséanitÈ 112^,18 

Cours de dôtura le 16 décembre Nadovaieura 111574 


VALEURS 


Émission Rachat 
Frais iod. net 


lBRH} BANQUE POPULAIRE 


AG1P1 ^ 

AgtpiAoibitiM(Axa} — 12130 


m BANQUES POPULAIRES ;;.“j 

vâto rg * 248^93 

BANQUE TRANSATLANTIQUE 

Arbitr. Court Terme 959635 

Arisûr. Première 9592/8 «■ 

ArUtr. Securité 17S1.13 WU 




AntigoneTrésorarie — 

NatioOxnTanc 

Nano Court Terme2— 

Matin Epagne 

Natio Ep. Captai C/D— 
Mario Ep.C roi— we — 
NatjoEpiObSgsiMS — 
Natio Epargne Rente. 
N«ioBiar^'f*W-T 
Na» Epargne VBear— 

Natta France tarte 

Natta bRmobftr 

Natta tnter — — 

ttdoMwBdreCR)— 

NataOpporamUs^— 


870102 . *38$ 
13977 ■' Æ 

379526 WR 
225374 -ta 
16542,19 s J 

3477/2. M 

. mfi 

M4J01 

110633 «g* 
58879 
1198/8 

125773 m 

1958/2 *m 
5409/7 Wi 
V6JR PS 


• -1-. A*’: 

kmm 
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Obtig-ttesotê. 24932 

1 CDC GESTION 

[ Livret Borne lrw-D_ 677/0 

| LellvratPorteftuaeD- 912/5 

SICAV MULT1-PROMOTEURS 
Nord Sud Déwkjp-OD. « 2310/8 

Patrimoine Retraite C_ 30675 

SkavAssocilttansC 239371 


ù FonsfcavC — ^ 

h àMuaLdtfieuSkÆrC- 


^ CAISSE D'EPARGNE 

Ecur. Actions Futur D — 224/6 

Ecnr.CapicsurtC » . 229/0 

auf.CapbafsMtan C. - 24031 

Ectf-UstrimonétriraD. 1061/9 

, fttr-fxpansktDC 8157V? 

ÉOT-GéovabirtC '29*1/7 

Ecv.InveAKD 184/4 

6acr.Monépremiére_~ 1H47/6 

Ecur. Monétaire C 1287132 

Ecar.MonéOteD - 1225879 


Bmt. Trésorerie QD 

Ecur.Trimestriri D 

Epanxut-SicavD 

GéoptfanC 

GëoptknD 

Horizon C 

Prévoyance Ecur. D 

Fond* owwnun* de 
Emr.C9MvemiéreC>- 
Ecur. Sécuriprentirâe C - 
Eeur.SendprenéèreC— 


316/9 

2004/8 

197/3 

12317/3 

11987,17 

1802/8 

104/1 

pbceraents 

11765/8 

1175233 

1Z7D373 



Univers Actions 

Univers-Obligations. 


OC BANQUE! 


■ r Fraude Ptar 
Fraude Rég* 


-, TiB.O : CnédMutEtLGour.T — 

- 727,14- Déd-MuLEpJndC 

v-'. 1 - ” CrédMutEpJ 

•’i-CV-i’’ CrHLMut^jJong.T. 

-V : «<c.v.. CrérLMuLEp. Monde — 

- CrêcLMutEpQbüg 

5 •' CrérLMiS.Epijuatre — 


Atout Amérique 

AùxxAfr 

Atoot FolurC 

Atout Futur D,,.- — 

Coexb 


CNCA 


Uni Fonder I - 

UWftiia - 

Uni Garantie C- 

Uni Garantie O 

Unmégtars 

LhwrC 0 

IMrarD O 


ObOdc Mondial. 
ÛUdc Régions. 


pwte ÇF1HWT UlCWNAIS 
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Uon 20000C 

Lion 20000 D 

Lkm Association 
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Lion Trésor... 

Obiaton 
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■:i£g. 'Æ 1Hai “ E 
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"■ - Stratégie Acrions— 

: v-; Stratégie Rendement — 

r.V,! 




Ampfltuie Monde C — 
AmpGtule Monde D — 
AmpTaude Europe C/D - 

Bande! D — 

Emergence Pure D 

GèobflysC 

GéoMysD 

IntenyC 

IrOHtsysD 

Latitude C 

I irt Hi idf P 

oeftysD — 

PtnnxIeD 

Poste Gestion C 

RevennsTrimestr. D— 

SofctbxD 

ThéspraC — 


•.JteVJB-- 

- ma*,. 

58S/B 
■100676 ' 

. 233/6 . 
' 60R28*' 

>r "• 


! «S2.- 
«r*; 


.1624/3. LCF L DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asta2000 736,18 

%• Saint-Honoré Capital _ 19143/4 

•- -■ .{■*. St-Honorê Mrach. Emer. 651/1 

St -Honoré Pacifique. — 71tf1 


LEGAL 81 GENERAL BANK 


«tznsp: 

ViTiwi/. 


xwur 

■J -949/6 


•..'.-b570. 

Tiws: 
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-4PUB* 
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TtësoraD 

568/2 
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SOCIETE 

GENERALE 
AdimonéraireC — 

37483/6 

•jiîâÈ/fr. 

Actimonéolre D 

30521 52 

• 3Ç52V/2-- 

Cadence 1 D 

1085/6 


Cadence 2 D 

107274 

■‘.■svm. 

Cadence 3 D 

10S955 

- M«/6 

CapbnonéraireC — — 

405/1 

'■«s; 

Capknonétaire D — — 

376/S 

- . 376 ^ 

SogeobflgC 

B947/1 

vpjr 

IraerobfigC — 

6881/8 

-•6Ï&M 

Intméleaion France D- 

607/7 

. : 585,17 

iG. France apporte — 

174351 

- ;1709/2 

SXL France apport D — 

1681/4 

----- 1648/7 

SogenfranceC — 

1536/5 

.- 1586/2 

SogenfranœD — 

1418,16 

. 3390/5 

SogêpaigneD — 

305/S 

• .SB# 

SoginterC 

1881/0 

•- 1844/1 

Fonds aHnmuns de ptacemcnts 

-- ' • 

Favre D 

1251,11 

TM/8 

SogeHanœD 

1692.10 

.. -ifire/5 

SogenfraraxTempo D _ 

155/9 

- - 1B/9 


SYMBOLES 

4 cours du jour; ♦ cours précédent 

TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


PALÉONTOLOGIE Des data- 
tions nouvelles, effectuées sur des 
fossiles javanais, indiquent que Ho- 
mo erectus, l'hominidé considéré 
comme l'inventeur du feu, a survécu 


plus longtemps qu'on le pensait jus- 
au'alors. • DATANT DE 30 000 A 


qu'alors. • DATANT DE 30 000 À 
50 000 ANS, les fossiles en font 
même le contemporain de l'homme 
de Neandertal et de Homo sapiens 


sapiens, l'homme actuel. Une étude, 
publiée dans la revue Science, remet 
en cause le schéma selon lequel 
l'homme moderne serait apparu si- 
multanément dans plusieurs parties 


du globe, à la suite de mutations su- 
bies par erectus; si les deux homini- 
dés ont vécu à la même époque, 
cette théorie est entachée d'anachn»- 
nisme. • CES DATATIONS, effectuées 


à l'aide de méthodes imparfaite- 
ment maîtrisées, et portant sur un 
site dont la stratigraphie complexe 
a déjà dérouté J es paléontologues, 
ne font pas l'unanimité. 


Erectus aurait croisé Sapiens à Java voilà 30 000 ans 


Selon de nouvelles datations, l'inventeur du feu aurait cohabité avec l'homme moderne dans le-Sud-Est asiatique, 
250 000 ans après sa disparition supposée. Mais ces travaux sont contestés 


L’INVENTEUR du feu, Homo 
erectus, a-t-il été le contemporain 
de l’homme moderne, Homo sa- 
piens ? On croyait jusqu’ici que cet 
hominidé, au front fuyant, à la 
nuque large et aux arcades sourci- 
lières en forme de visière, avait 
disparu il y a environ 200 000 ans, 
des dizaines de milliers d’années 
avant que IV homme sage * enva- 
hisse le monde. Mais une étude 
publiée ie 13 décembre dans l'heb- 
domadaire américain Science re- 
met en cause cette chronologie, et 
bouleverse une nouvelle fois le ta- 
bleau de famille des hominidés. 

De nouvelles datations, indi- 
rectes, tirées de deux sites java- 
nais, indiquent qu’ erectus serait 
vieux de 30000 à 50000 ans seule- 
ment Réalisée à partir de dents de 
bovin prélevées au bord de la ri- 
vière Solo, dans des couches où 
avaient été trouvés dans les an- 
nées 30 plusieurs spécimens 
d’emrfus, cette étude, menée par 
des chercheurs américains et indo- 
nésiens, suggère que cet hominidé 
aurait survécu à java, sur les sites 
de Ngandong et Sambungmacan, 
250 000 ans après sa disparition 
dans le reste de l’Asie, voire un 
mflLion d’années après son départ 
d’Afrique, «lava a constitue' une 
sorte de retiige, soutient Cari Swïs- 
her in, géochronologiste à l’uni- 
versité de Berkeley et premier si- 
gnataire de l’article. Vile s’est 
séparée du continent à la suite 
d’une montée du niveau des océans, 
et erectus sÿ est trouvé isole". » Ho- 
mo sapiens, capable de concevoir 
des embarcations, aurait débarqué 
sur java Q y a 40 000 ans seulement 
et l’aurait progressivement sup- 
planté, ajoute-t-iL U aurait ensuite 
rejoint l'Australie. 

Mais si cette colonisation a don- 
né lieu à une « guerre primitive » 
entre les deux familles Homo, le 
sous-sol n’en a pas gardé la mé- 
moire. S us an Anton, anthropo- 
logue à l’université de Floride et 
coauteur de l’étude, penche plutôt 


pour une hypothèse démogra- 
phique classique : sapiens était plus 
« intelligent *, avec une capacité 
crânienne de 1 450 cm 3 en 
moyenne, contre un litre de ma- 
tière grise chez son parent « dres- 
sé ». Cela et son outillage plus di- 
versifié (lames, perçoirs, 
aiguilles..-, quand erectus se 
contentait de bifiaces et de hache- 
raux) auraient facilité son adapta- 
tion et assuré sa suprématie. 


Deux scénarios pour la conquête du monde 



COHABITATION 

Un phénomène similaire aurait 
causé la disparition de Néandertal, 
dont on a désormais la certitude 
qu’il cohabita pendant quelques 
millénaires avec Cro-Magnon, l’ar- 
chétype du sapiens sapiens. On a 
ains i retrouvé dans la grotte d’Ar- 
cy-sur-Cure (Yonne) les restes 
d’une « industrie » de la pierre in- 
termédiaire, probablement issue 
des échanges entre ces deux popu- 
lations et datant de 34 000 ans (Le 
Monde du 29 mai). Trois popula- 
tions d’hominidés - sapiens sa- 
piens. neandertalensis et erectus - 
auraient donc existé en même 
temps, et peut-être même partagé 
un même espace. 

Ces nouvelles datations battent 
en brèche le modèle multiiégional, 
censé expliquer l’origine de 





Phomme moderne. Celui-ci serait 
apparu récemment et simultané- 
ment dans plusieurs zones du 
globe à partir de souches « fao- 
mo» plus primitives. Dans cette 
optique, certains paléontologues, 
tel MQford Wolpoff, de l'université 
du Michigan, considèrent que les 


Un a Lucifer » du paléolithique 


Erectus, sans doute le premier hominidé à posséder une réelle 
maîtrise du feu, le protégeait par des foyers de galets. D le portait 
même sur ses terrains de chasse pour cerner le gibier, rapportent 
Germaine Petter et Brigitte Sénat dans leur Lucy retrouvée (Flamma- 
rion). Le premier fossile en fut découvert à java, en 1891, par un 
jeune médecin militaire hollandais, Eugène Dubois, qui cherchait en 
Asie le fameux chaînon manquant, censé relier le singe à l’homme. 
Son homme-singe redressé, Pttheamthropus erectus, rebaptisé Ho- 
mo, a depuis été retrouvé au Kenya, où fl serait apparu fl y a 1,7 mfl- 
Lion d’années, mais aussi en Afrique australe, dans FAtias et en 
Chine En France, on en a trouvé la trace à Tautavel et à Mont- 
mattrin (- 500 000 ans). 11 travaillait les galets pour en faire des bi- 
faces. U fut aussi le premier à développer des rituels identifiables : 
des calottes crâniennes portant des fractures similaires ont été re- 
trouvées à Java et en Afrique. Cette pratique reste inexpliquée. 


hominidés fossiles retrouvés sur 
les sites de Ngandong et Sam- 
bungmacan sont intermédiaires 
entre d'autres erectus javanais, tel 
que Sangiran 17, datant de 780000 
ans, et les premiers aborigènes 
australiens, de robustes sapiens ap- 
parus il y a seulement 30 000 ans. 

Les travaux de Swisher et de ses 
collègues balaient cette théorie, 
car erectus se retrouve à ]a fois an- 
cêtre et contemporain de sapiens, 
sur un même territoire. Ils il- 
lustrent au contraire le modèle 
baptisé Outof Africa, selon lequel 
Homo sapiens serait apparu en 
Afrique üy a moins de 200 000 ans 
et aurait plus récemment encore 
supplanté en Europe et en Asie les 
autres populations hominidées, 
plus archaïques. 

Le débat devrait cependant re- 
bondir, car les datations avancées 
par les Américains ne font pas 
l’unanimité. Elles sont indirectes, 
le possesseur des fbssOes d’homi- 
nidés, Teuku Jacob, de P université 


Gadjah Mada de Java, ayant refusé 
de s’en défaire, même temporaire- 
ment Face à cette attitude peu 
confraternelle - quoique cou- 
rante-, les paléontologues ont 
donc dû se rabattre sur des dents 
de buffle trouvées sur le même 
sjte, qu’ils ont soumises à des data- 
tions à P uranium-thorium basées 
sur la décroissance de ces ââuents 
radioactifs et sur la résonance de 
l’électron. 


LE VBtDKT DU CARBONE 14 

Ces mesures, précises et concor- 
dantes, peuvent cependant 
comporter des biais. «Elles s'ap- 
puient sur des méthodes pionnières, 
•qui reposent sur des- paramètres 
fixés en Jonction de l’état du terrain, 
souligne François Semah, respon- 
sable d’un programme de fbuiDe à 
Java dépendant de l’Institut de 
préhistoire humaine (IPH) à Paris. 
0 est parfois difficile de déterminer 
quel événement est daté. » L'incor- 
poration d’uranium dans les osse- 


ments dépend ainsi de la circula- 
tion de l'eau, de la porosité du 
terrain, de son érosion, de l’état de 
conservation du fossile, des divers 
«lessivages» ou des enfouisse- 
ments multiples qu'il a pu subir au 
fil des millénaires. 

Or chacun s’accorde à considé- 
rer les abords de La rivière Solo 
comme extrêmement difficiles à 
caractériser. Si bien que l'équipe 
de Swisher a dû mettre au point 
deux modèles différents d’intégra- 
tion de Puranïum. « fl y a quelques 
années, rapporte François Semah, 
un directeur de recherche au CNRS, 
le professeur Yuji Yokoyama, avait 
procédé à ta datation de deux 
crânes provenant de Ngandong et 
Sambungmacan, par la même mé - 
thode. Verdict: 350000 ans.» Un 
thésard marocain de leur équipe a 
procédé à une nouvelle expertise, 
et trouve, lui, un âge de— 150000 
ans ! 

Cette diversité laisse perplexe. 
Les fossiles d' erectus ont-ils pu mi- 
grer, à l’occasion d’une inondation, 
vers une strate plus récente, ont-üs 
été rejoints au contraire par des 
restes de buffles plus jeunes ap- 
portés par l’océan ? L'équipe de 
Swisher doute que ces mouve- 
ments aient pu concerner simulta- 
nément douze crânes dans deux 
sites différents. Elle s’oppose aussi 
à la thèse selon laquelle les fossiles 
recueillis entre 1931 et 1933 au- 
raient été mal référencés, n est vrai 
qu'on a au tour à tour que ces 
crânes avaient appartenu à des 
tigres, à des smges, à des néander- 
thaliens et même à des hommes 
modernes J 

.Face aux sceptiques, qui consi- 
dèrent quH a enterré trop vite la 
théorie de la « continuité régio- 
nale», Swisher promet de retour- 
ner sur place pour procéder à une 
datation au carbone 14. Les plus 
critiques suggèrent qu’il aurait pu 
commencer parlât. 


Hervé Morin 


Un mécanisme fondamental de la genèse des maladies 
neurodégénératives d'origine héréditaire a été découvert 


505 mm sur la rive russe du détroit de Béring 


GROUPANT des chercheurs du 
CNRS et de la Harvard Medical 
School (Boston), une équipe fran- 
co-américaine révèle, dans le der- 
nier numéro des célèbres Comptes 
rendus de l’Académie nationale 
américaine des sciences (daté du 
10 décembre), avoir réussi à éluci- 
der un mécanisme moléculaire ca- 
pable d’expliquer un processus de 
dégénérescence impliqué dans 
plusieurs maladies d’origine héré- 
ditaire. Ces chercheurs, dirigés par 
Philippe Djian et Howard Green, 
expliquent en substance que les lé- 
sions neurologiques observées 
dans ces pathologies résultent de 
la formation d’agrégats protéiques 
toxiques conduisant à la mort plus 
ou moins programmée des cellules 
neuronales. 

Cette découverte résulte des tra- 
vaux menés il y a peu à partir des 
concepts et des techniques de la 
biologie moléculaire. Ces travaux 
ont permis de démontrer qu’une 
anomalie génétique unique est re- 
trouvée dans six maladies hu- 
maines neurodégénératives, parmi 
lesquelles figure la plus fréquente 
d'entre elles, la chorée de Hun- 
tington, qui touche environ six 
mille personnes en France et qui se 
caractérise par l’apparition pro- 
gressive d’une démence irréver- 
sible. 

L’anatomopathologie avait éta- 
bli la nature et ie siège des lésions 
cérébrales (destruction neurolo- 
gique majeure au niveau des 
noyaux gris de la base du cerveau 
et du cortex). Mais la génétique 
moléculaire devait par la suite pré- 
ciser, grâce notamment à d’impor- 
tants travaux américains et fran- 
çais, que cette affection se 
caractérisait par une mutation spé- 
cifique du patrimoine héréditaire 
des victimes. 


Les mutations des gènes impli- 
quées dans les six maladies se défi- 
nissent par une multiplication 
anormale des structures qui di- 
rigent la synthèse d'un acide ami- 
né particulier: la glutamine. Un 
seul exemplaire anormal des deux 
gènes présents sur le patrimoine 
héréditaire est suffisant pour pro- 
voquer l'apparition de ces affec- 
tions, ce qui laisse penser que ces 
dernières ne sont pas la consé- 
quence de la disparition de la pro- 
téine normale (puisqu'elle de- 
meure présente et active), mais 
bien l’apparition d’une protéine 
anormale, conséquence de la trop 
grande production de glutamine, 


« La traduction 
thérapeutique 
de notre travail 
ne peut pas 
être espérée 
à court terme» 


L’originalité du travail franco- 
américain tient au fait qu’il se situe 
déjà en aval des anomalies du 
gène. On passe ici, en d'autres 
termes, du champ diagnostique à 
des perspectives thérapeutiques 
concrètes. 

Un tel travail a cherché à vérifier 
l’hypothèse émise par ie profes- 
seur Green concernant l’interac- 
tion pathologique pouvant exister 

entre 1a protéine anormale et une 
enzyme particulière de l’espèce 
humaine (la transglutaminase). 
Dans cette hypothèse, la mort des 
cellules neuronales serait la consé- 


quence d’une accumulation 
d’agrégats protéiques au sein des 
cellules nerveuses, ces cellules 
dont on sait qu’elles ne peuvent, à 
la différence des autres cellules de 
l’organisme, se renouveler: 

Cette hypothèse a pu être véri- 
fiée au moyen d’un modèle bio- 
chimique complexe reproduisant 
ce qui se passe in vivo. Ce travail, 
qui a été soutenu par le CNRS, 
l'Association française contre la 
myopathie, la Fondation pour la 
recherche médicale et l’Institut na- 
tional américain du cancer, permet 
d'envisager, selon M. Djian, l'« uti- 
lisation d’agents thérapeutiques in- 
hibiteurs de la transglutaminase». 
« Je ne veux pas, en disant cela, lais- 
ser les victimes de ces affections dra- 
matiques nourrir de faux espoirs, a 
déclaré M. Djian au Monde. La tra- 
duction thérapeutique de notre tra- 
vail n’est pas à espérer à court 
terme. Pour autant , Hndus trie phar- 
maceutique a déjà développé, à 
d’autres fins, des molécules de cette 
famille, dont on peut penser qu’elles 
ont une action à de faibles concen- 
trations. R va désormais falloir éta- 
blir l’innocuité et Pefficacité théra- 
peutique de ces substances ». 

La mise à jour de ce mécanisme 
fondamental lève un voile sur la 
nature des processus physiopatho- 
logiques, qui demeuraient jusqu'à 
présent mystérieux. Outre qu’elle 
témoigne de la puissance et de la 
cohérence de la génétique et de la 
biologie moléculaire, une telle dé- 
couverte laisse espérer que des 
mécanismes similaires pourraient 
être impliqués dans la genèse des 
autres affections neurodégénéra- 
tives de l’espèce humaine, au pre- 
mier rang desquelles la maladie 
d'Alzheimer. 


LES MOSCOVITES ont poussé un soupir de sou- 
lagement, dimanche 15 décembre : enfin tombait la 
neige, de bons gros flocons qui tenaient au sol. Ja- 
mais, depuis 1879, date de la création des archives 
météorologiques de Moscou, H n’avait tant fallu l’at- 
tendre. A l’autre bout de la Fédération de Russie, pile 
sur le cerde polaire arctique et non loin des rives du 
détroit de 8érîng, un drame se joue, dû lui aussi aux 
caprices de la météorologie. Les Tchouktches, habi- 
tants de cette presqu’île éloignée à laquelle ils ont 
donné leur nom, mènent depuis quelques jours un 
combat contre les éléments pour tenter de sauver 
ceux qui les font vivre, les rennes. 

Les pluies abondantes qui se sont abattues en no- 
vembre sur cette contrée, aussitôt suivies d’une 
vague de froid, ont formé une carapace de glace qui 
recouvre 70 % des terres. Ce phénomène exception- 
nel empêche les ongulés de la toundra, habitués à 
gratter la neige pour trouver à manger, de brouter 
les lichens et les graminées séchées qui constituent 
P essentiel de leur nourriture en cette saison. 

« Ces animaux parviennent à vivre dans des condi- 
tions extrêmes de température, explique Antoine Sem- 
péré, chercheur du CNRS basé à Moscou. Dans cette 
région, l'hiver dure huit mois, d’octobre à mai. Cepen- 
dant, en raison dufioid, il y a très peu de prédateurs et 
aucun insecte ne vient assaillir les rennes durant l’été. 
Ceux-ci peuvent donc s'alimenter toute la journée en 
toute quiétude et ils accumulent une incroyable quan- 
tité de graisse qui les aide à passer l’hhrer suivant » 

Toutefois, les rennes n’hibernent pas et leurs ré- 
serves ne sont qu'un complément d'énergie. Un 
mois après l'apparition de la couche de glace, les 
premiers effets de la famine se font sentir : en une 
semaine, près de 5 000 rennes sont morts de faim et 


les autorités locales estiment que 150 000 autres, sur 
une population totale de 240000, sont menacés. 
« Des troupeaux entiers ont succombé, a annoncé Igor 
Cheston, directeur pour la Russie de l'association 
Wbrid Wüdlrfe Fùnd (WWF). Bien souvent, les rennes 
ont cassé la glace avec leurs sabots et se sont retrouvés 
collés par le gel et incapables de se sortir de ce piège 
tout seuls.» 

Afin de sauver leur principal moyen de subsis- 
tance, les Tchouktches, malgré la température de 
moins 20 °C et la pénurie d'essence, se sont armés de 
tracteurs tirant des poutres de béton pour tenter de 
briser la pellicule de glace. D’autres éleveurs, à l’aide 
d'appâts, ont essayé d'attirer leurs bêtes vers des 
zones moins touchées. Un troupeau de 3 500 têtes a 
ainsi pu être mené des montagnes gelées vers les ri- 
vages de la mer de Béring, où les animaux ont trouvé 
de la nourriture. Dernière solution mise en œuvre 
dans cette région où routes et infrastructures sont 
rares, le lâcher de fourrage par hélicoptère. 

En dépit de ces secours, le mal est peut-être déjà 
fait. Comme l’explique Michel Tranïer, qui travaille 
au laboratoire de zoologie du Muséum national 
d'histoire naturelle, «les femelles sont gestantes pen- 
dant l’hiver, ce qui est déjà une gageure en temps nor- 
maf. Elles risquent de mourir d’épuisement avant de 
mettre bas ou bien de ne pas pouvoir allaiter. Ce sera 
probablement une très mauvaise saison de reproduc- 
tion. La catastrophe écologique de cet automne aura 
des répercussions démographiques l’été prochain. » 

A Moscou, loin de la presqu'île des Tchouktches, 
des aubépines ont fleuri la semaine dernière dans un 
parc de la viHe. 


Pierre Barthélémy 


Jean-Yves Nau 


■ ASTRONOMIE : Ganymède, Fun des quatre satellites pKifow. de 
Jupiter, possède un champ magnétique et une puissante magné tosphèr e, 
révèlent les dernières mesures prises par la sonde GaHeo. Ces informa- 
tions, analysées par des chercheurs américains dans la revue Nature du. 12 
décembre, suggèrent aussi que Ganymède a une structure interne bien, 
différenciée : un noyau riche en for, d'un diamètre compris entre 400 et 
1 300 kilomètres, un manteau rocheux riche en sfücates, et une couche ex- 
terne de glace épaisse de 800 kilomètres. 

■ ESPACE: la première moisson de Fespace a été récemment réalisée 
par l’Américain John Blaha, dans la station orbitale rosse Mit, a annoncé 
la NASA. Le projet «Serre» a permis pour la première fois de faire 
croître des plantes en microgravité jusqu’à la formation des graines. Les 
trente-deux plants de blé, d’une variété super-naine, ont pu se dévelop- 
per à une vitesse de croissance normale. (Ai-E) 
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En marge du Vendée Globe, Thierry Dubois 
poursuit son périple pour foire partager son idéal 

« Pour-Amnesty-International » devait repartir du Cap, mardi 17 décembre, après avoir changé de gouvernail 

tueUement la flotte des autres concurrents, me- 


Wsormais hors course, en raison de son escale, 
mieny Dubois veut terminer le tondée Globe. H 
doit rejoindre les mers du Sud où se trouve ac- 


née par un Christophe Augum souverain. À Ra- 
monville, près de Toulouse, à l'initiative 


(fAmnesty International, des collégiens suivent 
la course de Thierry Dubois et prennent 
conscience de ta force des idées de liberté. 



IL LUI FAUT toujours un nou- 
vel horizon pour se motiver. 
Thierry Dubois semble ne jamais 
pouvoir se satisfaire d’un rang 
modeste. C’est pour éviter 
d’avoir à 
poursuivre le 
Vendée Globe 
hors classe- 
ment que son 
premier ré- 
flexe, vendre- 
di 6 dé- 
cembre, avait 
été de faire demi-tour. A l’instar 
d’Isabelle Autissier une semaine 
plus tôt, et quelques heures seu- 
lement avant Yves Partiez, Thier- 
ry Dubois venait de sentir la 
barre de son bateau tourner dan<t 
le vide. Avec rage, il s’était alors 
vu dans le club prestigieux des 
« safrans cassés » : piètre conso- 
lation pour ce battant qui n’a que 
la course pour se faire connaître. 

Thierry Dubois a commencé 
par refuser la fatalité de l’escale 
en Afrique du Sud, synonyme de 
mise hors course. « Je ne vais pas 
en plus courir encore un mois 
après les autres, j’abandonne I », 
disait -il, la voix brisée par 
d’énormes regrets. En quatre se- 
maines exactement, le navigateur 


venait de réussir à réduire de 
moitié son retard sur les derniers 
concurrents. Sa folle course- 
poursuite était entamée depuis le 
9 novembre. En tête après une 
journée de course, il avait été le 
premier à faire demi-tour à cause 
d’une fortune de mer. Victime 
d’une voie d’eau, il payait un 
lourd tribut à la tempête qui 
avait- secoué les seize concur- 
rents dans le Golfe de Gascogne. 

« UNE VOILE CONTRE L'OUBLI » 

Maudissant encore ces épaves 
qui polluent toutes les mers. Je 
navigateur a finalement accepté 
de retourner vers Le Cap pour ré- 
parer son gouvernai]. Arrivé di- 
manche 14 décembre, 3 devait re- 
partir mardi. «Je ne pouvais pas 
décevoir une équipe qui avait tout 
mis en œuvre pour changer mon 
safran, explique-t-il. Et puis, 
quand j'entends les récits de ceux 
qui ont poursuivi leur route sous 
les 40", fai vraiment envie d'aüer 
dans les mers du Sud. fai aussi 
voulu courir le Vendée Globe pour 
cette aventure-là. » Celui qui a 
connu, en 1993, une première 
consécration, à vingt-six ans, en 
remportant la Mini-Transat, va 
donc repartir «pour le plaisir. » 


Pour une belle cause aussi. Car 
derrière le jeune homme carré et 
déridé, se dessine aussi le por- 
trait d’un idéaliste. Pour-Amnes- 
ty- International, le bateau que 
Thieny Dubois va conduire dans 
les dangers du Grand Sud, ne 
porte pas n’importe quel nom. 
Cest même le seul à afficher ime 
idée - « Une voile contre l’oubli » 
- plutôt qu’une marque commer- 
ciale. L’association de défense 
des droits de l’homme ne lui a 
rien apporté du gros million de 
-francs nécessaire à sa course. 
L’argent vient de sociétés qui ont 
accepté de s’effacer derrière 
cette grande idée. 

Thierry Dubois ne cherche pas 
pour autant à se poser en mili- 
tant D a fait preuve de réalisme 
en donnant à son bateau les cou- 
leurs de T association : «La voile 
est ma passion et mon métier, fai 
envie d'aller plus loin, au moins 
jusqu’au Boc Challenge J998, la 
course autour du monde en soli- 
taire avec escales. Pour acheter 
Panden bateau de Pierre FoBen- 
fantetpourle rendre compétitif, je 
savais que je ne pouvais pas trou- 
ver le budget chez un seul parte- 
naire, dît-il. J'en ai donc trouvé 
plusieurs auxquels j’ai proposé de 


Escale à Ramonville, pour la bonne cause 


TOULOUSE 
de notre correspondant 

C’est un hangar échoué comme beaucoup 
d’autres dans ce parc technologique de la ban- 
lieue toulousaine. A Ramonville, au bord du canal 
du Midi, on vient y rêver de vent et d’océan, tou- 
cher du doigt une voile ou une boussole, et peut- 
être même - au-delà de la solitude du coureur 
des mers - appréhender le sdrt de tous ces- êtres 
privés de liberté de par le monde. Les groupes 
toulousains d ’Amnesty-Intenfational offrent au 
public la possibilité de suivre la course de Thierry 
Dubois quasiment en temps réel, avec Pespoir de 
sensibiliser davantage de monde pour leur cause. 
Et ça marche. Près de quatre cents collégiens de 
la région auront défilé depuis le début de 
Pépreuve dans ce PC de course très particulier. 

Au sol, les contours du bateau sont dessinés. 
Les deux dasses ont pris place dans remplace- 
ment du cockpit Au mur, un portrait géant du 
bateau et une carte du monde. Les petits dra- 
peaux qui y sont plantés ne figurent pas la dispo- 
sition des concurrents du Vendée Globe, mais les. 
pays où Amnesty a déclenché une «action ur- 
gente» depuis le début de la course. Sous la 
voile pendue au plafond, un petit bureau d’éco- 
lier: c’est la table à cartes de Thierry, à Pécheile 
un. 

Les questions fusent: comment Thieny fait-il 
pour manger, pour dormir? Combien coûte un 
tel bateau? Jacques, le retraité bénévole d* Am- 
nesty rassure : «Ce n'est pas Amnesty qui paye, 
c’est trop cher». Il explique les arcanes du mécé- 
nat et la démarche originale de Thierry Dubois 
( lire ci-dessus). En Pabsence, ce matin-là, des bé- 
névoles de P Association nautique du bateau libre 
qui assurent d’ordinaire les explications tech- 
niques, Jacques se débrouille « sans assistance et 
sans escale», et amène les collégiens à bon port 


Il les aide à trouver les réponses au questionnaire 
préparé en- classe avec les professeurs. 

Pour mener à bien Popération, les bénévoles 
toulousains d 1 Amnesty ont dû intégrer des rudi- 
ments de voile, et apprendre, à leur tour, à bou- 
der un budget grâce aux sponsors. « En tout; on 
n'aura pas dépassé onze mille francs » estime Guy 
Molenart, le coordinateur de Passodation qui a su 
arrimer le Vendée Globe à Ramonville. 

« gros bisous » 

Tout est parti d’une idée de Thierry Dubois, 
qui passe régulièrement dans une entreprise lo- 
cale, Accastillage-diffusion, pour acheter des ma- 
tériels. Il a ensuite fallu convaincre le maire de 
Ramonville de prêter le local, négocier avec des 
entreprises du cru comme Spot ou Argos pour 
exposer du matériel, mais aussi avec Philippe 
Jeantot, P organisateur de la course. Pour des rai- 
sons d’exclusivité, le centre de Ramonville ne 
donnera les informations que vingt-quatre heures 
après le PC officiel de la course. 

Inauguré le 17 octobre par Thieny Dubois et le 
président cPAmnesty International, le centre de 
suivi est ouvert chaque samedi et dimanche 
après-midi au public, sans interruption, malgré 
les avaries qu'a connues le bateau. «Quand j’ai 
appris que Thierry avait heurté pour la deuxième 
jais une épave, je n'ai pas dormi de la nuit», té- 
moigne Guy Moienat. Même s’il est disqualifié 
par le règlement après son escale au Cap, Thierry 
Dubois est toujours poussé par les encourage- 
ments qui s'affichent sur les murs du centre de 
suivi. « Réalise ton rêve et dis-toi qu’il y a beau- 
coup de gens qui t'aiment très fort», lui ont par 
exemple écrit trois collégiennes de Castelsarra- 
sin. Un fax ponctué de «gros bisous». 

Stéphane Thépot 


Christophe Auguin creuse l'écart 


• Christophe Augtdn ( Géodis l 
à 12 753 milles de r arrivée , lundi 
36 décembre : «J’ai franchi la longi- 
tude du Cap Leeuwin, à l'extrême 
ouest de rAustraUe, dimanche à 22 
heures. Contrairement à ce qu’on 
peut imaginer, pour réaliser de 
bonnes vitesses moyennes ^éven- 
tuellement pour battre des records, 
le vent ne doit surtout pas être trop 
fort et la mer pas trop formée, la sta- 
bilité de vent en force et en direction 
est sûrement le paramètre essentiel 
je n'ai pas vraiment pu fêter mes 
trente-sept ans, le 9 décembre. 0 y 
avait trop de mer cejourJà. Mais 
ces dates, comme Noël et le jour de 
Pan qui arr ivent , ne prennent un 
sens que â m les partage. » 

• Gerry Roofs (Groupe LG, % à 

866 mûtes: «Quel honneur de voir 
le grand Sud à làjbbjascmarit et in- 
quiétant Cette longue horde qu’m 
ne rencontre nuBe part ailleurs est 
magique. » . 

#Marc Thiercelin (Crédit im- 
mobilier de France), à 1 396 udDes : 
«J’ai vu le plus beau coucher de so- 
leil de ma rie. Le dei étmtorange et 
ta mer avait ta mime conteur. Je ne 

sais pas sije vais rentrer, ta vie ea si 

si ce n'étaient mes douleurs 
aux dents.» 


- •Yves ParOer (Aquttmne-mno- 
vathmsf h 1 449 milles : «fai fait le 
plein d'eau alors quH ne me restait 
que cinq litres et au moins dixjours 
de mer avant d’atteindre l’Aus- 
tralie.» 

• Hervé Laurent (Groupe LG- 
Trintmat), à 3 454 mûtes : « Dès que 
la mer est formée, je ne peux pas dé- 
passer 10 nœuds au vent arrière, à- 
non le bateau part dans tous les sens 
sur les déferlantes.» - 

• Bertrand de Broc (Votre nom- 
Pommes Rhône-Alpes), à 
1 604 mûtes : « Les tempêtes doits 
le golfe de Gascogne, c'est vrai- 
ment de ta rigolade à côte de celles 
des mers du Sud. rappréde vrai- 
ment le calme entre deux dépres- 
sions. 

» Cest moins dur physiquement et 
cela permet de ranger un peu le ba- 
teau . Le moral connaît des hauts et 
des bas. B suit un peu ta courbe du 
baromètre.» 

• Eric Dumont (Café Legal-îe 
goût), à 2 036 mûtes : «fai trop de 
problèmes techniques pour être à 
100 % dans la coursé, /avais réussi à 
bien réparer te trou dam la coque, 
mais maintenant ce sont des pro- 
blèmes électriques qui me handi- 
capent.» .... 


• Raphaël Dtnelfi (AlgimoussX 
à 2 460 mûtes, non classé officielle- 
ment: «fai décoré le bateau pour 
Noël, c’est sympa pour le moral. 
D’autant que fai une fuite à l’avant 
du bateau qui m'inquiète. » 

• Patrick de Radfgnès (Afibd), 
à 2 516 milles : «je veux tellement fi- 
nir cette course. Quand je vois ceux 
qui sont contraints de s’arrêter Je me 
dis que pour moi le rêve pourrait 
s’arrêter aussi très vite, fm dû me 
mettre à réparer pendant toute une 
nuit une grand-voile qui avait été 
déchirée par un coup de vent. Je Jais 
tout par plaisir et dans le vendée 
Globe, je suis comblé même si c'est 
parfois difficile. » 

•Pete Goss (Aqaa- Quorum), à 
2 688 mûtes : «Il fiat très froid La 
neige tombe toujours. Cest encore 
plus dur quand il n’y a pas de vent » 

• Catherine Chabaud (Whirb 
poot-Europe 2), à 2 770 mûtes : «Je 
me mets à barrer quand le vent dé- 
passe 25 nœuds. Cest un vrai plaisir 
d'aller de plus en plus vite. Cest le 
grand bonheur en permanence, sur- 
tout avec les albatros qui m’ac- 
compagnent » 

• Tbny Buffiroore (Exide Chal- 
lenger), à 3 982 milles: «je vais 
bien, le bateau aussi » 


se regrouper derrière la bannière 
d’Amnesty /ntematronai. Tous 
ceux que j’ai contactés ont accepté 
avec un certain enthousiasme. Ils 
se disent frers de défendre une telle 
cause, et utilisent plutôt la course 
pour leur communication interne 
que pour se faire connaître à l’ex- 
térieur. » 

Thieny Dubois laisse aux res- 
ponsables d’Amnesty Internatio- 
nal le soin d’utiliser son aven- 
ture. Les bénévoles qui luttent 
pour la défense des droits de 
l'homme peuvent ainsi s’adresser 
à un public qu’lis n’arrivaient pas 
à toucber jusqu’à présent. La 
course de Pour-Amnesty-Intema- 
tional est suivie dans des cen- 
taines de classes à travers la 
France ( lire ci-dessous). C’est 
pour ces enfants aussi que Thier- 
ry Dubois va poursuivre sa route, 
au milieu des icebergs des mers 
du Sud. Discrètement sans doute. 
Car si le skipper a bien compris et 
utilisé les secrets de la communi- 
cation pour accomplir son projet, 
il comprend mal que l’on s'inté- 
resse à lui pour autre chose que 
pour ses résultats sportifs. 

Alors, comme depuis son pre- 
mier retour dans le Vendée 
Globe, Thierry Dubois continue- 
ra à répondre en maugréant aux 
questions qu’on va encore lui po- 
ser sur sa vie à bord. Hors classe- 
ment, il estime qu’il vole des par- 
ceDes de gloire à ceux qui les 
méritent vraiment: ceux qui 
restent dans la course. Pour lui, 
son retour sur la mer ne vaut que 
par ce nouveau rendez-vous avec 
lui-même : « Toutes les grandes 
décisions de ma vie, je les prends 
sur mon bateau . » 

Christophe de Chenay 


Frank Williams sera jugé en Italie 
pour la mort d'Ayrton Senna 

IL AURA FALLU TRENTE MOIS POUR ARRIVER À CE PROCÈS. 
Frank Williams, patron de l’écurie de formule un qui porte son 
nom, sera jugé pour homicide Involontaire à partir du 20 février 
prochain à Imola. Cinq autres personnes seront dans le box, à ses 
côtés, pour répondre de leurs responsabilités dans la mort acriden- 
teUe du Brésilien Ayrton Senna. Le triple champion du monde des 
pilotes avait trouvé la mort pendant le Grand Prix de Saint-Marin, 
en mai 1994. Sa monoplace avait percuté un mur, à plus de 
200 km/h, dans la courbe Tambureüo. 

L’enquête technique ordonnée par Je parquet de Bologne avait 
conclu à la rupture de la colonne de direction de la voiture à la 
suite d’une modification. « Nous récusons catégoriquement ces ac- 
cusations », a déclaré Roberto Cause, avocat de Frank Williams, de 
Patrick Head, son directeur technique, d’Adrian Newey, son 
concepteur en chef et du Belge Roland Buxynseraede, le directeur 
de la course. Sont également poursuivis l’Italien Federico Bendinel- 
15, directeur de la piste d’imola et Giorgio Poggi, un ancien commis- 
saire de course. 

George Weah est suspendu 
pour six matches en Coupe d'Europe 

L’ATTAQUANT FRANCO-LIBÉRIEN DU MILAN AC, George 
Weah, a été condamné, lundi 16 décembre, par la commission de 
discipline de i’UEFA, à six matches de suspension en compétition 
européenne - soit au moins jusqu’en décembre 1997 - pour avoir 
donné un coup de tête au capitaine du FC Porto, Jorge Costa, le 
20 novembre, à l’issue du match FC Porto-Milan AC (1-1), comptant 
pour la Ligue des champions. Le joueur portugais avait eu le nez 
fracturé. 

L’UE FA n’a pas tenu compte des propos racistes et les actes provo- 
cateurs de Jorge Costa invoqués par le Milanais pour expliquer son 
geste (Le Monde du 30 novembre). En revanche, pour cette sanc- 
tion considérée comme modérée, le jury a retenu !’« habituelle 
conduite de gentleman » de George Weah. Cehii-d n’a reçu que 
trois cartons jaunes ces cinq dernières aimées dans les compéti- 
tions européennes. De plus, le jouer recevra, le 20 janvier à Lis- 
bonne, le flrix du fair-play de la FIFA, non pas pour son attitude sur 
les terrains, mais pour son action en faveur de son pays , le Liberia. 

DÉPÊCHES 

■ SKI ALPIN : les Autrichiens ont dominé le Snper-G de Val- 
d’isère, lundi 16 décembre. Après Fritz Strobl, la veille dans la des- 
cente du Critérium de la première neige, c’est Hans Knauss, vingt- 
cinq ans, qui s’est imposé devant son compatriote Gunther Mader. 
Le Suisse Steve Loeber a empêché un nouveau quarté autrichien en 
s’emparant de la troisième place devant Patrick Ortlieb (4 e ) et 
Christian Mayer (5* ). Le premier Français, Luc Alphand, a terminé 
en 8 e position. 

■ BASKET-BALL: Yann Bonato et Cyril Julian ne joneront pas 
avec l'équipe de France la prochaine rencontre des éliminatoires 
des championnats d’Europe, mercredi 18 décembre à Besançon, 
contre la Suisse. Pour pallier l’absence des deux blessés, l’entraî- 
neur Jean-Pierre De Vfncenzi. n'a fait appel qu’à un seul joueor. 
Georgf Adams. 
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PIGISTES 

Sir le 3615 PfGEPUJS 
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RECHERCHE 

VENDEUR/SE 

GALERIE 

Saison montagne hiver 
96&7. Dfcpodesute, 
2ft5a.env. exp.câate, 
excsL présentation obDgaL 
AngL courant, WoretWiùtows 
uBes-MobBlé erigée. 
Safore Bxe + commissions 

Ecrire au Monde PiiJWé 

SOUS no 9060 

133 , 8 V. des 
Champs-Elysées, 

75409 Pals Cedex 08 

Urgent recherche , 

COURSIER EQUIPE 

m:0M66M36Q 
« Nous cherchons poix le marché 
tançais m professionnel de la 
verte comme agent Rm. 
Nota grande gamme cf arides de 
biicotge/quincaffleria s'adresse 
aux gands magasins. 

Si vous tes intéressés et pour 
de plus amples informations, 
voulez planta contact avec 
nous: 

7ECHNOPSA.aP.260, 
CH-9424 Rhetoedk (Sisse) • 
Pour assurer le développement 


JF. 27 ans bac 4- 5 commerce 
Mec 

AngL asp. motte 4 ans 
exp. cdal, marketing 


Bonne aJture. Tech, cherche 
poste respons. dans société 
movanlB 

TéL : ÜM7-3&-19-56. Rép. 


INGENEUR 

Automaficienlétectaniden 
ch. place en RB. ou praduct 
TeL : 01-45-87-864J7 


Aidâecte (Titiéneur, 

7 ans expér. planche à dessin 
+ CAO, ch. emploi/wistion, 
rég. Paris. 

Barbara TALFOURNIER 
Têt. : 01-42-6M0-66 


J.F n 23 ans, IB» + DEA droit 
rech. poste 

chargée rfétudes (75/RP). 
Anglais cri. Word, Excel. 
01-44-74-65-82 (rép.) 

« Avocate, maîtrise de 
psychologie, actuellement 
études de droit, cherche 
situation Paris 
TéL : 04-67-59-49-38 ■ 

Dame 53 a. D.E. infirmière 
ch. place gouvernante 
France 

ou étr. T. : 04-68-35-58-61 
Pers. expér. sér. et 
organisée, 
recherche emploi de 
RESP.COMM. EXPORT 
OU RESP. COMPTAS, 
clients, recouvrement 
Trilingue atiemand, anglais. 

PARIS OU SUD-OUEST 
TéL: (16-1)40-30-22*6 (rép.) 


Dessinateur proj. 
resp. projets. Automatismes 
MG Tôlerie, bon contact cdal, 
dynamique, adaptation rapide 
Citais professionnel 
cfivenafré 
01-60-79-02-19 
RESPONSABLE 
COMMUNtCATlO N/PR ESSE 
J.F., 30 ans, 

7 ans cfexp^ souhaite intégrer 
structure dynamique (agence ou 
enteprise) pour «briser ses quafite 
rUactionrah et letaonraBa. 

McÉJÜé néoaiœWque. 
m: 0147 - 4957-01 (lépj. 

IF. sxp. prête assistance 
•geai*, Méprisa afeb, 
oormutfc domaine rterst 
BAC + 3, angL cri, dépi poss. 


TBL : 01-4364-7422 rép. 
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Le plus formidable choix. 

« Que des affaires exception- 
nelles I > Tous bijoux or, 
toutes pierres précieuses, 
avances, bagues, argenterie. 
ACHAT -ÉCHANGE BUOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Italiens 
4, tue Chaussé&dAntin 
Magasin à TEtole 
37, avenue Victor-Hugo. 
Autre grand choix 

Ouvert les lundis 9, 16 
et 23 décembre. 


Pour les têtes 
Directement du vigneron 
à votre table 
ni vin à découvrir 

M 0 MTL 0 U 1 S-SUR-L 0 IRE 

A.O.C. 

Sec, demi-sac, moefleux. 
Méthode champenoise. 
Plus, mBâsimes dtspon. 
Tarifs sur demande 

L CHAPEAU 
15, r. des Artres-Hussaau 
37270 Montkxis-sur-Ldre 
TSL : 02-47-50-80-64 
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-SECRÉTAIRES 
DE RÉDACTION 
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SKI DE FOND 

JURA 

près (Métabief) 
frontière suisse 
3 h de Paris par TGV 
en pleine zone nordique. 
Chambre en pension ou 
dent-pension chez ancien 
sélectionné olympique, 

avec sale remise en forme, 
cours, matériel, etc. 
Réservation : 03-81-49-00-72 

BODYUNE 

Pair votre tonne 
votre igné 
votre beauté 

venez profiter des cours 
step., aérobic, stractring 
abdos-fessiers 
culture physique... 
musculation 
carrtio training 

bara française 

sauna-hammam 

U.V. 

Ouvert tous les Jours 

25-27, nie de la Crabe-d’Eau 
94170 LE PERREUX 
m : 01-48-72-10-40 
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Fiction 

exotique 


Deux restaurants 
parisiens dans le vent, 
où l'on peut voyager 
loin sans se déplacer 
beaucoup 


INTERLOPES pour les raison- 
nables, infréquentables pour les es- 
prits forts, sans intérêt pour les 
autres, les endroits à la mode nour- 
rissent leur succès de tout un petit 
monde d’acharnés éclairés qui 
prenn ent la promotion de leur der- 
nière découverte comme un devoir 
et sa fréquentation comme un acte 
de toi A Paris, sortis de la pochette 
surprise de l’été, vend deux de leurs 
champions dont l’arrogance est en- 
core intacte et dont les syncopes 
nerveuses qui les ont vu naître tou- 
jours autant d’actualité. 

Le premier flotte à la hauteur de 
Favenue de New-York, port Debifly. 
dernière position connue du Noma- 
di c, un ancien transbordeur de pas- 
sagers de la Cunard Line, solide ra- 
fiot qui, depuis son lancement à 
Belfast, en 1911. en aura supporté 
des vertes et des pas mûres avant de 
se voir reconverti en restaurant et 
dubdenuiL 

Sans complexes, l’endroit se fait 
appeler Le Colonial, enseigne au vo- 
cable douteux, mais que l’on 
comprend mieux dès que l’on pé- 
nètre plus avant dans le décor, conçu 
manière véranda, avec palmes coco- 
hères et oser tropical, l'ensemble re- 
haussé d’une bande-son vitriolée au 
rhum agricole. On croit apercevoir 
des pirogues venant se ranger contre 
le bastingage ; fl n’y a que des ba- 
teaux-mouches qui passent Mais le 
message est sans ambiguïté : fuyez 
la ville, rompez vos amarres, tous en 
route vers les alizés ! Ce vendredi-là, 
le Nomadic faisait escale à La Ha- 
vane ; à 23 h 30, une « Noche cuba- 
na » allait démarrer qui promettait 
du chavirement à 80 francs la 
consommation. On lisait sur un car- 
ton : « Invitation pour un couple ou 
deux fiDes». 

Bon 2 âgue, le client se dit qu'il est 
aussi bien là qu’entravé aux bancs 
des galères de TF L Un gros public 
innocent, Joyeux et débraillé, qui ne 
voit rien venir, qui ne s’alarme de 
rien. Brut de divertissement La 
guinguette en croisière trace son sil- 
lage et s’amuse. Tout va bien à bord. 

La carte est à r image du Beu. On 
tangue d'une terrine de pot-au-feu à 
un tagine d’agneau aux pruneaux. 



TOQUES EN POINTE 


d’un chausson de petits gris à un 
poulet sauce au miel, de farcis niçois 
à l’aumômère de crêpe fourrée. Une- 
cuisine expédiée à r astucieuse, colo- 
rée et incertaine, mais sans remords. 

Que Ton ne se méprenne pas : fl 
aura fallu beaucoup de moyens et 
de longues heures de chaude gam- 
berge pour amener les Parisiens à se 
laisser séduire et à s'installer au tam- 
tam du bouche à oreille, avant d’affi- 
cher complet à partir de 21 heures et 
de commencer à croire à la réussite. 
La concurrence est rude et l’aven- 
ture mortelle pour qui riaurait pris 
garde de cerner les contours de 
F époque et d’en prévoir les futurs 
émois autant que les dangereuses 
volte-face. 


RESTER DANS L'AXE 

L’autre restaurant qui ne laisse pas 
indifférent les mangeurs un peu 
curieux se découvre dans les profon- 
deurs du 8 de la rue Boissy-d’ Angtes, 
à égale distance entre le point sellier 
de chez Hermès et la batterie de 
brandebourgs du portier de l'hôtel 
Crflkm. Depuis la mi-septembre, on 
joue du coude et de la recommanda- 
tion particuEère pour aller s'affaler 
de bonheur sur les banquettes et 
aux tables du Buddha-bar. Atroce 
comme engouement 

Nous ne sommes plus id dans le 
vaudevïDesque mkküe-class du Co- 
lonial, mais dans une cuve d’eau 
chaude où viennent se refaire une 
santé des personnages que l’on de- 
vine importants pour notre avenir. 
On y trébuche sur des représentants 
de tribus diverses, mais tous fardés 
de cette moDe assurance de regard. 


qui est la marque des grands déd- 
sionn aires et des importants tra- 
giques. Avec un aménagement à 
roulettes, le Beu pourrait facilement 
se transformer en salle de conseil 
d’administration, en atelier de créa- 
tion publicitaire, en studio de tâé- 
virion ou en bourse volante. 

Un bouddha magistral sert de bi- 
belot prédeux à cette imposante ta- 
verne souterraine au mobilier 
sombre et à la lumière dangereuse- 
ment mordorée. Du borgne façon 
classe affaires, Macao place de la 
Concorde, pour faire frissonner les 
dames un peu tard le soit Le dïse- 
jockey entretient la confusion en 
inondant ses victimes de mélopées 
descendues de hauts plateaux incer- 
tains maissûrement lointains ; et en 
ne lésinant pas sur la dose. Personne 
ne s'entend et tout le monde se 
comprend. Il suffit de rester dans 
l’axe, et surtout de ne faire aucun 
commentaire sur la sono qrn permet 
avant tout de dialoguer en impasse, 
chose très nécessaire au babillage 
mondain. 

De quoi peut-on se nourrir dans 
un engin pareil ? Et est-ce encore Je 
propos ? Mais oui, ça dape de par- 
tout, de partout ça tortore, c’est de 
la mandibule courageuse entre deux 
fines roublardises marketing et quin- 


ze Jours passés aux Maldives à ne 
rien faire, Je te jure, à ne rien foutre, 
tu me connais, je prends le plaisir où 
Je le trouve, sans limites, no deadbne. 

No deadïine- Nous sL Alors : un 
sashimi sauce de sésame et de pon- 
zu, un émincé de boeuf aux épices et 
confiture d’oignons, et une bière ja- 
ponaise. «Mais certainement, mon- 
sieur», fait le saveur; habillé révolu- 
tion culturelle revisitée rive ganebe. 
Le premier plat arrive dans des 
temps records. Avec assurance et 
habÔeté, le jeune homme en noir ne 
quittera plus son client, pas mé- 
content de voir la commande se lais- 
sa investir sans remarques ni com- 
mentaires particuBos. 

Canard laqué aux fruits confits, 
choux farcis de pigeon fumé au thé, 
travers de porc glacés aux prunes, 
croquants de caille sauce à F orange. 
Elle est id la marque de fabrique: 
une cuisine mutante, ni orientale ni 
française; vaguement française et 
vaguement orientale. Eurasienne, 
comme Fendrait Une nouvelle syn- 
taxe gastronomique pour un futur 
encore non identifié. 


Jean-Pierre QuéUn 


Fauchon, rayon surgelés 


Le Fauchon tf apparefflera pas. Ce yacht de 
36 mètres, affrété aux conteurs de la fameuse 
épicerie parisienne, avait été annoncé 3 y a 
quelques mois comme devant offrir le nec ptas 
ultra de la croisière de luxe. Las ! Faute 
(Finscriptioas suffisantes pour ces petites virées 
nautiques en Méditerranée, le navire a déjà été 
revendu. 

Mais, rassurezHvous, au fieu des 350 000 fraies 
qu'a vous en aurait coûté ponr réserver une 
semaine le bateau et son équipage, vous pourrez 
bientôt vous offrir dans tous les supennartbés 
de l'Hexagone du Fauchon pour seulement 
40 francs. Le luxe va-t-fl se relever d’un tel 
affront? 

Pour la prenrière fWs, la digne maison parisienne 
de la place de la Madeleine vient en effet de 
s’acoquiner officiellement avec un industriel de 
FagroaBmentaire. Cest avec la sodété POpa, on 
glacier qui n’a pas traite ans, que le mariage a 
été consommé. Une gamme de trois entremets 
ttdera laites surgelées est née de cette union. 

Le père de cette progéniture ? Pierre Henné. 

Le chef pâtissier de la maison Fauchon est 
devenu une cââxfté. Son récent transfert chez 



★ Le Colonial, port Defaifly, entrée 
en face du 26 de Favenue de New- 
York. 75016 Paris, m : 01-53-23-98- 
98. Fermé le sameefi midi et le *■ 
manche soir. Menus: 150F à midi, 
200 F Je soir. 

★ Buddha-bar, 8, rue Boissy-d'Art- 
gtas, 75008 Paris. TéL: 01-53-05-90- 
00. Fermé le c Bman dw rnxfi. Carte: 
de 250 F à 400 F. Bar Sbæ. ouvert 
jusqu'à 2 heures. 


I aimée, dont fl 
devient le c&rectem: a 
faitfobjetde 
dépêches sur le ffl des 
agences de presse le 
24 octobre, comme s’il 
s'était agit de 

Favant-centie de Flnter de hfilari. 

0 a fallu dk-huit mois à Pierre Henné pour 
signer ce qin sera sans doute son ultime 
collection sous le nom de Fauchon. Des huit 
recettes originales, seules cinq se retrouveront 
eu janvier dans les bacs frigorifiés des 
hypermarchés. Si Fépicerie fine s'encanaille 
sûrement à se vendre ainsi, eBe ne se galvaude 
pas pour autant 

Les desserts, réalisés dans une petfte usine du 
Pays basque, surprennent par leur aspect et 
smtoot par leur texture. Parmi les d eux f aite s, 
sur pâte sablée (« Lejaritteté se prête mai à kt 
surgâalion », constate Pierre Henné), celle aux 
abricots, au timon et anx pistaches est 
spectaculaire: La tarte aux pommes et aux 
pigions pèche peut-être tm pen par excès de 
rhum. 

Con trafr e m ent à la plupart des desserts surgelés, 
les trois entremets offrent au sein (Fun même 
gâteau une étonnante diversité de textures. 


cote smperposiîion d’onctueux, 
de croquant et de moeDeux est à 
son iraeux dans Feutremets au 
chocolat, le Caraïbes. Un biscuit 
brownie fondant avec des 
morceaux de noix en sou centre, le 
tout nappé (Tune crème an 
chocolat amen Best vrai que pour s Tn fta aux 
mystères de la surgélation du cacao, Pierre 
Henné, grand spécialiste en chocolat, était aidé 
dïm antre des meffieurs chocolatiers fiançais, 
FAUgeris Michel BeEn. 

Qnatreàdnq fols motos cher qne la pâtisserie 
fraîche vendue place de la Madddtoe, la 
gamme Fauchon aurait éteune parfaite 
attematfve à la sempiternelle bâche glacée. On 
regrette qiffl faite anentfre janvier pour aa 
goûtée. Les animaux domestiques sont mieux 
lotis en matière de luxe et de froid. Doglce, la 
prenrière glace pour chien, parfumée an lait ou 
à la viande, rtest-efie pas déjà ai vente (ai 
mâché test, fl est vrai) dans les irions 
parisienne et bordelaise? 


Guillaume Crouzet 


★ Desserts surgelés Fauchon-PIIpa, de 40 à 
50 francs. 


Bistrots 


■ et Phili p pe Pîfmis ont repris cette bodega sans façons où tes to - 
pos a te femeuUambon « JabugD * de SarxiiŒ 

à respagnole. L’on n’a ^ère 

Foccaskm pour tout dire - de trouver à Pans un tri heu typé e trelafrv e- 
meDt authentique dans son ambition de faire partager tous tes pcmafscfe 
la table basanspagnole, morue à la tuzienne, gambas a teï*“*ha. 
poulpe eu salade, piperade, paefia, escortés ifaimables vins crEçpagne. 
L’accuefl est id une seconde oature des patrons, par ailleurs vrais profes- 
sionnels. Le moment de détente qu’oo y passe est dépaysant et guère rui- 
neux. Menu : 145 F. A la carte, compter 180-200 F. _ _ 

★ Paris. 117, boulevard de GreneDe (75015). TéL : 01-47-83-39-71. Tous 
les jours. 


LE GRILL . 

■ Le GriflduGeoige-V, avec sa formule (2 plats) à 155 F, est la bonne af- 
faire du quar t i e r. La cuisine de Jadd Joyeux, un tantinet routinère, est 
franche et Hansiq»«> rnrnme le vol-au-vent de fruits de mer diepprase ou 
le foie de veau poêlé à la vénitienne pour évoqua FOrient-Express. La 
carte du Grill s’adresse aux h omm es d’affaires à F appétit mesuré (salade 
de poulet au cerfeuil et vinaigrette de noisettes con c a s s é es) comme aux 
gn m m a niis (fHca«»sé e de voiaiDe an vin jaune). En décembre, la Grande- 
Bretagne est à Fhonnem, son breakfast et ses plats de tradition hivemale- 
Setvice rapide et courtois. Formule à 155 F. Menu : 195 F. A la carte, 
compta 300 F 

* Paris. 31, avenue George-V (75008). TéL : 01-47-23-54-00. Tous les 
jours 


Brasseries 


LE CHESNOY 

■ Un cadre hnrrinptnc, malg ré un plafond laqué rouge sombre, d'astu- 
cieux jeux de miroirs fumés, ouvert sur les jardins de Pariy B, un vestige 
de la gloire des «■ trente glaneuses » et une cuisine classique et sage, me- 
née par le chef Georges Torès, au gré des saisons. Void celle de la chasse, 
et les poissons de petits bateaux - comme le bar à runüatéral au beurre 
de genièvre -, agrémentés d’une touche personnelle. La bron ifl a d e 
{Fonds et de saint-jaoques aux aromates, ou bien les huîtres de Ma- 
remes-Oiéron, belles et appétissantes, et encore le filet de daurade braisé 
au dtron s a fra n et cumin, ont fiat bonne mine, comme le lièvre farci, 
juste de goût, accompagné d’une sauce déficate. Menu brasserie : 90 F. 
Menu-carte : 168 F. 

★ Le Chesnay. 24, me Pottier (78150). TéL: 01-30-54-01-01. Fermé di- 
manche soir et hindi. 


AU PETIT MARQUIS 

■ De 5 h 30 du matin jusqu’à 23 heures pour les nréteux, fonctionne un 
(tes vieux établissements de la place du Marriié, à Versailles : viriDes 
poutres plus réelles qne nature, plantes vertes de circonstance et cache- 
pots en cuivre, glaces an mur, et - fort heureusement - la bonhomie 
charmante du patron. Le casse-croûte des marchands sera serviles jours 
de presse sur le zinc: un vrai oeuf mayonnaise, les poireaux vinaigrette 
ou bien la soupe de légumes, la bavette au Heu ou encore Fentrecôte 
grillée fiâtes. Et de bons petits plats pour les antres en soirée, avec na^ie 
et courtoisie: foie gras de canard mi-cuit, ou hâmc as s Q l rtte de pétondes 
à la provençale, et aussi le magret de canard à la paire pochée, jus de 
bourgogne anx abrites, servi avec gratin dauphinois, ou bien 1e dos de 
saumon rôti sor sa peau à Fembennée de choux verts aux tentons. Rar- 
mute à 58 F au déjeuner: Le soir, deux menusà 80 F et 130 F. 

★ Versailles. 6, rue André-Chénier (78000). T êL : 01-39-50-1448. Fermé 
dimanche et lundi. 


Gastronomie 


LA MARÉE 

■ Le bâtiment de haute ma, résistant aux tempêtes; que rien à ce jour ne 
paraît dévier d'une route assurée, continue sou chemin. On a rénové 1a 
salle, avec soin et discrétion, et aussi la cuisine. L'établissement est main- 
tenant ouvert le samedi soir; et la cHeutèle rajeunît > La Marée reste une 
de ces maisons à F anri e nne dont le premier talent du propriétaire est de 
s'entourer d'un équipage solide et d*un bon chef Bonard Knand connaît 
ses classiques : béions ai champagne, bar « Marie-Do » et farandole (tes 
desserts, selon tes prescriptions de Marcel Hompter, le fondateur de 1a 
maison. Plats imposable à supprima de te carte, reconnaît Eric, son fils. 
L’audace devra donc cohabiter avec te t radition. La tradition, c’est 1a 
bisque, te homard à Faméricatoe, te merlan en gondole, la brandade ré- 
moise ; F audace : le fila de barbue à Faddulé de tomates, le fahflbnri 
poêlé au macis. Les langoustines rôties aux carottes fondantes, le panne- 
quet de saumoa au tourteau, deux plats défldeux, et tout 1e savoir-faire 
nouveau de Féquipe de cuisine. La carte est surtout poissonnière, mais 
Fon y débusque aussi du gibier, un foie de canard poêlé au raisin ou bien 
un pigeon rfrti aux figues. SpfenÆde carte des vins, dont Fane des plus 
belles collections de liquoreux. Parfait accueil a service d’importance ; 
addition également: environ de 500 F à 600 F. 

★ Paris, t rue Daru (75008). TeL : 01-43-80-20-00. Fermé samedi midi et 
(fananche (vorturfetf. 

Jean Claude RSbaut 


RESTAURANTS DÉGRIFFÉS 

■ Fondateur des voyages vendus à prix réduits par le service tâémaîique 
36 15 Dégriftom; Ftands Reversé n’est jamais à cours d’idées. Après tes 
yrés, tes séjo urs, tes théâ tres à Paris, il propose désormais sur Mînftrf me 

sâection de restaurants. les «grandes tables», chrésâa par son parte- 
naire Gault-MfDau (notées trois ou quatre toques dans le guide), ne 
bradent pas ieuis cartes mais cherchent pfcrcflt à rempfir leurs salles en 
début de semaine. Bernard Loiseau (La Côte-d'Or à Saufieu, Côte-d’Or), 
Georges Blanc à Vonnas (Ain), Jean Bardet à Tours Qndre-a-LoireL Re- 
tend Durand (Le Pré Gaeten, Paris) et quelques autres proposent «des 
menus tout compris- à des prix très doux». Une réduction d'environ 20 % 
permet aux gastronomes de découvrir la cuisine des chefe à condition de 
s inscrire par Minitel 
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Publicités 


A 

L'Escargot 
Montorgueil 

Mk&BtsOo 180 F Menu de saison 250 F 
Carte de tradition - Tous les fours 
38, rue Montorgueil - 01.4ZJ6.83 .51 


LE FLAMBOYANT 

sa cuisine antillaise 

Ferme le dimanche soir, le lundi 
toute te journée et le mo/tff mldL 
11 rue BoyeiiBanet - 75014 Paris 
8 01.45.41.00.22 


P ARIS S* 


IM P»TH1 IMHfl Bînn 

FLORA DAN1CA 
COPENHAGUE saBa cflmatizfa 

MENU 240 F (boisson comprise) 
SAUMON, BENNE, CANARD SALE 


L'Afrique Noire à l'Etoile. 
Un nouveau lieu, avec ses cocktails 
uniques et les saveurs de sa table. 
Cadre chic, ambiance feutrée. 
150 à 180 F par personne. 
LE DIAM T ANN 


L rue des Colonels-Renard 
75017 TARIS - H QL45.74J8.60 



rens.etréserY. 


SAINT-SYLVESTRE sous les Etoiles 
à 200 mètres d'AlTITUDE! 
face à la pins balte rot ie Paris 

Menu tout au charrçja^ie animation comprise) 
TOUR MAINE-MONTOARNASSE 
se 4 ™" étage 33, avenue du Maine 75015 Paris 
TtLDI 40 54 77 B4Æ1 40 64 77 87 -Fax: 01 43 22 58 43 



LA CHAMPAGNE 

GRANDE BRASSBflE DE LA m 
10 bis, p la ça CSehy - 75009 Paris 
TH. 48 74 44 70- F«K 42 80 63 10 


CHEZ HANS! 

GRANDE BRASSSBEALSACB9* 
3, ptaca du 18-Juio-I»40 - 75006 Paris 
TéL 46 48 06 42 -FOX 45 44 BS 48 


IA GASTRONOMIE dns ‘LS U0NDE’ c'et chaque mari! m menmf, 
paiviii annonça» contacte le : g 01.4443.77.36 - (Fat : 01MJ3.7730I 
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AGENDA 


LE MONDE /MERCRED1 18 DÉCEMBRE 1996/25 


Des températures 
plus douces 

ENTRE les hautes pressions des frontières belges. Ces pré- 
de l’Europe centrale et la vaste cipitations se décaleront peu à 
zone dépressionnaire dû sud de peu hors des frontières. En 
l’Islande, persiste un flux per- 1 Bretagne, en Normandie, dans 
tiirbé de secteur sud. Un front les Pays de la Loire et le Poî- 
froid ondulant intéressera les tou-Charentes, il pleuvra égale- 
régions de l'ouest et le flux de ment. En Languedoc-Tîoiissîl- 
sud donnera des entrées mari- Ion, les nuages seront 
times pluvieuses sur le Langue- nombreux et donneront des 
doc-Roussillon. Les tempéra- pluies faibles sur le relief. Par- 
tures se radoucissent par tout ailleurs, nuages et éclair- 
rapport aux jours précédents. cies alterneront. Dans l’après- 
Mercredi matin, le ciel sera midi, les pluies persisteront en 
encore couvert et pluvieux près Languedoc-Roussillon. Les 

pluies des régions atlantiques 
progresseront vers l'est et se 
situeront de l’Aquitaine an Poi- 
tou-Charentes, au Centre, à 
l’Ile-de-France, à la Normandie 
et an Nord-Pas-de-Calais dans 
la soirée. Quelques éclaircies 
reviendront sur la Bretagne et 
seront entrecoupées d’averses. 
Ailleurs, le temps sera variable 
avec davantage d’éclaircies 
dans l’Est- Eh Corse, le soleil 
brillera. 

Les températures matinales 
seront douces . sur l’Ouest, 
Prévisions pour le 18 décembre vws 1 2h00 entre 5 et 10 degrés, ainsi que 

près de la Méditerranée. Ail- 
leurs, le thermomètre ne dé- 
passera pas 5 à 7 degrés, avec 
des gelées locales encore pos- 
sibles. Dans T après-midi, le 
mercure montera jusqu’à 8 à 
11 degrés dans le nord et le 
nord-est, 11 à 13 sur le nord- 
ouest et 11 à 16 dans les ré- 
gions méridionales. 

Dans la journée de jeudi, le 
front ondulant progressera vers 
l’ouest. Les températures reste- 
ront douces. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France .) 





Prévisions 
pour le 18 décembre 
vers 12h00 
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Situation le 17 décembre, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 19 décembre, à 0 heure, temps universel 


Ilya50 ans dans 

fèHtude 

Les prisonniers 
de guerre 

LE PROBLÈME des prisonniers 
de guerre est un de ceux que les Aî- 
nés n’ont pas résolus après la ces- 
sation des hostilités. Sans doute 
ont-Qs pensé qu'ils n'avaient pas de 
décision à prendre, que tout se ré- 
glerait suivant les conventions et 
les usages internationaux. La 
convention de Genève n’a-t-elle 
pas fixé un délai après lequel les 
prisonniers doivent être rapatriés ? 

Malheureusement ce délai part 
de la signature des traités de paix, 
qui, dans des conditions normales, 
suivent d’assez près la fin de la 
guerre. Ces conditions, au- 
jourd'hui, n'existent plus. Vingt 
mois après que F ennemi a déposé 
les armes, fl n'est pas question d’un 
traité dans un avenir prochain. 
Avec qui serait-il signé, l'Alle- 
magne n'ayant pas de gouverne- 
ment, le problème du gouverne- 
ment centre! allemand a même été 
écarté de l’a dre du jour de la réu- 
nion des Quatre, prévue pour le 
10 mars. 

Four des raisons d'ordre moral et 
pratiques tout à la fois, les Alliés 
n’auraient-ils pas dû faire 
connaître dès les premières se- 
maines de la paix le nombre des 
prisonniers qu’ils détenaient et sur- 
tout leurs intentions à leur égard ? 
Ces prisonniers fournissaient une 
main d’œuvre sur laquelle certains 
pays comptaient pour leur re- 
construction. S’As la faisaient en- 
trer dans leurs calculs, fl eût été 
bon de savoir pour combien de 
temps ils en disposeraient 

Mais fl va sans dire que les Alliés, 
conformément à leurs principes, ne 
pouvaient traiter les prisonniers, à 
la façon des Allemands, comme un 
simple «matériel humain». Ils se 
devaient de les libérer dans un dé- 
lai raisonnable. Il eût été souhai- 
table que ce délai fût fixé par 
avance. Cest parce que ces précau- 
tions n'ont pas été prises qu’il nous 
faut faire face aux difficultés ac- 
tuelles. 

08 décembre 1946.) 


MOTS 



à SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min) 
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HORIZONTALEMENT 

i.Fart avancer à coups de pied. - IL Chemin qui 
donna à (a mouche du coche f occasion cf intervenir. - 
III. Composée dans des lieux humides. - IV. Pronom. 


Protection pour un mollusque. - V.QuI concerne un 
peuple germanique. - VL Au bout de la ligne. - Vil. Le 
dessous des cartes. Qui a besoin de repos. - WH. Loin- 
taine ancêtre. Découverts à marée basse. - IX. Dieu. 
Pour boucher un trou. - X. Pour Falimentation du 
bétaiL Une réponse vague. -XL Pas retenus. 

VERTICALEMENT 

1. La maison du père. - 2. Elément d’une nappe. Ne 
se fend pas facilement - 3. Qu’on aurait vite fait 
d’effeuiller. Un corps simple très léger. -4. Ville de Tur- 
quie. - 5. Asile de nuit Honorer comme un patron. - 
6. Donnaient le mauvais exemple. L’ensemble. - 7. 
Lutta contre le culte des idoles. Instrument à corde. - 
8. Un psychiatre qui s’est mis à la tache. - 9. Où il rfy a 
rien à enlever. Sur la Ruhr. 

SOLUTION DU N° 6974 
HORIZONTALEMENT 

L Non-retour. - II. Youyous. - III. Mélisse. - IV. PH. 
Elues. - V. Hase. - VI. Mutette. - VIL Amas. Ruer. - 
VIII. Cet Ami - IX. Erébus. Be. - X. EIseneur. - Xi. Su. 
Celtes. 

VERTICALEMENT 

7^ Nymphéacées. - 2. 06. La. Merlu. - 3. Numis- 
mates. - 4. Rye. Eus. Bec. - 5. Eole. Aune. - 6. Tliilîer. 
SeL - 7. Ossu. Tua. Ut - 8. Septembre. - 9. Rues. Erié. 

Guy Brouty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


H ÉTATS-UNIS. Les principales 
compagnies aériennes améri- 
caines vont installer, à partir de 
1997, des détecteurs de filmée 
dans les soutes à bagages de 
quelque 3 700 appareils ci- 
vils. - (Bloomberg, AFP.) 

■ CARAÏBES. Air France ouvri- 
ra, le 3 janvier prochain, une 
nouvelle escale à Sainte-Lucie. 
LHe sera desservie deux fois par 
semaine, les vendredi et di- 
manche, au départ de la Marti- 
nique, en prolongement du vol 
AF 550 qui relie Roissy - Charles- 
de-Gaulle et Fort-de- 
France. - (AFP.) 

■ AFGHANISTAN. Ballch Air- 
lines, compagnie aérienne du gé- 
néral Abdul Rashîd Dostom, diri- 
geant afghan, va accroître ses 
vols internationaux. La compa- 
gnie, qui dessert déjà au départ 
de Mazar-i Charif, an nord de 
l’Afghanistan, Peshawar (Pakis- 
tan) et Mashad (Iran), va ouvrir 
des liaisons avec Istanbul, Mos- 
cou, les Emirats arabes unis et 
trois grandes capitales 
d’ Asie. - (AFP.) 

■ VIETNAM. Près de cinq cents 
hôtels, restaurants et bars de ka- 
raoké de Ho Chi Minh-Ville ont 
été fermés par les autorités de- 
puis le déclenchement, en jan- 
vier 1996, d’une campagne 
contre la prostitution. - (AFP.) 

■ MOSCOU. La visite du Kremlin 
sera bientôt payante. L’argent 
récolté servira à financer les tra- 
vaux de restauration de l’édifice, 
situé entre la place Rouge et la 
Moskova. L’entrée restera gra- 
tuite pour les anciens combat- 
tants et les retraités. - (Reuter.) 

■ INDE. Les quelque trois mille 
conducteurs d’autobus privés de 
New Dehli ont entamé une grève 
fllimitée, lundi 16 décembre, pri- 
vant de transport plusieurs di- 
zaines de milli ers d’habitants de 
la capitale. Ils entendent ainsi 
protester contre une offensive 
de la police visant les lignes pri- 
vées de transport en commun, 
responsables depuis trois ans de 
la mort d’environ six cents per- 
sonnes. De couleur rouge lors de 
leur mise en service, les bus pri- 
vés avaient été en vain repeints 
en bleu, fl y a deux ans, pour 
échapper à leur réputation de 
tueurs. - (AFP.) 


PARIS 
EN VISITE 


Jeudi 19 décembre 

■ L’ILE SAINT-LOUIS, 10 h 30 
(50 F), 2, rue d’Arcole (Paris autre- 
fois) ; 15 heures (50 F), sortie du 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

■ LE PANTHÉON (50 F + prix 
d’entrée), 10 h 30, devant l’entrée, 
côté place du Panthéon (Odyssée). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): les antiquités 
grecques, 11 h 30 ; Le Couronne- 
ment de Marie de Médicis. de Ru- 
bens, 12 h 30 ; les coutumes funé- 
raires en Egypte ancienne, 14 h 30 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE JACQUEMART-AN- 
DRÉ (55 F + prix d'entrée), 12 h 30, 
158, boulevard Haussmann (Ma- 
thilde Hager). 

■ L’ ÉGLISE SAJNT-SULPICE 
(45 F), 14 h 30, place Saint-Sulpîce, 
devant F église (Monuments histo- 
riques). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE (50 F), 14 h 30, au pied des 
marches de l’Opéra- Bastille (Dé- 
couvrir Paris). 

■ LE MARAIS DU TEMPLE 


(50 F), 14 h 30, sortie du métro 
Temple (Paris pittoresque et inso- 
lite). 

■ MUSÉE DES MONUMENTS 
FRANÇAIS : le cycle de la Nativité 
à travers la sculpture du Moyen 
Age (40 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
devant la caisse (Approche de 
Fait). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE en acti- 
vité (55 F), 14 h 30, devant les 
grilles du Palais (Europ explo). 

■ LES SALONS DE L'HÔTEL 
GOUTHIÈRE et le Musée de 
l’éventail (50 F + prix d’entrée), 

14 h 30, 6, rue Pierre- Bullet (Didier 
Bouchard). 

■ GRAND PALAIS : exposition Pi- 
casso (34 F + prix d’entrée), 

15 heures, hall d'entrée (Musées 
nationaux). 

■ MUSÉE CARNAVALET (30 F + 
prix d’entrée), 15 heures, 23, rue de 
Sévigné (Musées de la Ville de Pa- 
ris). 

■ L’HÔTEL DE VUJLARS, devenu 
la mairie du 7 e arrondissement 
(45 F), 15 h 30, 116, rue de Grenelle 
(Monuments historiques). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: exposi- 
tion Baiye (50 F + prix d’entrée), 
15 h 30, sous la Pyramide, devant 
l’accueil des groupes (Institut 
culturel de Paris). 


Pour aider 
vos enfants 
à s'endormir. 
Usez-leur 
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EXPOSITIONS Ouvertes à Ba- 
mako en 1994, les Rencontres de la 
photographie africaine, manifesta- 
tion biennale organisée par Afrique 
en créations et le ministère de la 


culture et de la communication du 
Mali, ont joué un rôle essentiel dans 
la reconnaissance de la photogra- 
phie du continent noir. Ainsi, les 
œuvres des Maliens Seydou Keita et 


Malick Sidibé ont été découvertes 
par les principales capitales euro- 
péennes et New York. • BAMAKO, 
capitale du Mali, est aussi durant 
une semaine un lieu de dialogue 


entre photographes kenyans et 
ivoiriens, entre Africains du Sud et 
Maliens. • L'ANTHROPOLOGUE 
Jean-François Wemer s'élève contre 
une certaine exploitation, toute oc- 


cidentale, de la photographie de 
studio. Il estime nécessaire de pré- 
server la dimension globale des col- 
lections et d'en laisser le contrôle 
aux Africains. 


Bamako consacre la photographie africaine 

Les Rencontres de la photographie africaine dans la capitale malienne réunissent les professionnels d'un continent qui se découvre enfin lui-même. 

Depuis deux ans, les expositions qui se sont succédé dans le monde ont accru l'intérêt pour ce mouvement 



A gauche, dans son studio photo du Nord, à Korhogo, en Côte-d'Ivoire, et dans les campagnes environnantes, 

Cornélius Augustt à réalisé plus de cent mille portraits et photos d'identité. 
A droite, une* photographie de ville » telle que la pratiquait le Malien Abderramane Sakaty (1926-1988). 


Il- RENCONTRES DE LA PHO- 
TOGRAPHIE AFRICAINE. Palais 
de la culture Amadou-Hampaté- 
Bâ et Centre culturel français, 
Bamako, Mali. Expositions jus- 
qu’au 31 décembre. 


BAMAKO 

de note envoyé spécial 

Il y a deux ans, les premières 
Rencontres de Bamako mar- 
quaient la reconnaisance sur son 
continent de la photographie afri- 
caine. Au prix d'un détour par l’Eu- 
rope. Depuis, les expositions se 
sont succédé dans le monde. Elles 
ont accéléré le mouvement de dé- 
couverte, d’archivage et d’exploita- 
tion d’images enregistrées dans un 
proche passé, retenues juste au 
moment où elles risquaient de dis- 
paraître. «Après la rétrospective du 
Guggenheim, estime le photo- | 
graphe Bernard Descamps, ïï était u 
impensable d’organiser une exposi- < 
tion thématique, sur le portrait par S 
exemple, sans intégrer des Afri- g 
coins. » Dans ce mouvement em- < 
mené par les Maliens Seydou Keita 2 
et Malick Sidibé, promus « trésors |j 
vivants », les photographes de stu- « 
dio, porteurs d’un patrimoine de » 
quelques décennies, se sont trou- 
vés embarqués dans l’affrontement 
des nostalgiques et des esthètes, 
des africanistes et des ocridenta- 
listes, des scientifiques et des spé- 
culateurs. üs en ont tiré la certitude 
qu’ils étaient à la tête d’une œuvre 
dont la valeur dépassait largement 
la commande originelle. Tous 
révent d’étre * découverts ». 

A cette mémoire des studios, 
toujours active quoique en fin de 
course, Bamako consacre encore 
une large place. Les organisateurs 
ont eu la bonne idée de confronter 
les traditions de l’Afrique de 


Quatre années décisives 

•1992. Photographes africains 
présentés par la Revue noire au 
Centre Waüonie-BruxeQes à Paris. 
•1993. Seydou Keita aux 
Rencontres photographiques de 
Normandie à Rouen, puis aux 
Rencontres d’Ades. 

•1994. Seydou Keita à la Fondation 
Cartier à Paris. 

Premières Rencontres de la 
photographie africaine à Bamako. 

• 1995-Reprise des Rencontres de 


l’Ouest, avec leurs mises en scène 
appuyées, à peine changées depuis 
trente ans, à celles de r Afrique de 
l’Est. A Addis-Abeba, sous l'in- 
fluence arménienne, et au prix de 
savantes retouches - parfois en 
couleur, - les Ethiopiens adoptent 
les poses glacées d’austères 
masques blancs. 

L'événement des Rencontres ré- 
side dans la présentation de la pro- 
duction de Cornélius Yao Augustt 


Bamako dans les galeries de la 
Fnac. 

Malick Sidibé à la Fondation Cartier. 
Samuel Fosso au Centre national de 
la photographie à Paris. 

Africa 95 à Londres. 

•1996. Images qf Africa, à 
Copenhague. Photographes 
africains, de 1940 à nos jours, au 
Musée Guggenheim de New York. 
Festival des Unis Continents à 
Nantes. 


Azagio, véritable synthèse de la 
photographie en Afrique de l’Ouest 
depuis r indépendance. D’emblée, 
elle a conduit à un débat houleux 
sur les enjeux de sa reconnaissance 
par l’Europe {tire ci -dessous). Né au 
Togo en 1924, de nationalité gha- 
néenne, établi à Korhogo (Côte- 
d’Ivoire) en 1955, Cornélius Au- 
gustt a vu défiler toute la ville et les 
campagnes alentour devant son 
objectif durant quarante ans. 

La majeure partie de sa produc- 
tion consiste en des photos d’iden- 
tité et en des portraits, mais II a 
aussi effectué des reportages (ma- 
riages, décès, visites officielles, faits 
divers). La qualité de son travail 
permet des glissements surpre- 
nants d’un genre à F autre, comme 
le montre Fouvrage que viennent 
de lui consacrer les Editions de la 
Revue noire (96 pages, 90 F). Le scé- 
nographe Jean-Paul Augry a réalisé 
une sorte d’écorché du studio de 
Cornélius Augustt, dont on espère 
qu’il sera repris par la FNAC dans 
l’exposition prévue pour février 


1997. D évite la simple reconstitu- 
tion et engage d’emblée le visiteur 
dans un parcours documenté sur la 
chaîne de production, restituant les 
objets les plus humbles et les pho- 
tos dans leurs altérations même. 

BELLES PE RS PECTIVES 

Ce parti didactique et ethnogra- 
phique, de déconstruction et 
d’analyse (qui joue également 
comme révélateur des autres pho- 
tographies de studio), préserve de 
belles perspectives plastiques, no- 
tamment dans les grands formats 
carrés (1,20 mètre), sélectionnés 
par Cornélius Augustt, qui de- 
vraient au minimum interroger 
ceux qui voudraient ne retenir 
qu’une dimension documentaire à 
ce fonds. 

Autre photographe de studio, le 
Malien Adama Kouyaté, qui pré- 
sente une série de photographies 
de bébés dans une mise en scène 
qu’il estime lui appartenir. De fait, 
si on la retrouve à l’occasion en 
d'autres pays d’Afrique, nul ne 


semble Favoir pratiqué aussi systé- 
matiquement ni aussi longtemps 
(trente ans) que M. Dans une so- 
ciété pratiquant la polygamie, la 
photo de renfent dans le salon de 
chaque épouse est un trophée qu’il 
convient d’arborer au plus tôt. 
Comment maintenir le bébé seul et 
droit à un âge oit il se tient difficile- 
ment assis sans que la mère appa- 
raisse ? En recouvrant celle-d d’un 
pagne, pendant qu'elle tient le pe- 
tit Le même tissu efface et sou- 
ligne la mère tout en installant le 
bébé en majesté. La série mère- 
ordDer, mère-coussin, mère-fau- 
teuil, mère-fantôme est d’autant 
plus étrange que l’enfant est en 
pleine lumière. 

Les photographes de studio {ve- 
naient leur temps, et nous le resti- 
tuaient. Toute multiplication des 
poses était un luxe. Chaque image 
volée au quotidien devait ramener 
U lumière des projecteurs au foyer, 
avec les emblèmes d'une certaine 
réussite sociale. A F autre bouc du 
continent et dans un autre temps, 


la Sud-Africaine Jean Brundrit re- 
découvre le besoin de lenteur et de 
travail en studio. Via la conception 
occidentale du sujet. EBe affiche le 
tourment de soi à travers de 
grandes épreuves «rKikant la tech- 
nique du sténopé, exposant des 
fragments de son propre corps et 
redessinant ses épreuves. Blanche 
et femme, elle s’investit dans la 
problématique du * politiquement 
juste », qui hxi interdit, pense-t-dle, 
au nom de la « propriété des su- 
jets», d’entrer dans le monde noir. 
Elle ne se veut cependant rien 
d’autre qu* Africaine. En témoigne 
la manière dont eBe intègre à l’une 
de ses séries la Charte des droits 
sud-africains - dont FappBcation 
serait révolutionnaire pour Le 
continent entieu 

L’Afrique du Sud d’Andrew 
Tshahang n, originaire de Soweto, 
ressemble à celle que l’on croit 
connaître. Le jeune homme s’est 
engagé sur les traces de Ddgado, 
plongeant pour des séjours de 
langue durée dam les villages les 
plus démunis. Q appartient à cette 
nouvelle génération de photo- 
graphes, par qui l’Afrique 
c ommence £ parier à la première 
personne. Là aussi, Bamako a joué 
depuis deux ans sim rôle, et peut 
afficher pour partie à son compte 
les progrès effectués dans la. réap- 
propriation par le comment de ses 
propres images, malgré les cen- 
sures, les pressons et te violences. 
Et même si manquent encore trop 
souvent les s u pports ou les lieux 
d'exposition, qui contraignent au 
détour par FEuropt 

Le photQjouxnalisme noir s’est 
accordé au rythme de rOcddent: 
vitesse et consommation. On ad- 
mirera la santé des Kenyans fon- 
çant au grand angle sur le mo tif. 
Pour eux, *ü est aussi important 
d'avoir de bonnes jambes pour cou- 
rir que des appareils robustes ». Üs 
risquent aussi bien d’être battus 
par la police que pris à partie par la 
foule. Devant les 24x36, F Afrique 
entre dans l’histoire des grands 
drames collectifs. De la Somalie au 
Rwanda, le Zimbabwéen Alexan- 
der Joe, en poste à TAFP à Nairobi, 
et que Fon pourrait revoir cet été à 
Perpignan, témoigne avec force 
des mill e plaies d'un continent à 
mille lieues des douceurs et des 
nostalgies des studios. 

Jean-Louis Perrier 
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Une région vue et mise en scène par les Africains eux-mêmes 


BAMAKO 

de notre envoyé spécial 
Anthropologue à l’Orstom (Insti- 
tut français de recherche scienti- 
fique pour le développement et la 
coopération), Jean-François Wer- 
ner travaille sur les toxicomanes à 
Dakar au début des années 90. n 
découvre qu’ils ont tous des al- 
bums de photos et qu’ils y at- 
tachent une extrême importance. Ü 
entreprend alors une recherche sur 
la photographie de famille. En 
1993, une bourse de la fondation 
Hasselblad lui permet d'étudier 
plus systématiquement les condi- 
tions de prises de vue en Côte- 
d’Ivoire. Ü commence une tournée 
dans l’intérieur du pays, cherchant 
dans chaque bourg le photographe 
de studio le plus âgé. C’est ainsi 
qu'il friit la connaissance de Corné- 
lius Yao Augustt Azagio à Korho- 
go, au nord du pays. 

*Dès le premier entretien, ça a 
fait tüt, dit-fl. Je n'avais jamais vu 
des négatifs d’une telle qualité, dans 
une telle quantité et aussi remar- 
quablement archivés. Cornélius a 
travaillé sans interruption de 1958 à 
aujourd'hui II lui reste plus de cent 
mille négQtîjs (les trois quarts en 
6x6, le reste en 24 x 36) bien 
conservés grâce au climat sahélien 
de la région. Cesf une chance: s’il 
existe encore des centaines de mil- 
liers de négatifs dans les studios 
d'Afrique de l'Ouest, la plupart sont 
détruits par les champignons. » 
Cornélius Augustt effectuait ses 
prises de vue tous les jours de 


7 heures à 22 ou 23 heures. Puis il 
développait Ü commençait ses ti- 
rages le matin à 4 heures et trou- 
vait encore le temps cF archiver sys- 
tématiquement. H notait la date, le 
heu, les circonstances, le type de 
pose de chaque photo, et y ajoutait 
ses propres remarques. *R doit 
cette minutie à son éthique protes- 
tante (méthodiste) et à la formation 
de comptable reçue à Bobo-Dioulas- 
so, entre 1950 et 1955. La conjugai- 
son de ces deux éléments lui a fourni 
une motivation au-dessus des autres, 
estime le chercheur. On peut re- 
constituer pratiquement heure par 
heure son activité quotidienne, rai 
prélevé huit années de son travail 
(tous les cinq arts, à partir de 1959), 
soit vingt mille négatifs que j’ai clas- 
sés, après avoir tiré les planches 
contact On peut estimer qu’il a pris 
aux alentours de cent soixante quin- 
ze mille clichés. On en aurait donc 
un peu plus de la moitié. Cest un 
monument de la photographie. » 
Entre les mains de l'anthropo- 
logue, cette production devient un 
objet et un instrument d’études 
pour l'analyse de l'évolution de la 
société, dans un moment où Kor- 
hogo passe de quelques milliers 
d'habitants à plus de cent mille. 
« Cela permet un travail pionnier, 
une innovation méthodologique ma- 
jeure. On peut enfin étudier l'Afrique 
à travers les images que les Africains 
se sont données eux-mëmes. La pho- 
tographie africaine a un siècle. Cest 
énorme. Et on ne l’a pas vu. On est 
passé à côté de millions de négatifs 


que l'on n’a pas vus. Comme l’a noté 
Régis Debray, la photo est un vecteur 
essentiel de la modernité, le cinéma 
a suivi, puis la télévision. L’image 
photo est première. » 

Jean-François 
Wemer : 

« La photographie 
africaine 
a un siècle. 

Cest énorme. 

On est passé 
à côté de millions 
de négatifs 
que Ton n'a pas vus » 

* De nombreux chercheurs sont 
maintenant convaincus qu’a existait 
une tradition picturale en Afrique. 
Certains masques ne sont pas seule- 
ment ceux d'ancêtres ou de génies, 
mais représentent des individus. La 
photo a été une grande rupture. EBe 
a commencé à toucher les notables, 
pub s’est mise à circuler partout II y 
a des albums dans toutes les mai- 
sons. Les toxicomanes de Dakar re- 
construisaient leur vie, lui redon- 
naient sa cohérence grâce à ces 


albums, fis montraient comment üs 
pouvaient s’intégrer. L’image photo 
est ambivalente : eBe est à la fois ob- 
jective et manipulable à merci. 
L’une des toxicomanes devenait une 
princesse en boubou dans le studio. 
Elle parvenait à créer une image fa- 
vorable d’elle-même. » 

Le chercheur s’insurge contre la 
manière dora Seydou Keita, Malick 
Sidibé et maintenant Cornélius Au- 
gustt ont été propulsés au rang 
d’artistes en Occident : * Ce sont 
d’abord des artisans consciencieux 
et des commerçants. L’artiste est . des 
deux c&tés de l’objectif en Afrique. 
Le photographié joue un rôle très ac- 
tif dans la mise en scène, etle photo- 
graphe peut n’être qu’un simple en- 
registreur. La sociologie de la 
découverte de la photographie afri- 
caine est troublante. Les négatifs 
sont sélectionnés par des experts 
Mânes, transportés â Paris ou à Ne w 
York où l’on en tire de belles images 
qui reviennent ici S’agit-il encore 
d'images africaines ? Souvent, oh ne 
sait même pas comment les photo- 
graphes tiraient Cela me gêne. Je 
montre les tirages originaux de Cor- 
nélius, un éventail nés large de sa 
production, qui n’obéit pas seule- 
ment à des critères esthétiques 
Jean-François Wemer manifeste 
ses craintes de voir la pbotogra- 
phie africaine devenir la victime de 
sa récente reconnaissance. A la fois 
dans la dispersion des collections 
et dans leuraltération par le mar- 
ché qui risque d’en changer la na- 
ture. Aussi a-t-C décidé de créer on 


fonds Augustt pour préserver res- 
sentie! des négatifs. * Cela a été 
l’occasion de mettre en œuvre un 
projet pilote de sauvegarde du patri- 
moine africain. Il faut exploiter 
scientifiquement ce fonds et per- 
mettre à Cornélius d’en vivre. B le 
mérite Ce qu’on ramasse, c'est pour 
lui, pour qu’il ait une wefltese dé- 
cente. B a fallu trouver des protec- 
tions juridiques, un financement 
africain. Il y a une convention avec 
l’Orstom qui assure la garde des ar- 
chives, plus une association de droit 
ivoirien pour protéger et gérer le 
fonds. Üya encore dix ans de travail 
au moins avant d’en arriver d un ar- 
chivage électronique. » 

Les Rencontres de Bamako ont 
eu un effet pervers en donnant cm 
coup de projecteur sur cet art igno- 
ré- Des collectionneurs privés se 
jettent sur l’affaire, prient des 
prospecteurs qui rachètent les né- 
gatifs. * Cest un problème, soutient 
Jean-François Wemer R ne faut pas 
recommencer avec la photographie 
ce qu’on a fait avec les statues afri- 
caines qui sont plus nombreuses aux 
Etats-Unb et en France que dans 
leur pays d'origine. Les photo- 
graphes de studio étaient ruinés, fis 
ne pouvaient pas entrer en compéti- 
tion avec Tes jeunes photographe s 
ambulants. Cor nélius .allait repartir 
au Gh ana, ü songeait à jeter ses né- 
gatifs et à les brûler, comme beau- 
coup Font, fttit C’est un miracle. B a 
eu de la chance, et trioi aussi. » 

J.-L.R 
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Jean-Paul Ameline, commissaire général de l'exposition « Face à l'histoire » au Centre Georges-Pompidou 

« Le bouleversement de la représentation de l'histoire 


Après « L'art et la ville > et « Féminrnmas- 
cunn » p le Centre Georges-Pompidou à Paré 
continue son bilan d'in siècle de vie artistique 
avec «Face à l'histoire, ». Cette ambitieuse 


est capital pour chacun de nous » 


exposition thématique, qui ouvrira jeudi 

« L’idée et la réalisation de 
l’exposition «Face à Hristolre » 
vous reviennent. Comment est 
venu ce projet ? 

- H répond à la nécessité de faire 
aujourd’hui, en France, une expo- 
sition mettant en regard l’artiste 
moderne et Fhistoixe de son 
temps. Depuis quelque temps, les 
Allemands, les Anglais, les Améri- 
cains en ont fait, pas nous. Dans 
les années 70, c’était plutôt l'infla- 
tion ; depuis, à une ou deux excep- 
tions près, notamment celle du 
Musée d’art moderne de Saint- 
Etienne, nos institutions ont négli- 
gé la réflexion sur la relation des 
artistes aux événements mar- 
quants de leur époque, je croîs que 
cela tient à une attitude parti- 
culière à la France : F artiste qui a 
un regard sur Fbîsfcoire est liés vite 
assimilé à F artiste propagandiste, 
militant, simplificateur, dont le tra- 
vail, en fin de compte, n’est pas 
très artistiqne. On veut bien 
concéder à cer tains d’entre eux des 
bons sentiments et même des 
idées politiques, mais on se méfie. 

Ailleurs, il en va autrement En Al- 
lemagne, par exemple, le rapport 
de Fart et des intellectuels à la so- 
ciété est tel qu’on ne se pose pas 
ce genre de question. 

- Votre exposition traite-t-eUe 
de rengagement de f artiste ? 

- Mon propos n’est pas forcé- 
ment l'art militant engagé, encore 
qu’il y ait des artistes engagés qui 
soient très i mp ortants et très inté- 
ressants. H s’agit de montrer com- 
ment les artistes expriment délibé- 
rément une vison de la situation 
politique. Depuis les années 30, la 
relation art-histoire est, selon moi. 


19 décembre, réunit au cinquième étage 
(1933-1980) et sur la mezzanine (1980-1996) du 
Centre, quelque quatre cent cinquante 
œuvres de deux cents altistes du XX* siècle. 
Un catalogue détaillé et accompagné de nom- 


breuses contributions indique les enjeux in- 
tellectuels et moraux. Jean-Paul Ameline, 
conservateur du Musée national d'art mo- 
derne. commissaire général de l'exposition, 
répond id à nos questions, il explique notam- 


ment pourquoi (es œuvres sélectionnées sont 
datées à partir des années 30 et soufigne que 
le propos (te l'exposition est de montrer com- 
ment les artistes expriment délibérément une 
vison de Ja situation politique. 

représentation de Fhistoire est ca- 
pital non seulement pour l’artiste, 
mais pour chacun de nous. Mais 
l’artiste l’a pris de plein fouet: 
Fimage de l’histoire, avant, c’était 
lui ; ça ne Test plus au XX e siècle. 
Cest quelqu’un d'autre. 

- Vous présentez donc simul- 
tanément des photographies 
d’actualité et des tableaux. 

- Au cinquième étage, pour la 
période 1933-1980, nous présen- 
tons beaucoup de revues qui ont 
popularisé très fortement l’actuali- 
té. Pour les années 80, qui sont ex- 
posées sur la mezzanine, 0 n'y en a 
plus. Chris Dercon, directeur du 
Musée Boymans de Rotterdam 
chargé de cette section, ne fait pas 
confiance aux reportages : fl pense 
qu’ils ne représentent plus l’his- 
toire, et que c’est l’artiste lui- 
même qui exprime r événement 

- Cette coupure dans r exposi- 
tion ne risque-t-eDe pas de nuire 
i son esprit? 

- respère que ce ne sera pas gê- 
nant pour le public. Les deux expo- 
sitions se complètent: celle du 
5 r étage est plutôt le regard d'une 
équipe. L’autre est un regard parti- 
culier sur les aimées 80. Je ne crois 
pas qu’on puisse avoir un regard 
rétrospectif sur la période contem- 
poraine. Four moi, ce regard ne 
peut être qu’assumé par une seule 
personne, je pense aussi qu’il fal- 
lait que cette partie soit confiée à 
quelqu'un d’extérieur à la France : 
dans les années SG, en France, ce 
rapport à l’histoire n’a pas été au 
centre des préoccupations. * 

Propos recueillis par 
Geneviève Breerette 


permanente, et s’exprime avec des 
nuances plus ou moins fortes, se- 
lon les pays et le moment 

- Pourquoi commencer Fexpo- 
sition dans les années 30 ? 

- Parce qn’D y a eu un bas- 
culement dans les années 30. 
Beaucoup d'artistes coït eu le sen- 
timent que Fhistoire se retournait 
contre eux. Cest évident en Alle- 
magne et en Russie, un peu moins 
en Italie. Cest vrai pour l’Europe 
centrale, pour l’Espagne... Les ar- 
tistes se sont retrouvés face à Fhis- 
toire, je pourrais presque dite mal- 
gré eux. Ce n’était pas forcement 
la vocation de Picasso de faire 
Guermca. Pourtant fl l’a fait Et son 
tableau fait date. 

» Je crois que dans les années 30, 
l’artiste moderne* découvre que 
Fhistoire peut détruire Fart mo- 
derne, le mettre en cause si forte- 
ment que Fartiste peut ne plus 
avoir la possibilité de travailler, de 
s’exprimer, et que sa vie eUe-même 
peut être menacée. Ce sentiment 


que Fhistoire peut le détruire est 
évidemment très fort dans les an- 
nées 30-40. La plupart des artistes 
ont voulu y répondre. Cest cette 
réponse qui m’intéressait Mais je 
□e voulais pas m’en tenir à cette 
période, parce que, selon moi, 
après 1945, l’artiste a continué à 
être porteur d'une vision du 
monde qu’il devait défendre. 

- Comment vous y Êtes vous 
pris pour organiser ce parcours ? 
- Nous ne pouvions pas être ex- 
haustif, évidemment Notas avons 
pris des moments particuliers. 
Pour la guerre d'Algérie, par 
exemple, nous montrons un ta- 
bleau de Matta, La Question, des 
affiches lacérées de Hains et ViDe- 
gjé, 1e tablean collectif antifasciste 
qui a été fait à Milan en 1961 par 
Baj, Erro, Jean-Jacques Lebel et 
Recalcati, et qui a été saisi aussitôt 
par la police et restitué en 1988~ 
Ce sont des regards d’artistes su- 
la guerre d’Algérie. En contre- 
point, nous présentons les photos 


Un catalogue exemplaire 


Le catalogue édité à r occasion de F exposition renoue avec la tra- 
dition des sommes collectives que forent jadis, an Centre Pnmpidon, 
Paris-Moscou, Paris-Berim. Les Réalismes et Vienne, fl s’ouvre sur plu- 
sieurs essais entre philosophie et critique, parmi lesquels ceux de 
Jacques Ranci ère, « Sens et figures de Fhistoire », de Régis Miche], 
« La défaite de la peinture », et de Laurent Gerverean, « Un art sans 
histoire ». Ainsi sont indiqués les enjeux intellectuels et moraux. 
« Onesttxwjours dedans, c'est-à-dire piégé, truqué, manipulé, eto, sans 
aucune apparence d’en sortir an jour », écrit afnsf, sans dhisfons, Ré- 
gis Michel Les quatre parties qui suivent détaillent en de nom- 
breuses contributions les épisodes du rédt et visitent tons les 
théâtres de Phoneur, de FEspagne an Vietnam, (TOradonr à Vuko- 
var. D s’agit là d’un travail exemplaire, conçu et exécuté pour durer 
et donner à réfléchir (620 p., 500 AL, 420 F). 


que chacun voyait dans Paris 
Match sur F Algérie. 

- Vous avez dit que la vision 
de Tartiste face à l’histoire a 
elle-même une histoire liée à 
révolution de Fait. 

- Prenons les années 30. On voit 
très clairement qu’0 y a des points 
communs entre les artistes euro 
péens, qu’ils viennent du surréa- 
lisme ou de Fexpressionnisme. Le 
poids du grotesque dans la repré- 
sentation de Fhistoire y est très 
fort. On y trouve aussi un formi- 
dable développement de la photo 
et du photomontage, quel que soit 
le camp dans lequel les artistes se 
trouvent Dans les années 60, on a 
un antre phénomène commun : 
c'est le poids de la photographie 
d’actualité co nsidér ée comme Fex- 
pression du pouvoir, dont Fartiste 
s'empare pour en faire autre 
chose, avant de s'en séparer à nou- 
veau. 

- Y a-t-il, dans F exposition, 
des artistes qm s'écartent de la 
figuration? 

- L’exposition tient compte des 
débats autour des réalismes et des 
abstractions. Pour Faprès-gnerre, 
nous présentons une saDe consa- 
crée à la série des Otages, de Fau- 
trier. Le va-et-vient des artistes par 
rapport aux images d’actualité est 
le deuxième sujet de l'exposition. 
On n’a pas l'habitude de confron- 
ter l’image de l’histoire portée par 
Fartiste aux autres images de l’his- 
toire, essentiellement des images 
photographiques. Si on pense à la 
tête d’Hitler, on pense à une photo 
d'Hitler. Quand on pensait à Na- 
poléon m, on pensait encore à un 
tableau. Ce bouleversement de la 


Les artistes au présent de la tyrannie 


RÉVOLUTION dans les esprits: mages au carré d’Àîbers" et Fécole 
l’art retrouve son temps. D y a peu, du monochrome qm. a prospéré 
organiser une exposition comme dans les années 60 et 70. Cette évo- 
«Face à Fhistoire» n’eût pas été lution procède par suppressions 
possible. Ni matériellement ni successives, qui réduisent Fobjet à 
même intel- ses éléments matériels, un support, 
lectueHement, une surface, un cartel dans là salle 
pour une rai- d’un musée. Ainsi Fœuvre finit-elle 
son qui tient par dire son dernier mot et par 
aux modes et avouer qu’elle n’est qu'un objet 
aux usages : doué de quelques qualités maté- 
paxee quTl au- ri elles. D’un sens extraesthétique, 
razt paru ïnac- (Tune considération qui ne rdève- 
ANAUTSE ceptâlfle, il y a rait pas d’une autocritique du pic- 
vingt ou dix ans, de s’interroger en tural et du sculptural par eux- 
de tels termes sur l’art du mêmes, il ne saurait être encore 
XX' siècle. U pensée de Fart question, 
contemporain telle qu’elle se défi- En. la personne du critique Qe- 
nissait alors ne rainait pas toléré, ment Greenbexg, ce mode de pen- 
Elle avait d’autres méthodes, sée a trouvé aux Etats-Unis son 



d’autres dogmes. 

Un, en particulier, a pesé violem- 
ment sur la réflexion, un dont le 
règne s'achève à peine - fl n'est 
même pas certain qtffl soit tout à 
fait achevé et qu’il ne reste pas des 
nostalgiques. Ce dogme affirmait 
l’autonomie de révolution artis- 
tique depuis le débat du siècle, de- 
puis qu’étaient apparues des 
œuvres sans sujet i dentifi a b le, sans 
représentation lisible,. depuis une 
certaine phase du cubisme en 19H 
et le surgissement de Fabstraction 
peu après. Le raisonnement était 
simple, d'une simplicité si pure 
qu'elle aurait pu sembler suspecte : 
puisque le tableau et le bronze ne 
figurent plus un fragment dn réel - 
tête ou paysage, femme nue ou ba- 
taiBe -, la peinture et la sculpture 
n’entretiennent ptas guère de rap- 
ports avec Fépoque de lenreréa- 
tion. Qui se risquerait à chercher le 
signe d'une causalité entre Fabs- 
traction géométrique de Mondrian, 
qui aspire à Fintemporel et à . la 
transcendance, et les années 20 et 
30 à Paris ? Qui reconnaîtrait la 
trace d’une liaison astre révolution 
de Kandinsky et révolution du léni- 
nisme dans son pays natal? Per- 
sonne, évidemmeitt. Ces artistes se 

tenaient à distance de leurs 
contemporains, écart qu’ils 
payèrent en jndifl&ence, mépris et 
proscriptions. Ainsi de Malevitch 
en URSS, ainsi du Bauhaus détruit 
par les nazis. 

Ecart donc, émancipation, rup- 
ture i l’esthétique se développe se- 
lon sa logique propre, des pre- 
mières formulations abstraites 

teintées de refigiosfté vers de plus 
en plus de rigueur, de géométrie, 
de couleur plate - vas les Hom- 


thêoririen et son généalogiste. De 
Cézanne, ténu pour ramenai de la 
troisième dimension et le primitif 
du géométrisme, jusqu’à Stella et 
au minimalisme, la ligne était 
droite. Ceux qui ne se trouvaient 
pas sur sa trajectoire, le Picasso de 
Guemica ou Beckmann, étaient 
voués à l’effacement, condamnés 
pour anachronisme et obstination 
figurative. H y avait une direction, il 
y avait un progrès : tout allait bien. 

LES RAVAGES DE1/USURE 
«Face à Fhistoire» annonce la 
défaite de ce formalisme. «Enga- 
gement, témoignage, vision», énu- 
mère le sous-titre de Fexporithm. 
Autant de notions qui n’avaient 
plus cours dans un système fondé 
sur la séparation de Fart et de 
Fépoque. Autant de notions qui se 
précipitent à nouveau an premier 
plan. Pourquoi ? Sans doute parce 
que le formalisme - esthétique de 
la fbrehision et du mutisme - a 
tourné dans la dernière décennie 
au ressassement académique. Tou- 
jours le même discours justificatif, 
toujours les mêmes procédés 
d’exécution, toujours la même lé- 
gende Manche : à force de répéti- 
tion mécanique, l'usure a fait ses 
ravages. Nul ne sait se défendre 
longtemps contre la lassitude et 
TennuL 

Mais fl y a d’autres raisons, histo- 
riques, politiques, idéologiques, 
morales. Le formalisme s’est main- 
tenu tant que Fhistoire contempo- 
raine se réduisait à FéqudEbre cal- . 
culé de deux teneurs égales et 
opposées et an lève d'une société 
planétaire prospère et uniforme, 
quelle que soit la couleur de cette 
uniformité, rouge ou gris argenté. 


Un esprit ingénu ponvalt alors, 
peut-être, croire à la fin de l’His- 
toire, cette absurdité. Il ne se passe- 
rait plus rien de grave dans un 
monde pacifié, organisé, planifié - 
dans un monde distrait par la 
consommation et fasciné par la cir- 
culation, des images vides. Plus 
d’histoire, donc plus d’art qui s’en 
inquiète : quoi de plus logique en 
effet? 11 se trouve que, depuis un 
peu moins de dix ans, notre présent 
a nom Bosnie et Algérie, Tchétché- 
nie et Tibet H se trouve qu’il parie 
de purifications ethniques a de po- 
pulations déplacées, d’intégrismes 


hystériques et de nationalismes 
forcenés. La France d’aujourd’hui 
ressemble de plus en plus à sa 
grand-mère vers 1940. Mauvaise 
surprise. L’Histoire revient et elle 
n’est pas belle, vraiment pas. 

Conséquence : il n’est plus dé- 
conseillé de fire Adomo et Benja- 
min. D n’est plus interdit de rappe- 
ler, par exemple, qu’en 1936 ce 
dernier écrivit un essai dans lequel 

fl rapprochait cubisme a dadaïsme, 
d’une paît, révolution technique et 
consommation de masse, de 
Faune. H n’est plus interdit de se 
demander ce que peut faire, ce que 


doit faire un peintre ou un photo- 
graphe par temps de tyrannies 
dures ou molles - et comment il 
pourrait s’y prendre pour inventer 
des formes violentes et convain- 
cantes sans tomber dans la prédica- 
tion. Dénonciations, satires, allu- 
sions, ellipses, symboles, chro- 
niques, colères, sarcasmes, 
plaintes : ce furent des solutions 
pour le passé, ce sont des solutions 
pour le présent H était urgent de 
les montrer à nouveau. Elles vont 
servie 

Philippe Dagen 


Un projet de loi vise à empêcher 
la faite des œuvres d’art 


LE MINISTRE DE LA 
CULTURE vient d’achever la ré- 
daction d’un projet de loi destiné 
à empêcher la fuite des «trésors 
nationaux » au-delà des frontières 
(Le Monde du 3 décembre). Mati- 
gnon en a reçu une copie, ainsi 
que certains dés collègues de Phfl- 
Hpe Douste-Blazy: le ministre dn 
budget, celui de la justice et celui 
des affaires européennes. Cette 
loi est destinée à remplacer celle 
dn 1" janvier 1993. 

Selon le texte actuel, seuls les 
objets classés ne peuvent quitter 
le territoire, et leurs propriétaires 
sont alors habilités à recevoir des 


indemnités. L’exportation des 
oeuvres non classées est libre. 
Néanmoins, au-delà d'un seufl fi- 
nancier, défini selon des catégo- 
ries (peintures, sculptures, ar- 
chéologie, livres, etc.), cette 
exportation est soumise à la déli- 
vrance d’un certificat de sortie. Ce 
certificat peut être refusé par la 
direction des musées de France 
(DMF). Dans ce cas, la DMF a 
trois ans pour acheter, ou faire 
acheter, l’objet en question. Au 
terme de ce délai, si la DMF ne 
s’est pas portée acquéreur, le cer- 
tificat est automatiquement ac- 
cordé. Devant F exode massif qui 


s’annonce, le ministère propose 
un texte beaucoup plus contrai- 
gnant Il comprend plusieurs vo- 
lets. Celui qui concerne les objets 
classés est inchangé : ils n’ont pas 
le droit de quitter la France. En re- 
vanche, le classement peut être 
étendu, d’office, à des ensembles 
mobiliers «cohérents» (salons, 
boiseries, cheminées) avec obliga- 
tion de maintien dans les lieux et 
impossibilité de démembrement 

Le classement peut également 
viser une collection, mais avec 
l’accord des propriétaires. Poin- 
tes objets non protégés, le certifi- 
cat de sortie pourra être refusé 
par la DMF si celle-ci estime qu’il 
s’agit d’un « trésor national ». Ce 
refos pourra être renouvelé au- 
tant de fois que La demande en se- 
ra faite. Sans indemnité de la part 
des pouvoirs publics. La jurispru- 
dence du Conseil d’Etat semble 
constante sur ce point L’objet 
dont le certificat aura été refusé 
sera inscrit sur une liste de « tré- 
sors nationaux » que l'Etat aura le 
droit de préempter en vente pu- 
blique (comme c’est le cas au- 
jourd’hui), mais aussi dans les 
ventes de gré à gré. 

La loi est plus souple sur un 
point: les objets importés en 
France depuis moins de cinquante 
ans pourront être réexportés sans 
certificat Ce projet de loi, qui au- 
rait l'aval du premier ministre, 
pourrait être soumis au Parlement 
au printemps de 1997. 

Emmanuel de Roux 
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Intermittents : 
journée nationale 
d’action 
le 19 décembre 

LA FÉDÉRATION nationale des 
Syndicats du spectacle, de l'audiovi- 
suel et Faction cultureDe-CGT a ap- 
pelé, lundi 16 décembre, comédiens 
et techniciens intermittents du 
spectacle à une nouvelle manifesta- 
tion à Paris, jeudi 19 décembre, à 
partir de 14 h 30. Un défilé sera or- 
ganisé par la CGT de l’Hôtel Ma- 
tignon, siège du premier ministre, 
au CNPF, 31, avenue Pierre-l" de 
Serbie. U CGT demande toujours 
un « calendrier précis » de négocia- 
tions entre les syndicats et le CNPF, 
alors qu'une prorogation de quatre 
mois de leur régime particulier 
d’assurance-chômage (au-delà du 
31 décembre 1996) a été obtenu. Le 
19 décembre est prévue la dernière 
réunion des partenaires sociaux sur 
la future convention générale d’as- 
surance-chômage. 

Le 16 décembre, une délégation 
d'une cinquantaine d’intermittents 
du spectacle de la région normande 
s'est rendue à Rouen, au conseil ré- 
gional de Haute-Norman die, où ils 
se sont entretenus avec le président 
Antoine Rufenacht, maire (RPR) du 
Havre. A Caen, une dizaine de 
membres de la Coordination des 
professionnels du spectacle de 
Basse-Normandie occupaient tou- 
jours les locaux de la Comédie. A 
Nantes, une cinquantaine d'inter- 
mittents du spectacle expulsés le 
matin des locaux de la direction ré- 
gionale des affaires culturelles des 
Pays-de-la-Loire ont entrepris 
l’après-midi d’occuper ceux de la 
direction départementale du travail 
et de l'emploi. 


DÉPÊCHES 

■ BIBL IOTHÈQUE FRANÇOIS- 
MITTERRAND: F intersyndicale 
de la Bibliothèque nationale de 
France (BNF) a dénoncé, lundi 
16 décembre, les « dysfonctionne- 
ments » de rétablissement et le 
manque de personnel. L'intersyndi- 
cale (CFDT-CGT-FEN-FSU) s’est 
élevée contre «le recours massif à 
remploi précaire et à des personnels 
non qualifiés ». Selon les syndicats, 
un tiers des 560 postes prévus pour 
1996 a été gelé, et aucune création 
supplémentaire n’est prévue pour 
1997. « Nous fonctionnons en sous- 
effectif, ce qui va créer des problèmes 
d’accueil et de sécurité », a estimé 
une déléguée CFDT. * Sur les 
2 500 personnes employées à la BNF, 
44 % ne sont pas titulaires », a-t-elle 
ajouté. Les syndicats se plaignent 
aussi du « retard » de l’informatisa- 
tion. 

■ CINEMA: le Syndicat national 
des techniciens de la production 
cinématographique et de télévi- 
sion (SNTPCT) appelle à un ras- 
semblement « pour l'emploi ». mer- 
credi 18 décembre à 9 h 30, devant 
le Centre national de la cinémato- 
graphie à Paris, pour protester 
contre le « louage d’équipes étran- 
gères » et « les coproductions bi- 
don ». Ce rassemblement dort coïn- 
cider avec une réunion de la 
commission d’agrément (le Monde 
du 8 décembre). Un rapport vient 
d’être remis au ministre de la 
culture, Philippe Douste-Blazy, pro- 
posant une réforme de la procédure 
d’agrément et une concertation est 
prévue avec les professionnels. 

■ Le flbn Secrets et mensonges, de 
Mflre Leigh, a été couronné meil- 
leur film de Tannée 1996 par l'Asso- 
ciation des critiques cinématogra- 
phiques de Los Angeles, dont le 
palmarès annuel est perçu comme 
une indication des prochains Os- 
cars. Mike Leigh a reçu La Palme du 
me Sieur metteur en scène et Bren- 
da Blethyn celle de la meilleure ac- 
trice. Jeudi 12 décembre, les cri- 
tiques new-yorkais avaient choisi 
Fargo, de Joël Coen, comme meil- 
leur film de 19% et Lars von Hier, 
réalisateur de Breaking the waves, 
comme meilleur metteur en scène 
(AFP.) 
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GUIDE CULTUREL 


Les carnets 
africains 
de Peter Beard 

Photographies, documents, 
dessins sont exposés 
à l'hôtel de Rothschild 

PETER BEARD est d’abord üd 
personnage fascinant, beau et ra- 
cé, sorte de héros d’un siècle per- 
du, qui passe une bonne partie de 
son temps au Kenya, dont la ferme 
est proche de ceJle de Karen 
Blixen. L’auteur d ’Out of Afiica a 
d'ailleurs légué ses archives à cet 
artiste inclassable qui a fréquenté 
Warhol et Bacon et qui tient, de- 
puis près de quarante ans, une 
chronique africaine: photogra- 
phies, textes, documents de toutes 
sortes, carnets, livres, dessins.- A 
l’hôtel de Rothschild, qui accueille 
ce journal de bord, le spectateur 
ne sait où donner de la bâte tant 
les Images sont assemblées, col- 



lées, repeintes, juxtaposées, affi- 
chées, surchargées de com- 
mentaires d’une écriture ample et 
tourmentée. Travail épique, mais 
aussi documentaire : Beard décrit 
tes effets de la surpopulation des 
éléphants sur l'environnement 
ainsi que les relations complexes 
entre l’homme et r anim ai. 

★ Centre national de la photogra- 
phie, hôtel Salomon-de-Roth- 
schild, 11, rue Berryer, Paris-S*. 
M* George V. Tous les jours sauf 
mardi, de 12 heures à 19 heures. 
Jusqu'au 20 janvier. TH. : 01-53-76- 
12-31 et 01-53-76-12-32. 15 F. Photo 
Poche, 144 p- 60 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Pierrejean Gaucher New Trio 
Fondé en 1993, le New Trio de 
Pierrejean Gaucher a permis au 
guitariste de s'échapper en soliste 
et d’affirmer son goût pour le 
m élang e des styles les plus divers. 
Sa guitare est acoustique ou 
électrique, les synthétiseurs lui 
donnent de nouvelles sonorités. 
Avec Daniel Yvinec (basse 1 et 
André Chadier (batterie), une autre 
idée du tria 

Aubraysous-Bois (93). Espace 
Jacques-Prévert, 134, me 
Anatole-France. 21 heures, le 17. 

TéL : 01-4S-6S-00-22. Entrée libre. 
Accords pour la Bosnie 
Jordi SavaD (viole de gambe) et 
Pierre Hantai (clavecin) jouent, au 
profit de TAssodation de soutien 
aux musiciens bosniaques, des 
œuvres de Diego Ortiz, John BuD, 
Tobias Hume, Marin Marais, 
Sainte-Colombe et Bach. 

Théâtre Nanterre-Aman diers, grande 
salle, 7, avenue ftibb-Picasso, 

92 Nanterre. RER 
Nanterre-Préfecture. 20 h 30, le 18. 
TéL : 01-46-14-70-00. 60 F et 140 F. 
Gallon Drunk 

Basé à Londres, ce groupe de six 


musiciens emmené par James 
Johnston (chant, guitare, daviers et 
harmonica) présente son quatrième 
album, In the Long Stül NighL Cette 
formation joue une musique à 
l’énergie brute, quelque peu fimky, 
qui lui a valu l'amitié de Nkk Cave. 
En première partie, Meta! Mofly. 
Arapaho, 30. avenue d’Italie (Centre 
Italie H), Ftiris 13'. Piace-dTtaUe. 
20 heures, le 17. TEL : 01-53-7940-11. 
De 80 F à 90 F. 

L’intervention, de Victor Hugo 
Ecrite en 1866 dans le mois qui sirit 
la rédaction de Mille francs de 
récompense, la pièce de Victor 
Hugo L’Intervention ne sera publiée 
qu’m 1951 et créée en 1964 par 
Patrice Chéreau. Bénédicte Ardüey 
- qui fut notamment l'assistante 
d’Anattrfy VassDiev, de Jean-Luc 
Boutté et de Marcel Bluwal - signe 
id la mise en scène de cette 
comédie en un acte. Avec Jacques 
Sereys, Céline Samie, Coraly 
Zahonero, Laurent Rey. 
Comédie-Française, Studio Théâtre, 
Carrousel du Louvre, 99, me de 
Rivoli, Püris F. Af Ftilais-RoyaL 
18 h 30, du mercredi au dimanche. 
TéL : 01-44-5848-58 De 45 F à 80 F. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 
Aragon par Cmibêre : 
le Coramunlste ; le Fou 
d'après Louis Aragon, mise en scène de 
Philippe Ca ubère, avec Philippe Ca li- 
bère et Michel Madas (accordéoniste). 
Café de la danse. S. passage Louis-Phi- 
lippe, Paris IV- M* Bastille. Les vendre- 
di 20 et samedi 21. à 19 h 30; tes lundi 
23 et mardi 24. à 20 h 30. TU. : 0148- 
05-40-88. De 80 F* à 240 F. Jusqu'au 22 
février. 

L'Intervention 

de Victor Hugo, mise en scène de Bé- 
nédicte Ardiley, avec Jacques Sereys, 
Céline Samie, Coraly Zahonero et 
Laurent Rey. 

Comédie-Française Studio-Théêtre. 99, 
rue de Rivoli Paris T*'. Palais-Royai 
Louvre. A partir du 18 décembre. Du 
mercredi 18 au dimanche 22. les jeudi 
26, vendredi 27. samedi 28, dimanche 
29. à 18 h 30. Tél. : 01-44-58-98-S8 Du- 
rée : 1 heure. De 45 F* à 80 F. Jusqu’au 
30 janvier. 

Le Peintre et ses modèles 
d'après Henry James, mise en scène de 
Simone Benmussa, avec Catherine Sel- 
lera, Nicolas Vaude, Maxence Mailfort 
Pierre Tbbard, Stéphanie Fagadau et 
Nino Del Prête. 

Comédie des Champs-Elysées (petite 
salle), 15. avenue Montaigne, Paris 8 e . 
Jtf* Alma-Marceau. A partir du 18 dé- 
cembre. Du mercredi 18 au samedi 21. 
le mardi 24, à 20 h 30; te dimanche 22. 
à 15 heures; te mercredi 25. à 16 h 30. 
Tél.: 01-53-23-99-19. Durée: 2 heures. 
75 F* et 180 F. Jusqu'au 30 mars. 

Le Virage, une farce 
de Tankred Dorst, mise en scène de 
Pierre Vincent, avec Eridc Auguste, Pa- 
trice Jufff et Laurent Garet. 

Centre Wallonie-Bruxelles, 46. rue 
QuimampoK. Paris 4». M" Châtelet-ies 
Halles, Rambuteau. Du mardi 17 au di- 
manche 22. à 21 heures. Tél. : 0148-59- 
67-39. Durée : 1 h 15. 60 F* et 90 F. 

SÉLECTION 

Les Affaires du baron La borde 
ou Comment vendre du vent 
d'Hermann Broch, mise en scène de Si- 
mone Amouyai, avec Jacques Bonnaf- 
fé, Didier Sauvegrain, Catherine Gan- 
dois, Yvan Duruz, Sandrine Dumas, 
Rodotfo de Souza, John Michael Barris, 
Gilles Groppo et Philippe Rkhard. 
Athénée-Louis Jouve t 4, square de 
ropéra-Lours-Jouvet. Paris 9*. NP Opé- 
ra. Le mardi d 19 heures; du mercredi 
au samedi è 20 heures; le dimanche, d 
16 heures. TU. : 01-47-42-67-27. Durée : 
3 heures De 40 F* à 150 F. Jusqu'au 18 
janvier. 

Angels in America, l'intégrale 
de Tony Kushner, mise en scène de Bri- 
gitte Jaques, avec Marie- Armelle De- 
guy, Francis Frappat Jane Friedrich, 
Franziska Kahl François Loriquet, Da- 
niel Martin Patrick Rameau, Roland 
Sassi, démence Boué, Hervé Maronju 
et Michel Ruotolo. 


Théâtre de la Com m une-Pa ndora, 2. 
rue Edouard-Poisson, 93 Aubervllllers. 
Le mercredi 13, à 19 heures; les jeudi 
19 et vendredi 20. à 20 heures; te sa- 
medi 21. à 15 heures et 20 heures; te 
dimanche 22, i 14 heures et 19 heures 
Tél. : 01-48-34-67-67. Durée : 3 heures. 
De 70 F* i 130 F. Dernières. 

L'Année des treize lunes 
de Rainer Wemer Fassblnder, mise en 
scène de Jean-Louis Martin élit avec Al- 
pha Atarigana,' Charles Berlin g, Jean- 
Claude Bolle-Reddat; Raymond Burger, 
Alain Fromager, Dominique Jacquot; 
Rhida Jebalî, Fany Mary, Jacques Mi- 
chel, Sylvie Milhaud, Michèle Oppe- 
not. Jean-François Parier, Katja Rupé, 
Roland Sassi, Martine 5diambacher et 
Olivier TinseL 

Grande Halle de la ViUette. 211, ave- 
nue Jean-Jaurès, Paris 79*. M” Porte-de- 
Pantin. Les mardi et mercredi, i 
20 heures. Tél.: 01-40-03-75-75. Du- 
rée:! h 45. 120 F* et 150 F. Dernières. 
Le Cirque Plume 

de Bernard Kudlak, mise en scène de 
l'auteur, avec Alexandre Demay, Valé- 
rie Dubourg, Michèle Faivre, Valérie 
Garçon, Jean-Marié Jacquet Pierre Ku- 
dlak, Alain Mallet Robert Mlny, Ra- 
die! Poruonby, Patricia Reynier-Peu- 
gnlez, Jacques Schneider et Brigite 
Sepaser. 

Parc de la Villette (Espace chapiteau), 
avenue Corentin-Cariou. Paris 19. 
MP Porte-de-la-VilIettB. Du jeudi au sa- 
medi, i 20 h 30; le dimanche, à 
75 heures Tél. : 01-4043-75-75. Durée : 
1 h 45. 110 P* et 140 F. Jusqu'au 30 
mars. 

La Dame de mort 

d’August Strindberg, mise en scène de 
Matthias Langhoff, avec Bérangère 
Dautun, Muriel Mayette, Jean Dautre- 
may, Céline Samie, Gilles Privât et 
Jean-Baptiste Malartre. 
Comédie-Française, salle Richelieu. 2, 
rue de Richelieu Paris 1". M“ Palan- 
Royal. Les mercredi 18 samedi 21. lun- 
di 23, è 20 h 30. Tél.: 01-44-58-15-15. 
Durée: 2 h 45. De 30F i 185F. Jus- 
qu'au 30 décembre. 

Exécuteur 14 

cTAdel Hakhn, mise en scène de l'au- 
teur, avec Jean-Quentin Châtelain. 
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mardi 
au jeudi A 20 h 30. Tél. : 01-48-13-70- 
00. Durée: 1h20. 70F * et 110F. Der- 
nières. 

François Ihiffaut Correspondance 
d'après François Truffa ut mise en 
scène de Marie-Paule André, avec Ro- 
bin Renucci et Marie-Paule André- 
Théâtre du Rond-Point Champs-Ely- 
sées, 2bis, avenue frankim-Rooseveit 
Paris 9. M* Franklin-D.-Roosevelt 
Champs-Elysées-Clemenceau. Les mar- 
di 17. jeudi 19, vendredi 20, i 
21 heures; le mercredi 18 i 19 h 30. 
VU. : 01-44-95-98-10. Durée : 7 h 75. De 
80 F* à 160 F. Dernières. 

Histoires dans le tableau 
d'Anne Quesemand, mise en scène de 
l'auteur, avec Anne Quesemand et 
Laurent Berman. 

La Vieille Grille, 1, rue du Putts-de41Er- 
mite, Paris 9. M* Monge. Les jeudi et 
vendredi, à 21 heures; le samedi, è 


16 heures et 27 heures; te dimanche, i 

16 heures. TéL : 01-47-07-22-11. Durée : 
1 h 75. 80 F* et 100 F. Jusqu'au 29 dé- 
cembre. 

Jouer avec le feu 

d'August Strindberg, mise en scène de 
Luc Bondy, avec Roland Amstutz, Em- 
manuelle Béart Françoise Brian, Thier- 
ry Fortineau, Pascal Greggory et Chris- 
tine Vûullloz. 

Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de 
la Chapelle. Para 1(P. AP* La Chapelle. 
Du mardi 17 au vendredi 20, le mardi 
24, i 21 heures; le samedi 21. i 

17 heures et 21 heures. 78/. : 0146-07- 
34-50. Durée :1h20. De 60 F* 6 140 F. 
Jusqu'au 8 février. 

Le Jouvet d'une illusion 
d'Alain Gerber, mise en scène de Phi- 
lippe Berling, avec Daniel Kenigsberg. 
Athénée-Louis Jouve t 4. square de 
l'opéra-Louis-Jouve t Paris 9. MP Opé- 
ra. Le mardi 17. è 19 heures; Du mer- 
credi 18 au samedi 21. i 20 heures; le 
dimanche 22. i 16 heures. Tél. : 0147- 

42- 67-27. Durée : Th 15. 90 F* et 120F. 
Jusqu'au 18 janvier. 

Liberté à Brème 

de Rainer Wemer Fassblnder, mise en 
scène de Marie Hermès, avec Odile 
Roire, François Châtiât Jean-Pierre Dû- 
tes, Jean-Michel Bonnarme. Marcelle- 
Jeanne Bretormière, Valérie Choqua rd, 
Jean-Pierre Falloux et Olivier Hermel. 
Théâtre de la Huchette. 23. me de la 
Huchette, Paris 9. M • Saint-MIcheL Du 
mardi au samedi, à 21 heures. Tél. : 01- 

43- 26-38-99. Durée : 1 h30. De 80 F* à 
160 F. Jusqu'au 4 janvier. 

Lang triand 

de Pascal Rambert mise en scène de 
l'auteur, avec Marianne Amy, Katell 
Aubert Benjamin Ba roche, Goulven 
Boivin, Guillaume Cantillon, Virgile 
Coi g nard. Laurent Delvert, Céline Ft- 
gueréo. Karine Gesün, Yann Jaouen, 
Fanny Lebeeq, Christophe Lkhtenauer, 
Julia Masini, Stéphane Mélis, Maud 
Narbonl et Céline Pftavy. 

Ménagerie de verre. 12-14, me Léehe- 
vin. Para 77*. Parmentier. Du mardi 
au samedi, à 20 h 30. Tél. : 0143-38-33- 
44. Durée: 1hS5. 60F* et 80F. Der- 
nières. 

Long voyage du Jour é la nuit 
d'après Eugène O'NcsII, mise en scène 
d'Alain Françon, avec Jean-Paul Rous- 
sillon. Catherine Ferrait Jean-Yves Dû- 
bots, Bruno Putzuhi et Gaudie GuiHot. 
Comédie-Française. Théâtre du Vreux- 
Cotombïer, 21, rue du VIeux-Colombieç 
Paris 9. M ■ Saint-Sulpke ou Sèvres-Ba- 
bylone. Les mardi 17. mercredi 18 ven- 
dredi 20. samedi 21. à 20 h 30; le jeudi 
19, i 19 heures; lé dimanche 22. t 
16 heurs. Tél. : 01-44-39-87-00. Durée : 
3 heures. De 65 F* à 160 F. Jusqu'au 29 
décembre. 

Master Oass. la leçon de chant 
de Maria Caftas 

de Terrence McNally, mise en scène de 
Roman Polanski, avec Fanny Ardant 
Anne- Julia Audray, Nathalie Labry, 
Alexandre Laiter et JerfT Cohen. 

Théâtre de la Porte Saint-Martin, 18 
boulevard- Saint-Martin. Paris 19. 

Strasbourg-Saint-Denis. Du mardi 
au vendredi, i 20 h 45; le samedi â 


17 heures et 20 h 45; le dimanche, a 
15 heures. TéL : 01-42-08-00-32. Durée: 
1 h 45. De 110F à 280F. Jusqu'au 30 
mars. 

PeerGynt 

d’Henrtk Ibsen, mise en scène de Sté - 
phane Braunschweig, avec Chnrtophe 
Bo uisse, Olivier CruveUter, Claude Du- 
parfait Jean-Marc Edeç Philippe Fre- 
tua Philippe Girard, Blanche Giraud- 
Beauregard. Yedwart lngey. Evelyne 
Istria, Sarah Karbasnikoft Flore Lefeb- 
vre des Noéttes, Stéphanie Rongeot 
Christophe Vandevelde, «i altemance 
Lucie Jousse et Mélodie Puren Usa Er- 
bès (violoncelliste) et Georges Gagne- 
ré (planiste). 

Théâtre. 41. avenue des G résilions. 
92 Gennevîtliers. Du marcS 77 au iw- 
deedi 20, i 20 heures; les sametB 21 et 
dimanche 22. à 16 heures. Tél. : 0141- 
32-2628 De 80 F - à 140 F. Jusqu'au 19 
janvier. 

Les TYompettas de la mort 
de François Tllly, mise en scène de l'au- 
teur, avec Maryline Evea Jtosiane Sto- 
leru, Eric Guérin et la voix de Jenny 
Gève. 

Théâtre national de la CoHine. 74 rue 
Malte-Brun, Paris 29. M* Gambetta . 
Les mardi, jeudi, vendredi, samedi. A 
27 heures; le mercredi, A 12H30 et 
21 heures; le dimanche. A 76 heures. 
TéL : 01-44-62-52-52- Durée : 1 h 30. De 
110 F* A 160 F. Jusqu'au 12 janvier. 
Va-t'en chercher le bonheur 
et ne reviens pas les mains vides 
de et par Julien Bureau, Mathieu 
Bauer et Sylvain Orttgny. 

Oté internationale (Théâtre), 21, bou- 
levard Jourdan, Paris HP. KOI Cité-uni- 
versitaire. Le mardi 17, A 20 h 30. Tél. : 
0145-89-38-69. Durée: 1h30. De 
SS F* à 110 F. Dernière. 

Les Vies antérieures 
de Guy Shelley. mise en scène de l'au- 
teur; avec Berta Dominguez D-, Carias 
Forer, Cassandre H or nez. Augusto Lu- 
nel Tatiana Sa B et Guy Shelley. 
Espace Acteur. 14 bis. rue Sainte- 
Isaure, Paris 19. M m Sîmpion. Jules-Jof- 
frin. Du mardi au samedi à 20 h 30; te 
dimanche, i 16 heures. TéL : 0142-62- 
35-00. De 40F* è 100F. Jusqu'au 18 
janvier. 

Les Vilains 

d'après Ruzzante. mise en scène de 
Marjorie Nakache, avec Brigitte Bue, 
Stéphane Casenobe, Didier Castello» 
Léa Drucker, Gifles Dyrek, Ahcen GouT 
mane, Xavier Manhescht, les voix de 
Philippe Vieux et Pierre-Stéphane 
Montagné. 

Studio-théâtre. 19. rue Carnot 
93Staim. Du jeudi 19 au samedi 21, à 
20 h 45. Tél. : 0148-23-06-61. Durée : 
1h20.De50Fà90F. Dernières. 
Virginia 

d*Edna O'Brien, mise en scène d’Anne- 
Marie Lazarini, avec Alexis Nitzeç Mar- 
tine Pascal et Pascal ine Pointillart. 
Théâtre national de Otaillot 1. place 
du Tmcadéro. Paris 19. NP Tnxadéro. 
Du mardi au samedi, A 20 h 30; le di- 
manche, A 16 heures. TëL : 0147-27-61- 
Ï5L Durée: IhlS. De 80 F* A 160F. Jus- 
qu'au 28 décembre. 

(*) Tarifs réduits. . 
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.THÉNÉE 


CINEMA 

NOUVEAUX FILMS 

ALASKA 

Film américain de Fraser C Heston, 
avec Thora Birch, Vincent Kartheiser, 
Dirk Benedkt, Charlton Heston, Dun- 
can Fraser, Gordon Tootoosis (1 h 49). 
VO : UGC Gné-crté les Halles, dolby, 1*. 
VF : UGC Gné-dté les Halles, dolby, V; 
Rex, dolby. 2« (01-39-17-10-00); 
George-V, dolby, 8*; Gaumont Gobe- 
llns Fauvette, dolby, 13" [01-47-07-55- 
88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (01-43-27-84- 
50 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; Les 
Montpamos, dolby, 14* (01-39-17-10- 
00; réservation: 01-40-30-20-10); Pa- 
thé wepler, dolby, 18* (réservation : 01- 
40-30-20-10); Le Gambetta, dolby, 20* 
(01-46-36-10-96 ; réservation : 01-40-30- 
20 - 10 ). 

AU REVOIR, A JAMAIS (*) 

Hlm américain de Renny Harlin. avec 
Geena Davis, Samuel L. Jackson, 
Yvonne Zima, Craig Bierko, Tom 
Amandes, Brian Cox (1 h 50). 

VO : UGC Gné-crté les Halles, dolby. 
1*; UGC Rotonde, dolby, 6»; UGC Dan- 
ton, 6*; Gaumont Marignan, dolby. 8* 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Normandie, dolby, 8*; Gaumont Opé- 
ra Français, dolby, 9* (01-47-70-33-88 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* (01- 
47-07-55-88 ; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; 14-Juiilet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(01-45-75-70-79) ; 14 Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19* (réservation : 01-40-30-20- 
10 ). 

LA COURSE AU JOUET 
Film américain de Brian Levant avec 
Arnold Schwarzenegger, Sinbad, Phi! 
Harünan, Rite Wilson, Robert Conrad, 
James Belushi (1 h 30). 

VO : UGC Gné-crté les Halles, dolby, 
1 V ; Gaumont Marignan, dolby, 8* (ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

VF : UGC Gné-çité les Halles, dolby, 1»; 
Rex, dolby, 2* (01-39-17-10-00); UGC 
Montparnasse, 6*; George-V, dolby, 
8*; Paramount Opéra, dolby, 9 (01-47- 
42-56-31; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; UGC Lyon Bastille, 12* ; UGC Gobe- 
lins, dolby, 13*; Miramar, dolby, 14* 
(01-39-17-10-00; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Mistral, dolby, 14* (01-39-17-10- 
00; réservation : 01-40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby, 15*; Le Gambetta, 
dolby, 20* (01-46-36-10-96; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

O ET, UNE PETITE RIXE 
Film iranien d'AbolfazI Jalili, avec H os- 
sein Sakl, Zinab Barbondi, Mahmoud 
Zadsar (1 h 26). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, 3 * (01-42-77- 
14-S5) ; Espace Saint-Michel, 5* (01-44- 
07-2049). 

JACK 

Film américain de Francis Ford Coppo- 
la, avec Robin Williams. Diane Lane, 
Jennifer topez. Brian Kerwin, Fran 


Dresdier, Bill Cbsby (1 h 53). 

VO: UGC Gné-crté les Halles, dolby, 
1*; UGC Odéon, dolby, 6 a ; Gaumont 
Marignan. dolby, 9 (réservation : 01- 
40-30-20-10); George-V, dolby, 8*; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13* 
(01 -45-80-77-00 ; réservation : 01-40- 
30-20-10). 

LE PUJS BEAU MÉTIER DU MONDE 
Film français de Gérard Lauzier, avec 
Gérard Depardieu, Michèle Laroque, 
Souad Amidou, Tïdcy Holgado, Guy 
Marchand, Daniel Prévost (1 h 45). 

UGC Gné-crté les Halles, dolby, I*; 
Rex, dolby. 2* (01-39-17-10-00) ; UGC 
Montparnasse, dolby, 6* ; UGC Odéon, 
dolby, 6*; Gaumont Ambassade, dol- 
by, 8* (01-43-59-19-08 ; réservation : 01- 
40-30-20-10); George-V, THX, dolby. 
8* ; Saim-Lazare-Pasquier, dolby, 8* (01- 
43-87-35-43; réservation : 01-40-30-20- 
10) ; UGC Opéra, dolby, 9* ; Les Nation, 
dolby. 12* (01-43-43-04-67 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, dolby, 12*; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13* (01-47-07-55-88 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont AJé- 
sia, dolby. 14* (01-43-27-84-50; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (01-45-75-79- 
79) ; Gaumont Convention, dolby, 19" 
(01-48-28-42-27; réservation: 01-40- 
30-20-10); Majestic Passy, dolby, 16* 
(01-42-24-46-24 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; UGC Maillot 17* ; Patiié We- 
pler, dolby, 18* (réservation : 01-40-30- 
20-10); 14 Juillet-sur-Seine. dolby, 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10) ; Le Gam- 
betta. dolby, 20* (01-46-36-10-96; ré- 
servation : 01-40-30-20-10). 

LA ROBE 

Film hollandais d’Alex Van Warmer- 
dam, avec Henri Garrin. Ingeborg El- 
zevfer, Olga Zuiderhoek (1 h 43). 

VO : Le Balzac, dolby, 8* (01-45-61-10- 
60) ; La Bastille, dolby, il- (01-43-07-48- 
60) ; Sept Parnassiens, 14* (01-43-20-32- 
20 ). 

SURVtVTNG PICASSO 
Film américain de James Ivory, avec 
Anthony Hopkins, Natascha McElhone, 
Julienne Moore. Joss Addand (2 h 05). 
VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* (01-47-70-33-88; réservation : 01-40- 
30-20-10); 14-JuiIiet Odéon, dolby, 6* 
(01-43-25-59-83 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); Gaumont Champs-Elysées, 
dolby, 8* (01-43-59-04-67 ; réservation : 
01-40-30-20-10); Majestic Bastille, dol- 
by, 11* <01-47-00-02-48; réservation; 
01-40-30-20-10) ; Les Nation, dolby, 12* 
(01-43-43-04-67 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Gobelins Rodin, 
dolby, 13* (01-47-07-55-88; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); Gaumont Alé- 
sia, dolby, 14* (01-43-27-84-50 ; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15' (01-45-75-79- 
79) ; BienvenOe Montparnasse, dolby. 


15* (01-39-17-10-00; réservation: 01- 
40-30-20-10) ; Pathé Wtepler, dolby, 18* 
(réservation: 01-40-30-20-10); 14Juil- 
let-sur-Seine, dolby, 19* (réservation: 
01-40-30-20-10). 

SÉLECTION 

ASPHA1T TANGO 
de Nae Caranfil, 

avec Charlotte Ramplïng, MIroea Dia- 
conu. Florin Cal'mescu, Constantin Go- 
tï maris. Cataiïna Rahafanu, Marthe 
Fetten. 

Franoo-roumaln (1 h 44). 

VO: Latina, 4* (01-42-78-47-86); 
Images d'ailleura, 5* (01-45-87-184)9}. 
AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
de Aki Kaurism&ki, 

avec Kati Outinen, Kari Vaananen, E1I- 
na 5alo, Sakari Kuosmanen, Markku 
Peftola, Matti Onnbamaa. 

Finlandais (1 h 36). 

VO: Saint-André-des-Arts I, 6* (01-43- 
26-48-18); Saint-Lambert. 15* (01-45- 
32-91-68). 

LES AVEUX DE L'INNOCENT 
de Jean-Pierre Améris, 
avec Bruno Putzulu, Elisabeth Depar- 
dieu, Jean-François Stévenin, Michèle 
Laroque, Julia Maravai. 

Français (1 h 30). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (01-42- 
77-14-55) ; 14-Juillet Hauteféuille, dol- 
by, 6* (01-46-33-79-38) ; Sept Parnas- 
siens. dolby, 14* (01-43-20-32-20). 

LE BOSSU DE NOTRE-DAME 
de Gary Trousdale et Klrk Wise, 
dessin animé Américain (1 h 30). 

VF : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1“ ; 
Rex (le Grand Rex), dolby, 2* (01-39-17- 
10-00); UGC Danton, dolby, 6*; UGC 
Montparnasse, dolby, 6*; Gaumont 
Marignan. dolby. 9 (réservation; 01- 
40-30-20-10); UGC Normandie, dolby, 
8"; Paramount Opéra, dolby. 9* (01-47- 
42-56-31 ; réservation : 01-40-30-20* 
10); Les Nation, dolby, 12* (01-43-43- 
04-67 ; réservation : 01*40-30-20-10) ; 
UGC Lyon Bastille, dolby, 12*; UGC Go- 


belins, dolby, 13*; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation: 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (01-43- 
27-84-50; réservation : 01-40-30-20- 
10); Gaumont Kinopanorama, dolby, 
15* (réservation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Convention, dolby, 15*; UGC Maillot 
17* ; Pathé Wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14 Julllet-sur- 
Seine, dolby, 19* (réservation : 01-40- 
30-20-10); Le Gambetta, THX, dolby, 
20* (01-46-36-10-96 ; réservation r 01- 
40-30-20-10). 

LES CBUDRES DU TEMPS 
de Wong Kar-wai, 

avec Leslie Cheung, Tony Leung Kar- 
Fal, Brigitte Un Ching-Hsia, Chariie 
Young, Tony Leung Chiu-Wai, Maggle 
Cheung. 

Hong Kong (i h 31). 

VO : Racine Odéon, 6* (01-43-26-19-68 ; 
réservation : 01-40-30-20-10). 

LA CHAMBRE TRANQUILLE 
de Rolf De Heer, 

avec Chloe Ferguson, Phoebe Fergu- 
son, Celine O'Leary, Paul Blackwell. 
Australien (1 h 35). 

VO : Epée de Bois, 5* (01-43-37-57-47). 
FOR EVER MOZART 
de Jean-Luc Godard, 
avec Madeleine Assas, Bérangère Al- 
laux, Ghalya Lacroix, Vidcy Messica, 
Frédéric Pienot Harry Geven. 

Franco-s uisse-aHemand (1 h 20). 

UGC Gné-cité les Halles, dolby, V; Le 
Saint-Germain-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6* (01-42-22-87-23; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Le Balzac, 
dolby, 8* (01-45-61-10-60) ; 14-Jufllet 
Bastille, dolby. 11* (0V43-57-9O-81 ; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Escurial, 
dolby, 13* (01-47-07-28-04 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

GONOW 

de Michael Wlnterbottom. 
avec Robert Carlyle, Jutlet Aubrey, 
James Nesbltt Sophie Okonedâ. Ber- 
wkk Kater, Darren Tighe. 

Britannique (1 h 26). 


VO : 14-Juiilet Beaubourg, dolby, 3* 
(01-42-77-14-55); Europe Panthéon 
(ex-Reflet Panthéon), 5* (01-43-54-15- 
04); Elysées Lincoln, dolby, 8* (01-43- 
59-36-14); Escurial dolby. 13* (0V47- 
07-28-04; réservation: 01-40-30-20- 
10); Sept Parnassiens, dolby, 14* (01- 
43-20-32-20). 

IRMA VEP 
de Olivier Assayat 

avec Maggle Cheung, Jean-Pierre 
Léaud, Nathalie Richard, Antoine Bas- 
iez Nathalie Boutefeu, Bulle Ogier. 
Français (1 h 38). 

Epée de Bois, 5* (01-43-37-57-47) ; Den- 
fert 14* (01-43-21-41-01); Le Gnéma 
des cinéastes, 17* (01-53-42-40-20). 

LE JARDIN 
de Martin Sulik, 

avec Roman uiknar, Zuzana Sulajova, 
Marian Labuda, Jana Svandova. 
Franco-slovaque (l h 40). 

VO : L'Entrepôt 14* (01-45-43-41-63). 

JE N'EN FERAI RAS UN DRAME 
de Dodlne Heny. 

avec Philippine Leroy Beaulieu, Julian 
Benedikt WtoHgang Wimmer, Bernard 
Schmidt Patrida H«rry. 

Français; noir et blanc (57). 

Reflet Médids II 5* (01-43-54-42-34). 
JUDE 

de Mkhael W ln terbott o m, 
avec Christopher Ecdeston, Kate Wlns- 
let Uam Cunningham, Rachel Grif- 
fiths, June Whitfield, Ross Colvfn Tum- 
bull. 

Britannique (2 h 03). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Gaumont Opéra Impérial dolby, 
2* (01-47-70-33-88 ; réservation : 01-40- 
30-20-10); Action Oiristine, dolby, 6* 
(01-43-29-11-30); Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (01-46-33-97-77; réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); UGC Champs- 
Elysées, dolby, 8*; La BastUle. dolby, 
11* (01-43-07-48-60) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13* (01-45-80-77-00 ; 
réservation : 01-40-30-20-10) ; Sept Par- 
nassiens, dolby, 14* (01-43-20-32-20). 
MICROCOSMOS, 

LE PEUPLE DE L'HERBE 

de Claude Nuridsany et Marie Peren- 

nou. 

Français (i h 15). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, I"; 
Bretagne, dolby, 6* (01-39-17-10-00 ; ré- 
servation : 01-40-3020-10) ; L'Arlequin, 
dolby, 6* (01-45-44-28-80 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; Gaumont Ambassade, 
dolby. 9 (01-43-59-19-08 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; UGC Triomphe, dolby, 
8*; Max Linder Panorama. THX. doit», 
9* (01-48-24-88-88 ; réservation ; 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Grand Ecran ba- 
lte, dolby. 13* (01-45-80-77-00 ; réserva- 
tion; 0140-3920-10): UGC Maillot 
17*; Pathé Wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14 Julilet-sur- 
Sefne, dolby, 19* (réservation : 01-40- 
30-20^10). 

NOS FUNÉRAILLES (*) 
de Abel Ferra ra. 


avec Christopher Walken, Chris Penn, 
tsabella Rossellini, Benido Del Toro, 
Vincent Gallo, Paul Hipp. 

Américain (1 h 39). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40 ; réservation : 01-40-30-20- 
10); Gaumont Opéra Impérial dolby. 
2* (01-47-70-33-88 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet HautefeuBie, dol- 
by, 6* (01-46-33-79-38) ; UGC Rotonde, 
6'; UGC Danton, 6*; Publias Champs- 
Elysées, dolby, 8* (01-47-20-76-23; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); UGC 
Triomphe, dolby. 8*; 14-Juillet Bastille, 
11* (01-43-57-90-81 ; réservation : 0V 
40-30-20-1Q) ; Gaumont Gobelins Ro- 
dîn, dolby, 13* (01-47-07-55-88 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Alésia, dolby, 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (01-45-75-79- 
79) ; Pathé Wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19* (réservation: 01-40- 
30-20-10). 

LA PROMESSE 

de Jean-Pierre et Luc Dardenne, 
avec Olivier Gourmet; Jérémie Renier, 
Assit» Ouedraogo, Rasmane Ouedrao- 
go. 

Belge (1 h 33). 

14-Juiilet Beaubourg, dolby, 3* (01-42- 
77-14-55); Saint-André-des-Arts I. 6* 
(01-43-26-48-13). 

LA RB4CONTRE 
de Alain Cavalier, 

Français (1 h 13. 

Saint-André-des-Arts 1 6* (01-43-26-48- 
18). 

RONDE DE RJK5 A PÉKIN 
de Nlng Ylng, 

avec Li Zhanho, Wang Uangiâ. Zhao 
Zhiming, Liu Yingshu. 

Chinois (1 h 42). 

VO: Reflet Médids fl. S* (01-43-54-42- 
34). 

LA servante aimante 

de Jean Doucher, 

avec Catherine H regel Jean- Yves Du- 
bol* Alain Prafon, Gave Vemet, Nico- 
las Silberg. 

Français (2 h 46). 

Grand Action. 5* (01-43-2944-40). 
WALKTHE WALK 
de Robert Kramer, 

avec Jacques Martial, Laure Duthifleul, 
Betsabée Haas, Eliane Bobgard, Jac- 
quefine Bronner, Aline Pallier. 

Français (1 h 12). 

VO : Studio des Ursuflnes, 5* (0143-26- 
194»). 14-Jufllet Beaubourg, 3* (0142- 
77-14-55). 

reprises ~~ 

THE CONNECTION 
de Sjiriey Clarke, 

avec Warren Hnnerty, Jerom Raphel 
Jim Anderson, Cari Lee, Barbara Win- 
chester, Rosooe Browne. 

Américain. 1961, noir et blanc (1 h 30). 
VO : Epée de Bols, 5* (014J-37-5747). 

(*ï Films mterdltr aux moins d« 12 «ro. 
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COMMUNICATION 


Nicolas Poincaré succède 
à Ivan Levai à la revue de presse 
matinale de France-Mer 
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NICOLAS POINCARÉ, grand re- 
ports à la rédaction de France-In- 
fo, présentera la revue de presse de 
France-tnter tons les jours à 8h 30, 
à partir du 6 janvier 1997, succé- 
dant ainsi à Ivan Levât, qui avait 
quitté ses fonctions en octobre, a 
annoncé, lundi 16 décembre, la di- 
rection de la rédaction de la station 
pub&qne. 

Agé de trente-quatre ans, Nico- 
las Poincaré est journaliste à Ra- 
dio-France depuis dix ans. U a suc- 
cessivement travaillé à 
Radio-France Provence, Radio- 
France Lyon, France-Inter et 
France-ïnfo (depuis 1988). U a cou- 
vert de nombreux événements en 
France et à Pétranger, c omm e en 
Bosnie, en Tchétchénie ou an 
Rwanda, tes deux putsch à Moscou 
et les Sections américaines. Nico- 
las Poincaré a reçu cette année le 
Prix Bayera récompensant les coi^ 
redondants de guerre et, pour la 
deuxième fois, le Grand Prix du 
journalisme de la Communauté des 
radios publiques- de langue fran- 
çaise (CRPLF). 

Four jean-Luc Hees, directeur de 
la rédaction de France-Inter, «fl 
était important de recruter quel- 
qu’un à intérieur dé Radio-France, 
car nous ne voulions pas d'une star 
venue d’ailleurs», a-t-il déclaré à 
l’AFfi «Nous avons eu une quin- 
zaine de candidatures extérieures, 
mais 0 finit savoir utiliser les talents 
de la maison. On tenait par-dessus 
tout à affbner que notre rédaction 
est libre et pluraliste », a-t-il ajouté. 
Pour Jean-Luc Hees, «fl ne s'agis- 
sait pas de trouver un contraire ou 
une copie divan Leva, Nicolas Foin- 


TPS commercialise ses programmes numériques 

Les actionnaires de ce nouveau bouquet « populaire et bon marché » 
espèrent séduire 200 000 abonnés en dix-huit mois 


càrf ne fera pas la même chose, et 
nous comptons sur son coup d’œü de 
reporter». 

Depuis le départ d'Ivan Levai, 
devenu directeur de Pinfbnnatian 
de La Tribune, la revue de presse 
était assurée par dfflgnent$ journa- 
listes de la station. La nomination 
de Nicolas Poincaré intervient alors 
qu’un climat de grogne règne à Ra- 
dio-Rance. L’absence de resnpiace- 
ment de titulaire du poste était ré- 
gulièrement dénoncée. Dans un 
tract récent, la gestion du pro- 
blème de la revue de presse était 
jugée « calamiteuse » par les syndi- 
cats CDFT, le SNJ et k SNJ-CGT. 

Selon les signataires, le constat 
est alarmant: « Un PDG aux abon- 
nés absents, un directeur de la ré- 
daction de France-Inter désavoué, 
une rédaction écœurée et en colère 
et une antenne et des auditeurs lais- 
sés en intérim pendant plusieurs se- 
maines.» Le personnel estimait 
qu’en matière de «développement 
des antennes, gestion des personnels 
et résistance au pouvoir politique», 
Radio-France a ces dentiers temps 
«régressé». Les signataires s’en 
prennent no tamment an projet de 
Radio-Jeunes, «aujourd'hui réduit 
aux 15 millions de francs alloués par 
la tutelle alors qu’il en faudrait 
40 minions». Us craignent désor- 
mais que le budget propre de Ra- 
dio-Rance soit amputé, ce qui est 
jugé « inacceptable ». Enfin, «la 
violente diatribe» du député RPR 
Kfichel Péncard contre les journa- 
listes du service public, et notam- 
ment ceux de Rance-Info, est res- 
tée, selon les syndicats, «sans 
réponse de la présidence». 


APRÈS plusieurs mois d’incerti- 
tudes relatifs à sa viabffité et à la 
qualité de son offre de pro- 
grammes, Télévision par satellite 
(TPS), bouquet de chaînes numé- 
riques par sateffite né à la mi-avril, 
commercialise ses abonnements 
depuis le 17 décembre. Les déco- 
deurs qui permettront la réception 
des programmes seront livrés au 
mois de janvier. Ce bouquet, 
contrôlé par TF 1, Rance Télévision 
entreprises (France Télévision et 
France Télécom), M 6, la Lyonnaise 
des eaux et la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion (CLT), 
inaugure la concurrence sur le mar- 
ché français de la télévision 
payante, un secteur où Canal Phis 
était jusqu’à présent seuL 

Mais Cyrille du Peloux, directeur 
général de TPS, refuse d’engager la 
lutte avec la chaîne cryptée : « TPS 
est concurrent de CanalSatellite 
grâce à son offre de cinéma ». Dé- 
sormais résigné à faire son deuil du 
football de première division, ex- 
dusivité de la chaîne ayptée, TPS a 
choisi le cinéma pour a tt ire r les 
abonnés. Challenger de CanalSatel- 
fite, TPS est obEgé de faire preuve 
<2 «originalité». 

Les abonnés pourront directe- 
ment souscrire aux trois chaînes de 
cinéma Gnéstar 1 et 2 et Gnétofle, 
sans avoir à souscrire, au préalable, 
au service de base (Le Monde daté 
15-16 décembre). Pour donner du 
dédit à la qualité à l'offre Hnéma. 
Cyrille du Rrioux précise : «TPS a 
accès en exclusivité à cinq studios 
américains sur sept » Outre «MGM 
etParamount, TPS a obtenu F exclusi- 
vité totale , en 1997, des films de 


MCA-Universal ainsi que la 
deuxième fenêtre de diffusion 
payante du catalogue Sony-Colum- 
bia, dont aucun titre ne sera sur Ca- 
nalSatdtite ran prochain ». Dès le 
janvier 1997, les studios Disney de- 
vraient venir, offideHeraent, renfor- 
cer Foffre de films de TPS. 

UJŒ OFFRE ATTRACTIVE 

Avec la qualité de ses films, TPS 
table aussi sur ses bas tarife pour 
séduire des abonnés. «Notre posi- 
tionnement est d’être populaire et 
bon marché», annonce le numéro 
deux de la société. «L'offre tout TPS 
(chaînes thématiques et chaînes ci- 
néma), vendue 130 francs, devrait 
être très attractive en termes de 
prix », prévoit-L Pour accompagner 
son lancement, TPS proposera 
quatre mois cTabonDement gratuit 
à compter du mois de réception du 
décodeur numérique. Mais, pour 
pouvoir crier victoire et s’approcher 
de son concurrent CanalSatellite, 
TPS devra revendiquer 
175 000 abonnés à la fin de 1997. 

Pour ne pas rester un bouquet 
virtuel faute de moyens d’accès, 
TPS a commandé 40 000 décodeurs 
numériques à la Sagem. Toutefois, 
les premiers bottiers numériques 
Vlaccess ne seront pas distribués 
avant le 1" janvier 1997. Us seront 
principalement destinés à la loca- 
tion. 

Dès le 8 janvier, les boîtiers nu- 
mériques doivent être fournis au 
rythme de 5 000 par se maine. TPS 
lancera «un deuxième appel 
dé tffies» au début de Tannée 1997, 
pour la fourniture d’un nouveau 
stock de décodeurs numériques 


«systématiquement équipés du logi- 
ciel de navigation Open TV». Outre 
la Sagem, Philips devrait être sur les 

rangs pour fabriquer ces boîtiers. 
De son coté.TSétiel, réseau de dis- 
tribution de TPS, a aussi passé 
commande de 20 000 décodeurs 
Viaccess auprès de Grundig. Os de- 
vraient être livrés dès la fin du mois 

de mars. 

Avant d’être lancé, TPS aurait 
rencontré un écho favorable auprès 
des téléspectateurs. « Sans attendre 
te formulaire officiel d’abonnement à 
1 PS, des magasins avaient chacun en 
commande, avec des arrhes, plu- 
sieurs dizaines de réservations 
d’abonnements», signale un res- 
ponsable de TCIétieL Espace Rus, 
revendeur de matériel sateffite et 
d’abonnements, installé en région 
parisienne, a fâcrt imprimer et pu- 
blier, avec un certain succès, dans la 
presse spécialisée, un bulletin de ré- 
servation pour TPS. Un frémisse- 
ment que la campag ne de promo- 
tion prévue à l’antenne des chaînes 
hertziennes doit permettre d’ampli- 
fier. 

Les opérateurs de ce bouquet es- 
pèrent une réussite rapide de leur 
entreprise. Ainsi, tous les action- 
naires se sont engagés à rester dans 
le tour de table, voire à souscrire à 
une augmentation de capital, ri TPS 
engrange 200 000 abo nnés en dix- 
huit mois. Toutefois, une clause de 
sortie permet aussi à certains ac- 
tionnaires de quitter le navire si le 
seufl de souscripteurs n’est pas at- 
teint dans les délais ou si 15 mil- 
liard de francs ont déjà été investis. 

Guy Dufheil 


■ TÉLÉVISION : le président de 
France Télévision, Xavier 
Gouyou Beauchamps, vient de 
procéder à une série de nomina- 
tions, à France 2 et France 3. Jean- 
Charles Para eu eD os a été nommé 
directeur commun de l’audit et du 
contrôle interne des deux chaînes. 
Cet ingénieur a commencé sa car- 
rière à l’ORTF, puis était devenu 
responsable financier de FR 3 et 
de l'Agence France Presse avant 
de revenir à France 3. Martine 
Taïeb lui succède à l’audit de 
France 3. Sylvain Anchini, qui 
était directeur technique de La 
Cinquième depuis 1994, a été 
nommé directeur de l'équipement 
et des nouvelles technologies. Ro- 
ger Gicquel - homonyme de l’an- 
cien présentateur du journal télé- 
visé - a été nommé directeur 
régional de France 3-Rhône-Alpes 
en remplacement d’Yves d’Hérou- 
vflle, qui occupera les fonctions de 
directeur du développement ré- 
gional. Henri False, qui occupait 
ce dernier poste a été nommé di- 
recteur commun des études et de 
la perspective de France 2 et 
France 3. 

■ CÂBLE : la chaîne de divertis- 
sement Disney Channel sera dis- 
tribuée en option sur les réseaux 
câblés de la Lyonnaise Communi- 
cation et de France Télécom. La 
chaîne Disney Channel est déjà 
présente sur le bouquet numé- 
rique de programmes CanalSatel- 
lite. Elle est diffusée à Tüwan, en 
Australie et au Royaume-Uni. Dis- 
ney Channel Moyen-Orient doit 
être lancée au printemps 1997. 

■ RADIO: la Station FM Radio 
Classique, entièrement consa- 
crée à la musique classique et à 
l’information économique, sera 
diffusée, en clair, via CanalSatel- 
lite, bouquet de programmes thé- 
matiques de Canal Plus. La re- 
transmission de Radio Classique 
par satellite débutera à partir de 
janvier, a annoncé CanalSatellite. 


MARD1 17 DÉCEMBRE 


TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1250 A vrai dire. 

Magazine. 

134» Journal, Météo. 
1338 Femmes. 

Magazine. 

1340 Les Feux de ramone. 

FeuiRetpn. , . .... ,. 
1435 COte Ouest, série. ■ 


12.10 et 1730, 2245 

ün livre, des livres. 
Le Trompe-Tard, 
de mridc Maintes. 
12.15 Pyramide, jeu. 
1255 et 1340 Météo. 
13.00 Journal. 
1350Denick. 


12.10 Le 12-13 

de P in formation. 
1330 Kena jeu 
1335 Parole cTExpert I 
1430 Le Quart d'heure 
de Faut pas rêver. 
1448 Magazine du Sénat 
1458 Questions 


J r-. JT— sr"-L*' 

••“T 

Le doute. 

. Série. Affelte Coos.. 

au gouvernement: 


.- ...5 

1530 côte Ouest Série. -• 

1430 Le Renard, série. 

En direct de 



. La vie quotidienne. 

U mort ne coûte rien. 

P Assemblée nationale. 



1 635 Une fandDe en oc. 

1530 Tiercé. AVlncwmes. 

16.10 Secrets de famille. 

tir à Lt “• 

r. . . . ■>- j. 

jeu. 

16JK et 5.10 La ChaDce 

1 6.40 Les îÆnflceums. 

•to* fers;- •' 

v-.z-t £ 

1635 Oub Dorothée. 

aux chansons. 

1 745 je passe à la télé. 

# 

-- é 

1735 Karine et An. série. 

La Ita dans les étoiles. 

18.10 Le RebeQe. Série. 

1635 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 
17JSCestcooII Série. 

1820 Questions 

pour tmchangskm. jeu. 
1830 Ün livre, un joue. 



La vie tf a pas de prix. 

1735 Harfiey, cœurs à vif 

L'Art de ta prose, . 

t \- ■ •' 


1 9.00 L'Or à rappeL Jeu. 

1845 Qui est qui ? jeu. 

de Gustave Lanson. 



1930 et 20.45 Météo. 

19.15 Bonne nuit les petits. 

1835 Le 19-20 



2000 Journal, 

1935 et 230 Studio Gabriel 

de P information- 



L’image du jour. Tiercé. 

Invité: Jean Marais. 

2G4S Fa si la chanter, jeu. 

-• 


2Q4XJ Journal, Météo. 

2030 Ttont Je sport. 



■ 20.50 j 

120.50 | 

■ 20.50 g 


1440 Plongée sous-marine en Polynésie fran- 
çaise. 

1530 La Bibliothèque nationale de France. 

Un documentaire qui retrace les différentes 
étapes de la nouille Bibliothèque 
nationale de France François-Mitterrand, 
depuis l’annonce du projet jusqu'à son 
r aboutissement 

1559 La Cinquième,: c'est à vous. 1400 Les 
Merveilles de Fmriven. 1630 Le Corps humain. 
17 j 00 Jeunesse. 1800 Histoire personnelle de la 
littérature française. Aragon. IA.15 L'Œuf de Co- 
lomb. 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


iti-asiatique 
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LE JOUR DE GLOIRE 

filin de Jacques Bonard, avec Jean 
Lefebvre, Pierre Tornade Cl 976, 

105 min). 458017 

Au moment de la Libération, 
une colonie allemande est 
immobilisée dans un petit 
village à cause d’un pont 
détruit 


LE MONDE DELÉA 

Magazine présenté par Put! Amar 
(105 min). 5856494 

Pau! Amar en «médiateur». 

020 Ecbec et Mat. 

Tftéfam(o) 

de José Maria Sanchez. 

[2/2] (85 min) 1728418 

«Le Professeur» a pu 
s'enfuir en Italie où Use 
fait passer pour un 
journaliste-. 

145 et 125. 4J0. 430 TF 1 mit. 135 
Reportages. D uuii i iHit fe L'homme 
qui a rtHnvemé PautomobBe, <T Howi 
Chambon(redifL). 235 Baid «retire b 
mafia. Tfiéfflm, avec Michèle Pbdcto. 
Patricia MBardâ. (IM «30 et MO 
«noires natnreBes&efflff^ MO Mb* 
squenOmtflJ. 


L’ARBRE DE NOËLN 

Rlm de Terenee Young, 
avec BounriL WÜSam Holden 
(1969,110 min). 811582 

Un mélodrame mais bien 
interprété 

2240 Les fDms qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


TARATATA 

Drvwttoanent présenté par 
Alexandra Kazan. Joe Cbefaer. 

(mités : Joe COdoer, ibrv Joe WMee. 
Red Bkxvftn (ES min). T9B6484 

0J00 Journal, Bourse, Météo. 
020 Le Code de minuit 
Théâtre et cinéma. 

Invités : Emmanuelle Béart, 
Luc Bondy, Pascal Gregony, 
Thierry Fortneau, Sandrine 
Veyssa; Camffle Tibouiay 
(80 mbi). 1712031 

ue André Marramt, b Vbrnrte do 
ibde. Documentaire. [2#] Vta b 
Muera. 3üO les CDorema des bodr. 
Docuroenttire. 333 24 heures d'Info. 
445 Météo. 4.10 Crocodile binon. 
Documentaire (redlff.). 4J0 La 
Compète. Trahison. 450 Chip et 
Choifr. Boorodief de gangÇÎO mm). 


SPÉCIAL QUESTIONS 
POUR 

UN CHAMPION 

Jeu. La finale des Masters . 

(105 min). 443185 

Dernière finale des Masters de 
bronze. 

2235 journal Météo. 


COULEUR PAYS 

Programme des treize télévisions 
régionales (90 min). 2307543 

Au sommaire de G né ma 
Etoiles , des entretiens avec 
Sandrine Veysset, réalisatrice de 
Yaura-ü-il de la neige à Noël, 
et avec Paul Vècchiali, 
réalisateur de Zone franche. 
035 Sagat-C&és. Magazine. 

Le Rwanda (rerOff.). 
IJJOStdamag. 

UD La fin de 

GariÜdL 105 Mndqoe graffiti. Ma- 
qaztoe. Musique de chambre. Sonore 
en io mineur opta 38 dé E. G rieg, le 
da bourdon 6 e RhmfcHCarsatov, par 
Laetitia Hlmo (viotoneefle) et Nadia 
Hlrno (piano) (20 mbi). 


1940 Don Qmcfootte. Dessin animé. 

DQf39] La montagne de Morena. 

1930 7 1/2. Magazine. 

France-Algérie: les blessures ouvertes. 

2000 Archimède. Archéologie génétique ; Pourquoi 
nous pensons (30 min). 7786 

2030 81/2 joumaL 


LA VIE EN FACE: 

PAROLES DE GRÈVE 

Documentaire de Sabrina Malek et Arnaud SouRkAmc 
les cheminots de la gare d’Austerlitz 1 taris 
(1996,50 min). 4088456 

Les cheminots de la gare d’Austeriitz, à Paris, 
filmés pendant leurs assemblées générales lors des 
grives de décembre 7995. Formidable 


COMEDIA: 

JÉRÔME SAVARY ET 
LE GRAND MAGIC CIRCU5 

2140 Nina StroroboU ou Le Démon de midi. 
Pièce écrite et mise en scène par JérOme Savary, 
avec Jérôme Savary, Michel Dussarrat; Maxime 
Lombard (11 0 min). 2775630 

2335 Trente ans d’aventures et d'amour. 

Le Grand Magic Grcus. 

Documentaire de Coietxe Codant et Georges 
Bensoussan (50 min). 415478S 

0.15 Interview de JérOme Savaiy. 

(20 min). 448383 

035 Meurtre dans tm jardin anglais 
(The Draugbtman’s Commet) ■ ■ ■ 

Rbn de Peter Cnseoaway (1982, v-o_ rediff, 

100 min). 4754741 

2-15 John Geese. Série. [1/3] (rediff., 30 min). 


1235 La Mte Maison 
dans la prairie, série. 
1335 Père en faite. 

Tfléfibn de John NocoWla, 
avec Donna Mills 
(100 min). 8738830 

15.05 Drôles de dames. Série. 

1 630 Tfié casting. Magazine. 
17-05 et 330 Faites 

comme chez vous. 
Invités: François Fektman, 2 
Saces. 

18j05 Mission impossible, 
vingt ans après. 

Série. La cible. 

19-00 Code Quantum. Série. 

Dragons et démons. 

1934 Sût minutes 
d'information. 

20l00 Une nounou d’enfer. 
2035 E = M 6 junior. 

Magazine. 

IMbfc au Maroc 


LE CONTINENT 
OUBLIÉ ■■ 

F3m de Kevin Connor, 

avec Patrie* Wayne 

0977,95 min). 6455825 

D’après une nouvelle de 

science-fiction d'Edgar Rke ■ 

Burroughs (le père de Tarzan J, 

la suite du Sixième continent. 


PAROLE DE FEMME 

TfiéUTm de Sandor Stem, 
avec MeKssa Gilbert, Bany Ttbb 
000 min). 7341123 

Une jeune femme sur le point 
de se marier est violée par un 
voisin. Après bien des 
hésitations, die porte plainte, 
mais le procureur rejette le 
dossier. Posé le désarroi, die 
entame un dur combat-, 

0.10 Les Documents 
de Zone interdite. 
Top-modeks : les chemins 
de b gloire (rediff.). 

ZOO Cutané pubi Magazine (rediff). 
230 Best af 100 % français. Sélection 
des meneurs dipt français. 430 Hoc 
forme. Magazine (rediff). 445 Jazz 6. 
Magazine (rediff.. 55 min). 


Canal + 

b En clair jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famill e. 

1335 Les Demoiselles 
de Rocbefort ■ ■ ■ 

FBm de Jacques Demy 
0947,120 min). 9034982 
1535 A la rencontre 

de divers aspects du 
monde contemporain» 
1805 MDliàrdàîre malgré Hri 
Film d’Andrew Bergman 
0994.100 mm). 6342253 
1745 ► U était une fois» 
les explorateurs. 

18.15 Jungle show. 

> En dair jusqu'à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invités : Zazie, Stéphane 
Zagdansto' ; Dubotogum. 
2030 Le Journal du cinéma. 


Radio 

France-Culture 

2030 Le Rythme et la Raison, 
jean^bude Carrière. L'école 
des Bouffes du Nom [2/5]. 
2030 Archipel médecine. 

Les études médicales. 

2240 Nuits magnétiques. 
Odessa. 

04)5 Du jour an lendemain. Georges 
Haidas (L’Echec fertile). 048 Mu- 
siqtre : les cinglés du music-hall 
Fu mitre ei 


: et ses Boys. 1410 
î Cultnre 


LA 

CÉRÉMONIE I 

Fim de Claude Chabrol 
(1995, 105 mm). 614765 

Une bourgeoise engage une 
bonne à tout faire qui lui 
semble être une vraie perle 
malgré son côté taciturne. 

22.20 Flash d’i nf orm ati on. 


MY LIFE 

Flm de Bruce Joël Rubin, 
avec Michael Keaton, Nicole Kidman 
0993, va, 114 mfn). 9305098 
Le patron d’une aaence de 
publicité, atteint d’un cancer, 
n'a plus que trois mois à vivre. Il 
raconte sa vie sur une 
vidéocassette, à rinterttion de 
son enfant à naître. 

035 Partir avec National 
Géographie. 

Documentaire de John B. 

B radar, les petits secrets de la 
Maton 

45 min). 9053186 

1.10 La Malédiction ■ 

Hlm de Richard Donner 

(1976, 110 min) 8374505 


Orchestre 

Les Nnlts de France 
(rediff). Heures vénitiennes; 235 
Perspective; scientifiques. La réserve 
géologique de Digne ; 434 La matinée 
des autres. Le Mirais poitevin : 5-55 
Lieux de mémoire. Le certificat 
d'études. 

France-Musique 

1930 Concert. 

En direct du Rudolflnum i 
Prague, par TOrchestre 
symphonique de la Radio de 
Prague ; dir. Libor Pesek. 
Œuvres de DvoraL : Le Pigeon 
des bols, poeme symphonique 
op. 110, Marti nu : Concerto 
pour hautbois et petit 
Orchestre, jana Broda» 
(hautbois). R- Strauss: Ainsi 
parlait Zarathoustra. 

2230 Musique phirieL 

Œuvres de Part, Lauba. Ivo 
Janssen (piano). 

234)7 Atout chœur. 

Extrait du concert donné le 22 
décembre 1995 à Stuttgart, 
par le Chosur de la Radio de 
Stuttgart, dlr. Marcus Creed. 
Œuvres de Britten : Hymne b 
la Vierge, Davies : O Magnum 
Mystetium, Bax : Mater ora 
HÉum. Poulenc : Quatre 
motets pour le temps de Noël 
04)0 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Brouwer, Eben, Morel, 
Traditionnelles péruvien, Mornoya, 
Traditionnelles andalou. 14» Les 
Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Les concerts Bad>-Abel. 

Sonate n“ 2BWV102flde 
Bach : Symphonie op. 10 n“ 1 
d’Abel ; Sextuor en ut M. de 
Bach ; Samson, extraits du 
2* acte de Haendel ; 

Ouverture if Adriano in Stria 11 
de Bach ; Symphonie n° 31 K. 
297 "Paris" de Mozart ; 

Sonate pour pianofone op. 1 7 
n* 5 de Bach ; Concerto pour 
flOteoixén 0 1 ifAbeL 
2235 Les Sobées- (Suite). 04» Les 
Nuits de Radio-Classique. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


m • ; 
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TV 5 

20JM Envoyé ^JédaL 

Les nouveaux dwn: Plan . 
rouge ;OackOospei; 
Post-scriptum: Petits 
comm erçants :le yntflax. 
21 30 Perfccto. 

2135 Météo . 

des cinq continents. 
224» Joamal (ftwe 2X 
2235 BouaiondecutaBiî . 

(France 2 du 1 3A2M 
2330 Vïva. 

Abredntbe 

deiaSwatdtpenlae. 

030 Soir 3 (tance 3). . 

Planète 

2035 Les Afles de France. 

LaCnveHe. . 

2135 Agathe dsCatzac, 


la pupQJe des yetn 
de Dieu. 

22.15 Portraits 

d’Alain CavaSen 

L'iOuvortnxste. 

2230 C’était blet 

[ton 3] leretou-de lapeuc, 
2330 Sud Maroc, de sable 
etd’écaflfcs. 
0351bndUngeret 
La sombre séduction 
du fascisme. ’ 

Paris première 

2030 fit 045 

■ 20 b Paris Première. 

21 J0Q Jean-Edrafs Oub- 
21 SS et U0 Le J.TS. 

“"SBBSaesa 

*OL,T35mki). 35101384 


France 

Supervision 

2030 L’Ecume des jours ■ 

F9m de Otaries Belmont 
(1968.110 min). 10838475 
2220 comme les oiseaux. Ane 
Mocdque Loodfers, Patrick 
DuponcLUVetre Chauwté. 

. Manuel («gris. 

2330 Un animal, 
des animaux. 

Ciné Gnéfîl 

2030 La RabopiUeme 

(Les Arrivistes) ■ 

Hlm de louis Dacjuht 
(1959, M, 115 mioL 3963036 

2225 Des hommes sont nés 
(Boys^IbwnJBB 

F3m de Norman tbUFog 
(1 938, M, *xx,90 mm). 

CTropig 

H55UMfinenKradtt 
flibeled Lady) ■ 
FBmdeJadCDmm 
(1K6,M,m,100min). 

85456524 


Ciné Cinémas 

2030 Si loin, 

si proche I ■ ■ 

Hlm de WSm Wenders 
0992,140 min). 40307348 
2230 Le Fugitif ■ 

FUm (T Andrew Davis 
(1993, *0,1 30min). 

72009272 

140 La Folle Histoire 
■ deTespaee 

FBra de Mel Brooks 
(1987,95 min). 22135876 

Série Club 

2045 Le Oub. 

2030 l£S Champions. 

Le nouveau «toge 
<f Entité Botte*. 

2140 et 135 L'Age heineux. 
COtè Jardin. 

2230 Chabe au crime. 

Faux alibi. 

234)0 Kmtes griffes dehore. le 
parfum du succès. 

2330 Sara Cade. 

Oiassé-aulsé. 


Canal Jimmy 

21.00 Friends. 

[2/2] celui qui retrouve son 
singe. 

2135 Le Fugitif. 

La seconde vue. 

22.15 Chronique de la route. 
2230 Cambouis. 

23.15 StarHek: 

The Next Génération. 
L’« Enterprise * en folie (vul) 
2335 Hartb2. 

L'homme de ses rêves. 

Eurosport 

2000 Boxe thaïlandaise. 

Franeo-ThaSande. 

2130 Boxe. 

En direct de Londres. 

Contint International poids 
coqs : Johnny Armour (CB) - 
Lyreton Keraiau. 

(120 min). 205185 

^U»S«)Oker(90minV 


Les films sur les chaînes 

européennes 

RTL 9 

2030 Karaté KM 2. F dm de John G. Arildsen (1989, 
115 min), avec Ralph Macchkx Karaté. 

22JL5 Les Comancheros. FOm de Michael Cmtiz (1961. 
100 mini, avec John Wayne. Hte&m. 

(L20 La Mystérieuse Mme Cheney. FUm de Franz -Joseph 
WDd (1962. 90 min), avec LUS Palmer. Comédie dramatique. 

TMC 

2035 Les Aventures de Chatran. FUm de Masanori Hata 
(1986, 60 min). Aventures. 

TSR 

2035 ADO maman, c’est NoSL FOm de Irim Ropelewsid 
(1943, 100 min), avec John Travolta. Comédie. 


► Signalé dans « Le Monde 
Tèléviâon-Radio- 
Muttimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Le Quai des Orfèvres sous l'œil des caméras 

Cet été, une équipe du magazine « Le Droit de savoir » a pu filmer à la Police judiciaire. 
Un reportage précis sur le quotidien de la PJ et des silences qui en disent long 



LE SAINT DES SAINTS policier 
parisien s’est laissé filmer pendant 
deux mois. Cet exercice de trans- 
parence télévisuelle sans pré- 
cédent au 36, quai des Orfèvres 
offre cependant d'éloquents si- 
lences. Pas un mot sur la tour- 
mente provoquée, en plein tour- 
nage, par !’« affaire Foll-Tiberi », 
quand le patron de la PJ pari- 
sienne, Olivier Poil, a ordonné à 
ses policiers de ne pas assister le 
juge Halphen lors de la perquisi- 
tion du 27 juin au domicile des 
époux Tiberi. Pas une image sur les 
dossiers «sensibles» traités à la 
sous-direction des affaires écono- 
miques et financières de la PJ pari- 
sienne. Pas d> actu », non plus, 
sur l’enquête qui mobilise au- 
jourd’hui la brigade criminelle: 
l'attentat contre le RE R de Port- 
RoyaL 

Comme si on y était, les tech- 
niques du «rouleau compres- 
seur » et « de l'escargot » sont 
pourtant remarquablement illus- 
trées par l'équipe du « Droit de sa- 
voir ». Sans commentaire superflu, 
le reportage reflète les rythmes du 
travail de PJ, ses interminables at- 
tentes et ses accélérations subites. 
On entend la « chansonnette » des 
interrogatoires, quand l'enquêteur 
déstabilise le suspect en lui souf- 
flant le gros mensonge qu'il allait 
dire. On ressent la montée d'adré- 
naline du « chasseur » qui, son tal- 
kie-walkie dissimulé dans un em- 
ballage de sandwich, surveille des 
maîtres-chanteurs à travers ia 
grille d’une porte cochère. On sou- 
rit en voyant le commissaire en te- 
nue banalisée, polo et bermuda, se 


précipiter sur les racketteurs pris 
P enveloppe à la main. On consulte 
les fichiers. On croise un aliéné en 
fugue, une femme battue, un trafi- 
quant de drogue - « Vous touchez 
le RMI et vous vous habillez en Ar- 
mani»-, petites et grandes mi- 
sères de la vie parisienne. 

La mort, omniprésente dans le 
monde policier, est au rendez-vous 
des caméras. Mais on n'identifie 
pas de cadavre, car le parquet de 
Pans s'y est formellement opposé. 
Dans la salle des liaisons radio, on 
surprend les messages - cet 
homme est-il bien « Delta Chartie 
Delta » décédé ? « Comme les 
chirurgiens, on s'habitue au sang», 
commente un policier: On pénètre 


dans un appartement, théâtre 
d’une « mort suspecte». On ob- 
serve les coups de craie autour des 
traces de sang, le mitraillage pho- 
tographique, la poudre de perlim- 
pinpin sur les verres à la recherche 
d’empreintes digitales. On dé- 
couvre les promesses de la moder- 
nité via la police technique et 
scientifique (test ADN, microscope 
à balayage électronique—). 

POUVOIR INQUISITORIAL 

Dans cette visite guidée du 
« 36 », on gravit les cinq étages, 
toujours sans ascenseur, qui 
conduisent aux brigades centrales. 
Au quatrième, un filet est tendu 
dans 1e vide depuis que Na thalie 


Ménigon, l’activiste d' Action di- 
recte, a tenté de santer par-dessus 
la rambarde. A tons Jes étages, le 
vouvoiement est de rigueur pour 
les « patrons ». Dans le bureau du 
chef de la brigade criminelle, on 
remarque aussi les petits fauteuils 
où des g én é r a ti ons d’ assassins se 
sont assis. Aux pins illustres 
d’entre eux, les enquêteurs ré- 
servait « le coup de la moquette» 
(un entretien avec le patron), lie 
sujet est, au fond, inépuisable, et 
tes soixante-dix minutes de rémis- 
sion s’acquittent de leur mission 
avec honnêteté, an prix de quel- 
ques longueurs, en valorisant le 
travail policier sans excès d’esprit 
critique. 

Seule une femme de ménage 
évoque, entre bon sens et feinte 
ironie, « les héros de la crime». La 
question du formidable pouvoir 
inquisitorial de la PJ n’est pas men- 
tionnée, à peine aperçue lors d'une 
perquisition qui met un apparte- 
ment sens dessus dessous. On en- 
tend Olivier Fol! admettre qu’une 
enquête « déshabille les gens ». 
Mais « Le Droit de savoir » n’en dît 
pas davantage sur les Saisons éta- 
blies avec le ministre de l'intérieur 
ou le préfet de police de Paris, qui 
n’interviennent pas à l'écran. L’au- 
torisation de tourner au Quai avait 
pourtant été donnée à Charles Vil- 
leneuve par 1e minis tre de l’inté- 
rieur, Jean-Louis Debré. 

Erichlnctyan 

* « Le Droit de savoir » : Quai des 
Orfèvres , TF 1, mercredi 18 dé- 
cembre. à 22 h 55- 


Confidences 

CE N’EST PAS CHER, et pas 
encombrant: 116 pages pour 
59 francs, moins de 2 francs ia 
page si Fan a bien calculé. C’est 
bien gentil de la part de notre 
premier ministre d’avoir ainsi 
pensé à nous à quelques jours de 
Noël, ce mo ment damné où F on 
se creuse invariablement la tête à 
la recherche de cadeaux à mettre 
an pied dn sapin. Matraqué d’une 
rfoiftw» à r antre rfa n« un bel en- 
semble digne de la sortie du der- 
nier Sylvester Stafione («Com- 
ment Alain soft te beau peuple de 
France d'un tunnel en feu»), le 
lancement de F ouvrage que le 
premier ministre vient de 
commettre est sans doute l’un 
des exemples les plus réussis de 
campagne de promotion qu’il ait 
été donné à voix Entre nous, 
puisque c’est te titre de l'ouvrage 
que nul ne peut désormais igno- 
rer; a eu les honneurs de tous tes 
canaux habituels de publicité 
même pas clandestine que sont 
devenus tes journaux télévisés, 
Ld, TF 1 (où Fauteur en chair et 
en os éfaft Invité), Rance 2, ER 3, 
et sûrement quelques autres, sans 
compter les radios, où Ton nous 
Fannonçait dans la foulée. 

Il est vrai que c’est, si l’on en 
croit tes commentateurs, la pre- 
mière fois qu’un premier ministre 
en exercice ouvre ainsi son coeur 
au peuple quH est chargé de gou- 
verner. Même s’il n'est pas süi; au 
vu des extraits qui nous ont été 
lus, que la Littérature y gagne 
beaucoup, ce fiait sans précédent 
est d’une troublante originalité. 
Quelle prise de risque, en effet I 
Quelle perche tendue aux mo- 
queurs et aux sceptiques de tout 
poil qui gantent en mémoire te 


par Agathe Logeart 

«droit dans mes bottes!» de la 
période maudite des apparte- 
ments familiaux de la rue Jacob, 
«ta mauvaise graisse» des fonc- 
tionnaires ou «ta moins de 
lfranc»jeté à la figure des sala- 
riés de Thomson. Fallait-il qu’il se 
sente mal aimé, pour se lancer 
afnsî dam les confidences et ten- 
ter, comme on se jette à l'eau 
pour se sauver soi-même, de re- 
conquérir opinion qui tond 1e 
nez dès qu’on prononce son 
nom 1 

«Mort au con ! (~) fêtais visé, 
sans aucun doute. » C’est ainsi 
que commence te livre, où Alain 
Juppé rapporte les propos peu 
amène* rPrme jolie passante bor- 
delaise qu’il croisa un jour dans la 
ville dont fl est le maire, et qui lui 
donna, paraît-il, piqué par 1e fiais 
minois de la dam e et son langage 
hardi, le besoin de s'expliquer. 
L’expression, on en prend sans 
risque te pari, ne va pas manquer 
de 1e suivre à la trace. Allez, après 
cela, intenfire tes gros mots aux 
wifenh quand rexempte vient de 
à fiant! Consterné, on peinait à 
suivre ses efforts pathétiques 
pour nous convaincre de l’aimer 
ou, à défaut; de te comprendre. 
« Ce qui est sûr, c'est que j’en 
prends plein la gueule», poursuit 
la coufcsskjn sur ce ton dé dé 
qui se veut très « peuple », ai vé- 
rité, et fait beaucoup pour désa- 
craliser l’image déjà bien ébré- 
chée de notre premier ministre- A 
le voir ainsi, sous Toril gourmand 
dePPDA, patauger dans ses états 
d'âme et étaler son spleen, on se 
disait que, hélas pour hri et pour 
nous, S'A s’y prend de la sorte, 
fl n’est pas sûr que cela soit . 
terminé,. 
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MERCRED1 18 DÉCEMBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


122» A vrai dire. 

Magazine. 

1300 Journal, Météo. 

7338 Femmes- 
Magazine. 

13 AO Les Feux de l'amour. 
Feuffletor. 

1435 Cûte Ouest Série. 

Problème de famille. 

1535 Super Club Dorothée. 
Les années fac;Conan 
r aventurier; Power 
Rangers ; Salut les Musclés ; 
Le hit 99. 

1735 Karine et Ail Sérié. 

Le grand Jey. 

18.10 Le Rebelle. 

Série. Moody River. 

19.00 L’Or à PappeL 
Jeu. 

1930 et 20 A 5 Météo. 

20.00 joumaL 


POUR LA VIE 

Divertissement présenté 
par Valérie Pascal et Fabrice 
(125 min). €9390505 

Deux couples participent ù de 
multiples épreuves sous les yeux 
d'un jury: Karen Cheryl, 
Alexandra Bronkers, Nicoletto, 
Jean-Philippe Uistyk. Philippe 
RisoU, Didier Cusdn. 


LE DROIT 
DE SAVOIR 

Magazine. Quai des Orfèvres 
(85 min). 1944760 

Durant deux moi s l'équipe de 
Droit de savoir a suivi les 
enquêteurs du 36 quai des 
Orfèvres. 

• üred-dessus. 

020 Le Pigeon. 

Téléfilm de Heinz Sdtïnk, 
avec Günther Soude 
(80 min). 1781161 

1.40 et 125. 405TT1 mit. 1-55 Baid 
contre Li mafia. Tâéflbn. avec Michèle 
Placido, Patricia MSardet. [2/b] (re- 
rfiff., 90 min). 8479068 335 CAS de di- 
vorce. Série. Vbndame contre Van- 
dame (redfflf.L *15 a 5.10 Histoires 
naturelles. Documentaire (rediff.). 
5.05 Musique. Concert (10 min). 


12.15 Pyramide, jeu. 

1235 et 13.40 Météo. 

1330 JoumaL 
7330 Derrick. Série. Jobwvn. 
1435 Le Renard. Série. La morte 
du parc. 

7 535 et 530 La Chance 
aux chansons. 

p/2] Retour en tango. 

1635 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

1730 Cestcool! Série. 

1735 Hardey, coeurs à vif. 
Série. 

1 8A5 Qui est qui ? Jeu. 

1930 Bonne mût les petits. 

Comme tonton. 

1935 Studio Gabriel. 

Invité ; Hugues Auffay. 
1935 et 2030 Tirage du Loto. 
20.00 Journal, A cheval. 
Météo. 


MYLÈNE 

Tâéfflmde Claire Devers, 
avec Elowe Charretier 
(95min). 7080296 

Premier téléfilm d'une série de 
quatre sur le thème de la 
religion. A la suite de la mort 
d’un camarade, une Jeune fille 
découvre la foi chrétienne. Belle 
interprétation mais scénario 
décevant 


ÇA SE DISCUTE 

Magazine. Otages, victimes, 
rescapés : comment survivre au 
choc? 

(nO min). 9379673 

030 JoumaL Bourse, Météo. 
(L40 Le Cerne de minait 
Magazine. Vivant 
Invités :Jan Fabre, 

Pascal Gometode, Boris 
Charmatz, Bernard Mandat, 
Robert Frank (70 min). 

1018058 

V50 André Malraux, b légende du 
sttde. Documentaire. [M]1a eathé- 
dra le retrouvée. 2A0 Présence protes- 
tante. Magazine {rwfiff.) 120 Ortho- 
doxie. Magazine (rediff.) 3A0 24 
heures (Ttâo. 3J0 Météo. 335 Accé- 
lération verticale. Documentaire. 410 
Out remers. Documentaire. Reprise 
France 3 (rediff.. 70 mbi) 


12.10 Le 12-13 

de rinfdrmatton. 
1330 Reno. jeu. 

1335 Les MinDœums. 

1 430 Y*a pire affleurs. 

1438 Questions 

au gouvernement 
En direct de 
F As semb lé e nationale. 

16.10 Secrets de famffle. 
16.40 Les Mhiikeums. 

17.45 Cest pas sorcier. 

L'or Ceÿt Tor I (rediff.). 
1830 Questions 

pour un champion. /eu. 
1830 Un livre, un joue 
le Diable par la queue, 
de Paul Austcr. 

1835 Le 19-20 

de rinformation. 

19.10 Journal régionaL 
20.05 Fa si la cbantsc jeu. 
2030 Haut le sport. 

2045 Consomag. Magazine. 


ÉTATS D’URGENCE 

Hors-série mensuel de « La Marche 
dusKde». 

Arnaques en tout genre. 

Reportages: Arnaque au sotefl; 
Anuqu'express ; 35-15 Amak ; Ain 
bons soins de maître Dang ; etc. 

(95 min). 325789 

2225 Journal, Météo. 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire de Benoît Jacquot 
Jerome David Sali nger (45 min). 

7233418 

L'auteur de L Attrape-coeur est 
l’un des hommes les plus secrets 
qui soient 

2300 Libre court Court 
métrage de Jacco Groen. 
Soflna (20 mm). 9438410 
OlOO Les Quatre 

Dromadaires. Sur la piste 
de l'aigle. 

035 Capitaine FuriHo. Série. 
Vtoyage Inc o nfortable. 

745 Musique graffld. Magazine. Di- 
vers. Prêtante 03 1 24) de Chopin par 
Frédéric Lagarae, piano (20 mm). 


1200 Mag 5 (rediff.). 1230 Va savoir. Les super- 
chiens. 1235 Attention santé. 13-00 Antarctique. 
Charcot. 1330 Passe-partout. 14-00 L’Esprit dn 
sport PSC. Invités.- Leonardo, Rai, Rieando (redJff) 
1500 Les Faucons (rediff.). 

1630 Monsieur Lecoq. 

TOéffm de Jean Herman, avec Cilles Ségal, 

Alain Motet (60 min). 70682 

Dans la collection Les Grands Détectives. 
1730 Jeunesse. CeSulo ; 1725 Aif ; 1X00 L’étoffe des 
ados (rediff.). 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


1930 Don Quichotte. Dessin animé. 

PU39] Dulcinée du Tobosa 
1930 7 1/2. Magazine. Us trésors de la honte, la 
spoliation des biens Juifs. 

20X0 LTnvafkm des crabes rouges, une curiosité 
de nie Christmas dans r Océan indien. 
Documentaire de M. Breuntaget R. Marel 
(1990,30 min). 9857 

2030 8 1/2 Jourüal. 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE : 

LE DESTIN DE LASZLO RAJK 

DocumemBtredeRRatmafl(GOmin) 7221586 

Ministre de l’intérieur de la République 
démocratique hongroise de 1945 à 1948, Laszlo 
Rojkjutune victime emblématique des procès 
staliniens de l'après-guerre visant à « purger » le 
Parti communiste. 


MUS ICA : ISAAC ALBENIZ 

21 AS Iberia : l’histoire tflsaac Albenïz. 

Documentaire (1 996, 55 min) 5188302 

La vie du compositeur catalan. 

22AO Homero Fïancesch joue AJbenlz. Concert. 
Suite espagnole n-1 pour piano tflsaac Albemz 
(35 min). 9968383 

Le pianiste unrgayen interprète cette suite 
composée en 1866 . 

23.15 Gasparone ■ 

Film de Ceorg jacoby, avec Marflea ROUt 

S 937, M, VA, 90 mbi) 2200383 

ss Aventures de HadJI Baba ■ 

F*nde Don Wefa (1554, v.f,95mln) 2000277 
Redfff. du dimanche 15 décembre. 

220 Histoire d’on prince devenu borgne et 
mendiant Qmrt métrage de F. M'cdhe 
fl etZ/2] (1996, rediff, 20 mbi) 


1220 La irrite Maison 
dans la prairie. Série. 
13.15 M 6 kicL 
The Masfc; 

Creepy Crawlera ; 

Les rode amis; 

Robin des Bois Junior ; 
Hurricanes ; Gadget Bqy ; 

Highfander. 

1635 etO40 Rode express. 
17.05 et 2.10 Faîtes 

connue chez vous. 
Invités : Eduardo, PUradisia 
1800 Mission impossible, 
vingt ans après. 

Série. Cow-bpy. 

1900 Code Quantum. 

Série. Au bout du rêve. 
7934 Six minutes 
<f information. 

2000 Une nounou d’enfer: 
2035 Ecolo 6. Magazine. 

Métiers d’art ci ressources 
natureNes. 


MANIPULATION 

MEURTRIÈRE 

T8éflm(o) 
de Marvin J. Chomsky, 
avec Cÿtea Shepherd, 

Ken Olin 

P et 2ft] 090 mW). 41989429 

Une jeune femme divorcée, 
mire d'une petite fille, est 
assassinée. Les inspecteurs 
chargés de l'enquête 
interrogent successivement 
rex-mari puis l’amant de la 
dÿunte. Convaincus de leur 
innocence, ils s'intéressent ù ta 
femme de ce dernier, au 
courant des infidélités de son 
époux. Mais celle qui est 
devenue une coupable idéale 
possède un solide alibi pour 
l’heure du meurtre. 

OOO Secrets de femmes. 

Magazine (Q) 

La tatouée. 

A. fille des Bes 

(40 min). 56207 

1.10 Best of pop-rock. 

235 Turbo. Magazine (rediff). 335 
Les Tribus du LobL Documentaire. 
4J0 jmz et COrobats. Documentaire. 
435 E » MS. Magazine (rediff, 
25 min) 


Canal + 

► En dair jusqu’à 1335 
7230 La Grande Eamffle. 

1335 Décode pas Bunqy. 
1425 Retrouvailles 

avec Jes chimpanzés, 
(rediff, SOrahr) 1513470 

15.15 La Fenne 

dn mauvais sort, 
téiéflbh' 

de John ScMesinger 
(100 min). 4909215 

1635 FbotiraD américain. 

17 A5+ B était une ibis- 
les explorateurs. 

18.15 Jungle show. 

► En dafer jusqu’à ZLOO 
1835 Nulle paît affleura. 

invités :TonnyWheeter; 
Alain Souchon et Geoffroy 
Qtyenra. 

2030 le Journal du cinéma. 


SAUVEZ WILLY2 

FBmdeDwightLittte 
0995,95 min) 1580215 

Deux ans après s'être lié 
d'amitié avec Parque WîUy, le 
jeune fesse retrouve celui-ci, 
venu lui rendre visite. 

2235 Flash d'in f orm a t i on. 


LA HAINE ■■ 

FUm de Mathieu Kassovftz 
(1995, N, 94 min) 

Les jeunes d'une cite de 
banlieue ont pris la haine du 
système. Ce film, 
remarquablement « travaillé» 
en noir et bkme, exprime le 
point de vue de ces jeunes avec 
une révolte sincère. 

020 Sauvage et Beau ■■ 
Rm de Frédéric Rossif 
(1984, rediff, 90 mbi) 

77001 54 

130 Frédéric Rossif, 

la beauté et ta violence 
da monde. Magazine, 
(rediff, 55 min) 9265451 

2A5 Surprises (15 mbi) 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 

jean-Claude Carrière pfij. 

2030 Antipodes. 

L'anthropologie a le sida. 

2132 Correspondances. 

Des nouveBcs de la Belgique, 
du Canada R de la Suisse: la 

. Laonere pmeœnr oe 
. phikMojmeàrUfiiveHJlé 

2200 Communauté 
des radios ] 
de langue 1 

Histoire delà photographie au 
Canada : le commevce de Part 
pbptoyapWqw. 

2240 Nuta magnétiqaes. 

Zzpata i Paris. j 

OIB Du jonr an lenderaoin. Pierre r 

PradihiB (Rn de c o n v ers a tion) 048 
Moslmie: Les dn mnsic- 

;,üX orchestre Rntuère et ses Boys. 

1J0Q Les Nuits de Baoce Culture 
(rediff.). Les Chemins de la 
connaissance: L'Ecole normale 
supérieure aux tournants de 
rtüsaoirc; 231 L'Œuf de Cdomh. La 
grenouille tricolore ; 2.40 Nuits 
magnétiques. Portrait de Tonirvi 
Guerre; 334 Entretiens. Carlos 
Fueraes; SJ9 Tribune des critiques. 

Max Jacob. 

France-Musique 

2030 Concert: Sauvage. 

En direct du Corun de 
MontpeKer. ParrOrebestre 
pMaraxmique de MancpeStr. 

2230 Murique pturid. 

Bedura B Khoury: 

Méditation poétique, pour 
violon et orchestre op31. 

Gérard Poulet: vioton. 

Orchestre de raaadattondes 
Conçois Colonne, dû. Pierre 
Detvaux. FTançob B^4e: 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2030 Faut pas rêver. 

Invitée ; Cathoi ne Frot. 
214» L'Hebdo. 

Toubib or nm toubib. 

Le coup de poing Américain. 
2135 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (France 2 ) 

2235 Boas baisers 
d'Amérique. 

2330 Pulsations. 

U maladie de fattnsen. 
030 Soir 3 (France }). 


Planète 


2035 ^ Balthus, de l'autre 
côté du miroir. 

21 30 Tbkyo brûle-t-eDe ? 
22.15 Les Ailes de France. 

LaCaiavefle. 


23-10 Agathe de Catane, 
laptqriDedesyeux 
de Dieu. 

2335 Rjrtralts 

d'Ataia Ca valiez 
L'Bustonniste. 

0.10 C était hrêL (i VI3] Le 
retour de la peur. 

Paris Première 

2000 et 2325 

20 b Paris Première. 

2100 Le Noël 

de I^ris modes. 

2135 et 1 35 Le J.T3. 

2225 Roger Pierre 

et Jean-Marc Thibauk. 
Enregistré i r Olympia 
en 1 * 0(60 min) 

020 Urban Speries. 

Concerter min) 68117529 


France 

Supervision 

2030 Trait poor trait. 

2035 U Légende 
des sciences. 

[1] Guérir (55 min) 89817789 
2130 Simentera en concert. 
2235 La Fabrique 

du corps humain. 

[1/3] La chair et la dre. 

23^40 GiseUe. 

Baflet enregistre Lia Scala de 
MBan.AwcAlessandra Ferri, 
Massimo Murru pO mirv) 

60117012 

Gné Cinéfil 

2030 Un condamné à mort 
s’est échappé ■■■ 

Film de Robert Bresson 
(1956. N„M min) 3190876 
2205 America 

America ■■■ 
FBmrfBiaKazan 
(1963, N, va, 165 min) 

7883SB78 


Ciné Cinémas 

m30LesTtois! 

Film de Francis! 

(1989,95 min) 3192234 
2205 Aguirne, la colère 
deDieuBUB 
FBm de Wemer Herzog 
(1972, va, 90 min) 2548215 

Série Club 

2030 Flash. 

Rten ne va plus. 

21.40 et T 35 

Le Trésor des 
Hollandais. 

2230 Chasse au crime. 

Les feusahrs. 

2300 Les* 

Le nouveau! _ 
d’Emile Boder. 

2330 Sam Cade. 

Cofftes^toit» (50 min) 


Canal Jimmy 

2030 Star Ttek: 

The Next Geoeration. 

L« EnCen>rise»en<bfle. 
21.15 Quatre en un. 

Spécial USA. 

2205 Chronique 

de mon canapé. 

22.10 Seinfeld. 

Le soutien-gorge. 

2230 Priends. 

RQ] Celui qui retrouve 
son singe. 

2235 tawhylbwers. 

Communication probJem». 

2330 Hie New Statêsman. 

Profession de foL 

Eurosport 

1935 Basket-baH 

En direct Championnat 
d’Europe des nadons 
(pooie de quaUkatMkm 

messktuiS) : France - Suime 
(125 min) 9867437 

2200 FOOtbalL 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTBFl 

21.15 NIkfeL FUm de Luc 
Arme Rndaud. poUdrr. 


(extrait) réalisé dans les 
studios deTlNA-GRM. 

2307 

i ropéra de Paris) 

0.00 Jaxx vivant. Le trio de 
Jean-Michel Hic IM Us Nuits de 
France- Musique. 

Radio-Classique 

2000 Les Soirées 

de Ratfio-dassique. 

Le festhol deSatibdurg. 
aetara.de Ridnrd Strauss, 
sur un flwet de Hngo von 
HobnannaahL A. vmtf : 
CQefera) ;M_ MM: __ ^ 

) ; H. HBtncht : 
);E-W3cbter: 

IMtWIi ' 

j. Wnfl:(Egisth^; Tbgonrfr . 
Franc :0e précepteur : 
•fOreste) tarie ebeeur.de 
rOpén de Vienne er . - 

rorefaestre phXdetScnnBidto 
Herbert von K artfai . 

22^5 Les Soirées— (SHte) dOO-te* 
NuftsdeRacBo-OassiqtKS. . 


Bcasoa (1990, 120min) avec 


RTL 9 

«a L felÆsMSÆ Graham “* « B92 - 

^ 0 9 5S,90mtoj. 

TSR 

2)00 Dfamants wnt éçemeia. FBm de Gnv HimiBmn 
(1971 , 120 mm) avec Scan Connery. Espionnage. 


► Signalé dans «r Le Monda 
lëlévision-ltadfcv ■' 
Multimédia ». 

■ On peut voie. . 

HH Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Oief-d'œuvre ou . 
dasslqua. 

♦ Soté-titragu spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Polémique 
médecins-sécurité 
sociale sur 

* le « rationnement 
dessoins» 

LA GRÈVE est en passe de de- 
venir une arme d’usage courant' 
chez les. médecins ou, du moins, 
pour certaines de leurs organisa- 
tions. Incapables de se foire en- 
tendre du gouvernement, la 
Confédération des syndicats mé- 
dicaux français (CSMF), la Fédéra- 
tion des médecins de France 
(FMF), le Syndicat des médecins 
libéraux (SML) et une quarantaine 
de coordinations départemen- 
tales ont appelé les praticiens à 
une nouvelle journée de grève des 
soins, mercredi 18 décembre, pour 
protestes 1 contre la réforme de la 
Sécurité sodale, et en particulier 
contre les sanctions financières 
prévues en cas de dépassement de 
l’objectif de dépenses voté par le 
Parlement (+1,3 % en 1997). Le 
président de la CSMF, Claude 
Maffioli, a annoncé que cette 
grève - la troisième depuis la mi- 
octobre - est destinée à « simuler 
I) une situation envisageable >: le 
’ dépassement de cet objectif avant 

la fin de l’année. 

Les' syndicats hostiles au plan 
Juppé ont demandé aux médecins 
d’apposer dans leur cabinet des 
affiches expliquant qu'une fois 
« les quotas des consultations et des 
médicaments » atteints, üs seront 
« contraints d’arrêter de travail- 
ler». A moins de le foire à perte, 
puisque les dépassements devront 
être reversés aux caisses. La 
Caisse nationale d’assurance-ma- 
ladie des travailleurs salariés 
(CNAMTS) a viv emen t réagi, lun- 
di,, soulignant que ces informa- 
tions, « délibérément erronées », 
sont « de nature à créer et entrete- 
nir chez les patients et les médecins 
une mquîitùde totalement injusti- 
fiée ». NI la réforme de là Sécurité 
sociale ni la CNAMTS «ne pré- 
voient de fixer un nombre limité 
d’actes par médecin .ou de tm im- 
poser une quelconque limitation in- 
4 dividueile de son activité, qui pour- 
rait le conduire à fermer son 
cabinet en fin (Famée ». 

De plus, le patron de la Caisse 
nationale, Jean-Marie Spaeth 
(CFDT), a toit au président du 
Conseil national de l’ordre des 
médecins pour contester son ana- 
lyse des sanctions prévues à l’en- 
contre des praticiens. Au profes- 
seur Bernard GJorion, qui juge ces 
pénalités « inacceptables », ü ré- 
pond que le mécanisme retenu ne 
vise « nullement à les sanctionner, 
au sens moral du terme», mais à. 

« obliger les partenaires conven- 
tionnels à mesurer les résultats de 
leur politique ». Ü rappelle que les 
caisses s’inscrivent «dons le strict 
respect» de l’ordonnance du 
24 avril 1996 sur la médecine de 
vüle, qui prévînt le reversement; 
mais aussi une « provision pour re- 
valorisation cThonoraires» en cas 
^ de respect de Fqbjectif par les mér 

^ decins. Selon unè note de la 
CNAMTS, les dépenses de méde- 
cine libérale (honoraires, pres- 
criptions) ont progressé de 2,8 % 
sur les dix premiers mois de Tan- 
née, alors que le taux retenu pour 
1996 par le gouvernement a été 
fixé à 2,1 %. 

Jean-Michel Bezat 


Le gouvernement fait pression 
pour annuler l’allégement de l’ISF 

Les députés se prononceront mercredi sur l'impôt sur la fortune 


APRÈS un mois de polémiques et 
de rebondissements, l'affaire de 
nmpGt sur la fortune (ISF) devait 
connaître, mardi 17 décembre, de 
nouveaux développements. Voté 
par le Sénat le 26 novembre, Faffige- 
ment de cet impôt pour un milfi er 
de gros ç fflTfTÎhnaHt*; constitue Je 
principal dossier de la commission 
mixte paritaire (CMP) réunie mardi 
an Palais-Bourbon. 

Composée de sept députés et de 
sept sénateurs, cette commission est 
chargée de rédiger une version 
commune aux deux Assemblées du 
projet de loi de finances pour 1997. 
Co mm e la ma jo rité tnnt wnriên», tes 

quatorze membres de la CMP 
é taient, au moment de se réunir, di- 
visés sur F amendement sénatorial 
qui prévoit le replafonnement de 
Pimpôt sur le revenu et de PISF à 
85% du re ve nu pour les plus gros 
p a tri m oines (14,9 mMons de francs), 
ce qui représenterait une perte de 
recette de 250 xml&ans de francs. 

Après plusieurs revirements, les 
députés RPR et UDF semblaient 

pencher en faveur de P flmeratgmmt 

du Sénat (le Monde du 13 dé- 
cembre). Parmi les sénateurs et les 
députés de la CMR une majorité pa- 
raissait également devoir se prcxiœi- 
cer dans le même sens. Toutefois, 

l’un de ses membres, jusqu’ici claire- 
ment favorable à l'allégement de 
l’ISF (le Monde du 29 novembre), 
Jean-François Coppé (RPR), expli- 
quait, hindi, qtffl «avait un peu bou- 
gé». Pioche d’Alain Juppé, m embre 


de la «task force» chargée de dé- 
fendre la politique du premier mi- 
nistre, le député de Setae-et-Mame 
indiquait qu’3 ne défendait {dus r al- 
lègement, puisqu'il avait, reçu de 
Jean Arthuis, ministre de f écono- 
mie, r assurance que la correction 
apportée à IT5F parles sénateurs se- 
rait prise en compte dara une pro- 
chaine réforme globale de la fiscali- 
té. 

DANS LE HUIS CLOS DE LA CMP 

Devant rampleuf prise par la po- 
lémique an sdn de la majorité, fl est 
évïdajt qu’on préférait, à Matignon 
comme à Bercy, que le débat trouve 
une conclusion discrète dans le huis 
dos de la CMP mardi Philippe An- 
berger (RPR), rapporteur général du 
budget au Palais-Bourbon, confir- 
mait, mardi, que Je gouvernement 
avait « exercé de fortes pressions » sur 
les montres de la CMP pour qiffis 
repoussait l’amendement des séna- 
teurs, auquel le député de l’Yonne 
est hn-même hostile. H n’est donc 
pas ggrfu que Je changement d’atti- 
tude de M. Copé ait donné le signal 
«F autres revirements an sein de la 
CMR 

Cinq membre s de 1a rni mnkv innj 
sur quatorze, sont entrés en réunion 
avec l’intention affichée de s’oppo- 
ser à l’amendement du Sénat Avec 
la voix de M. Copé, cela faisait six. n 
en fallait deux de pics pour que Tal- 
i è g amen t de TISF soit repoussé. 

Pierre Méhaignerie (UDF), pré- 
sident de la CMP et président de la 


commission des finances de r As- 
semblée, s'apprêtait, en cas de blo- 
cage, à avancer une solution de 
compromis. Partisan déclaré de 
l'amendement du Sénat qui. selon 
lui, favorise remploi, mais conscient 
qu’une telle mesure est « difficile à 
expliquer à trois millions de chô- 
meurs», l’ancien minis tre devait 
proposer à la CMP que le replafon- 
nement de HSF « ne soft applicable 
qu’au capotai investi dans des entre- 
prises afin de protéger à tout prix rou- 
ta industriel ». 

S la CMP ne parvenait pas à on 
accord, la majorité transporterait ses 
quareDes, mercredi, dans Fhémicyde 
du palais Bourbon. Quelque quatre- 
vingts dépotés RPR, au moins, 
avaient en effet annnnré , lundi soir, 
leur intention de déposer un amen- 
dement de suppression de l'amen- 
dement du Sénat Sous Pimpulsion 
d’André Fanton (Calvados) notam- 
ment, ces députés, parmi lesquels 
figurait nombre de séguinistes, ré- 
clament du gouvernement l’autori- 
sation d’amender le texte de la 
canmûssan mhrtg paritaire s’il de- 
vait comporter le replafonnenient 
deriSF. 

Outre qu'ils jugent la mesure poli- 
tiquement « désastreuse », ils esti- 
ment par principe, que les «dus de 
la nation » - les dépotés - ont été 
privés d’un débat et d’un vote en 
séance pubfique sur une dispostion 
importante de la Ira de finance. 

Fabien Roland-Lévy 


M. Tiberi refuse aux socialistes un audit 
sur la gestion des sociétés d'économie mixte à Paris 


«A L’HEURE où les affaires font 
vaciller le-systèmc municipal , lè dé- 
bat sur là nébuleuse des sociétés 
d’économie mixte parisiennes per- 
met d'en explorer une des facettes », 
a estimé Bertrand Delanoë, pré- 
sident dn groupe socialiste, lundi 
16 décembre au Conseil de Paris, 
lors du débat sur les sociétés 
d'économie mixte (SEM). Les so- 
cialistes parisiens ont réclamé 
qu'un audit portant sur chacune 
des SEM soit demandé à la 
chambre régionale des comptes. 

Les vingt-trois SEM de la Ville de 
Paris réalisent un chîfFfi p d' affair es 
de 7,4raâttiards de francs et em- 
ptoient près de 4 000 personnes. En 
1995, elles ont versé 346 millions de 
francs de dividendes à la Ville de 
Paris. Divisées en trois secteurs 
-aménagement, construction et 
gestion d’immeubles, prestation de 
services-, elles connaissent des ac- 
tivités allant de Faménagement de 
zones comme les terrains Paris rive 
gauche à la construction et & la ges- 
tion de logements, en passant par 
Je chauffage urbain, la gestion de la 
tour Eiffel, la gestion des eaux et 
des parkings, etc. La plus ancienne 
date de 1923 et la participation de 
la VflJe dans leur capital varie selon 
tes cas. En présentant le rapport 
des mandataires dans les consens 
d’administration, jean-Antoine 
Gansfly (CN1), adjoint au maire de 
Paris chargé du contrôle des SEM, 
a souligné la valeur de leur patri- 
moine, qui leur permet d’avoir une 
bonne cote auprès des banques, et 
leur apport en. matière d’investisse- 
ments. 
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Tbus les oratems ont donné acte 
à JeanTlberi, maire (RPR) de Paris, 
Savoir organisé ce débat, réclamé 
depuis de longues armées. Les at- 
taques de Fopposition ont porté 
sur trois points : le contrôle, le 
risque financier et le nombre de 
SEM. Les socialistes, qui qualifiait 
les SEM de «zone franche politico- 
économique, caractérisée par un 
déficit manifeste de transparence », 
regrettent en particulier le 
manque d’informations dont ils 
disposent. « Secret », a martelé 
Daniel Markovitcb (PS), en énu- 
mérant les differentes pièces dont 
fl n’a pas pu obtenir la communi- 
cation à la Serai dep. « Nous ne sié- 
geons ni dans les commissions d’ap- 
pel d'offres, ni dans les commissions 
d'attribution de logements», a 
ajouté Christophe Caresche (PS), 
en demandant «s’Best vrai que les 
SEM sont contraintes de sélection- 
ner les entreprises au sein d’une liste 
limitative établie par la Ville de Fa- 


BRAS SÉCULIER 

Le risque que les garanties d’em- 
prunts consentis aux SEM ferait 
courir aux finances de la Vüle a 
donné heu à une passe d’armes 
entre Camille Caban a (RPR), 
grand argentier de la Ville, et 
Jacques Bravo, le financier dn 
groupe socialiste. Au nom du 
Mouvement des citoyens, Georges 
Sarre a stigmatisé la finalité des 
SEM, « qui sont le bras séculier de 
la Vüle, servant à modifier en pro- 
fondeur, dans un but politique, la 
population et l'urbanisme pari- 
sien ». Comme d’autres orateurs, fl 
a réclamé la diminution de leur 
nombre: la survivance de cer- 
taines d’entre elles aurait pour 
seul objectif de conserver voitures 
de fonction, chauffeurs et secréta- 


riats à leurs dirigeants. « Le sujet 
est-difficile, grave et très impor- 
tant», a déclaré d’emblée, le balla- 
durien, René Gaiy-Dejean, maire 
du 15 e arrondissement, à qui le 
RPR avait confié le soin d’interve- 
nir. Président durant trente ans de 
la Semea 15, aménageur du Eront 
de Seine, et auteur d’un livre sur le 
sujet, M. Galy-Dejean s’est fait 
tour à tour polémiste, économiste 
et politique. Evoquant la «déme- 
sure parisienne» et le «vertige» 
qui a pu saisir certains dirigeants 
de SEM, le maire du 15* a décrit les 
forces et les faiblesses des SEM, à 
travers plusieurs exemples, avant 
de dégager les questions posées 
par leur fonctionnement: diffi- 
culté du contrôle de leur activité, 
présence nécessaire de représen- 
tants de l'opposition dans les 
conseils d’administration et choix 
des directeurs qui, selon lui, de- 
vraient être recrutés dans le privé 
plutôt que dans la haute adminis- 
tration parisienne. Enfin, M. Gajy- 
Dejean a estimé qtf« une SEM n’a 
pas vocation à se perpétuer par tous 
les moyens » ; fl a plaidé pour « une 
réduction du nombre des sociétés, 
par disparition pure et simple ou fu- 
sion ». 

En rappelant «sa volonté de 
clarté et de transparence totale», 
M. Tiberi a indiqué que le nombre 
des SEM a déjà été réduit notam- 
ment par la fusion ou la dissolu- 
tion de plusieurs d’entre elles. En 
ce qui concerne la demande d'au- 
dit exprimée par les socialistes, le 
maire de Paris a estimé: «La 
Chambre régionale des comptes est 
tout à fait indépendante. Je me suis 
toujours rçfiisé de près ou de loin à 
lui donner des instructions ou à 
faire pression sur elle. » 


Françoise Chirot 
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La guerre des arbres 


par Pierre Georges 

QUESTION : jusqu’où va ni- 
cher l’euroscepticisme? Ré- 
ponse: jusque dans les pom- 
miers normands. Deux députés 
de Grande-Bretagne, Tferesa Gor- 
man, de la branche conservatrice, 
et David Young, de la branche 
travailliste, ont pris leur plus 
belle plume pour dénoncer au 
Guardian le scandale des scan- 
dales: l’affaire du gui subven- 
tionné. 

Les deux parlementaires, en ef- 
fet, en sont arrivés à une conclu- 
sion tragique. Selon eux, 
Bruxelles subventionnerait les 
vieux pommiers de Normandie, 
chenus et stériles. Et les arbori- 
culteurs normands - pas fous, 
ces Normands - récolteraient la 
seule chose que ces arbres pour- 
raient encore produire: le guL 
Un vieux gui de Normandie, un 
gui pas aussi g uiller et que le gui 
anglais, mais un gui d'exporta- 
tion. 

Ainsi ce gui d’Eurocratie enva- 
hirait-fl massivement le marché 
du sud de F Angleterre, à des prix 
défiant toute concurrence et no- 
tamment celle du gui indigène. 
Surtout dans la mesure où la pro- 
duction locale reste limitée. Les 
arboriculteurs britanniques, gens 
pragmatiques, estiment assez vo- 
lontiers que la vocation première 
d’un pommier est de produire 
des pommes. D’où leur tendance 
à condamner et remplacer les 
pommiers qui s’obstinent à ne ' 
plus exercer leur office. 

Pas de vieux pommiers, pas de 
gui. Pas de gui, pas d'an neuf! 
Nous autres, savons cela d’éter- 
nité : c’est avec les vieux arbres 
que Fon fait de Fan neuf. Et nos 
ancêtres les Gaulois n’hésitaieiit 
pas, au sixième jour de la lune, à 
envoyer leurs druides grimper 
aux arbres, chênes, pommiers, 
poiriers, saules et bien d’autres 
espèces, pour l’opération ser- 


pette d’orl Donc, voici que les 
deux députés ont engagé la jolie 
guerre du gui 

Ils prônent le boycottage. Ne 
nous embrassons pas sous .du gui 
français. Us sont navrés mais dé- 
terminés. Et, comme dit 
M™ Gorman, « tant pis pour la 
perte de ces moments intimes ». A 
la guerre comme à la guerre. 

Arbres toujours. L’association 
Robin des Bois, surgeon de 
Greenpeace, paît en guerre 
contre la Bibliothèque François- 
Mitterrand. Ce n’est pas que 
cette association, dont on ima- 
gine qu’elle a son siège social en 
forêt de Sbeiwood, ait quelque 
chose contre la culture. Mais ma- 
nifestement elle a des préven- 
tions contre les «crimes» écolo- 
giques commis au nom de la 
culture. 

Pour les gens de Robin des 
Bois, le crime est avéré, consti- 
tué : la TGB, en son insatiable ap- 
pétit, a dévoré des forêts en- 
tières. Non pour foire les livres, 
mais pour les abriter. Elle a man- 
gé par cen tain es, par milli ers 
d'hectares, des espèces pré- 
rieuses de bois exotiques. Et de 
citer ainsi les 110000 m*de 
double placage pour les volets in- 
térieurs en okoumé du Gabon. Et 
d’évoquer le mobilier, les par- 
quets, les doublages en doussié 
du Cameroun. Et d’évaluer à 
8 000 hectares la forêt amazo- 
nienne dégradée, l’écosystème 
dévasté, pour fo urnir les 8 hec- 
tares de planchers et de marches 
enipé. 

Ces espèces étaient-elles pro- 
tégées? Ne l’étaient- elles pas? 
En tout cas la bataille là aussi foit 
rage. Et les gens de Robin des 
Bois ont fêté l’inauguration à 
leur manière en balançant un 
texte indigné, «Paris Métropi- 
cal». Et sur ces bois dont on foit 
les autels de la Culture. 


Six membres de la Croix-Rouge 
assassinés en Tchétchénie 

GROZNYÏ Six employés du Comité international de la Croix-Rouge 
(OCR) ont été assassinés, dans la nuit de lundi à mardi, dans la locali- 
té de Novy Atagui, au sud de Grozny, a annoncé mardi 17 décembre 
le CJCR, qui a suspendu immédiatement toutes ses activités en Tché- 
tchénie. « Cinq membres du personnel médical et un administrateur, 
tous étrangers, ont été tués. Il est possible qu’il y ait d’autres victimes par- 
mi le personnel tchétchène », a déclaré Victoria Catiiff, porte-parole du 
a CR à Moscou. Les six employés, qui travaillaient dans un hôpital ré- 
cemment ouvert, ont été tués à bout portant par arme à feu, lorsque 
des inconnus se sont introduits dans la maison où Os vivaient, a affir- 
mé l'agence russe Itar-Tass. Le premier vice-premier ministre tché- 
tchène, Movladi Oudougov, a qualifié cet acte de « provocation contre 
le fragile processus de paix ». - (AFP, Reuter.) 

Grève fortement suivie 


Tirage du Mande daté mardi 17 décembre 1996 : 5D3 969 exemplaires. 


dans les transports publics régionaux 

LA GRÈVE des transports publics - qui devait avoir lieu mardi 17 dé- 
cembre dans plus de 25 villes, Paris exclu, suite à un appel national de 
la CGT pour revendiquer la retraite à 55 ans et la réduction du temps 
de travail hebdomadaire à 35 heures sans perte de salaire- était for- 
tement suivie dans de nombreuses municipalités. A Marseille, seuls 
10% des bus circulai eut, tandis que trois rames de métro sur quatre 
restaient dans les dépôts. A Lyon, Lille, Strasbourg et à Bordeaux Je 
mouvement, cependant, était peu suivi. 

A Rouen, nous indique notre correspondant Etienne Banzet, un ac- 
cord entre la direction des Transports en commun de Fagglomération 
de Rouen (TCAR, filiale de la CGEA) et le syndicat CGT de l’entreprise 
est intervenu mardi 17 décembre, fl devait être soumis au personnel 
mardi matin, en vue d’une reprise du travail. L'accord prévoit un plan 
de réduction du temps de travail de 38 heures à 34 heures, payées 37 
en 1997, puis payées 36 en 1998, avec, en contrepartie, l’embauche de 
80 chauffeurs. La CGT a accepté une réduction des temps de pause de 
30 à 25 minutes. La direction proposait également le paiement de la 
moitié des jours de grève sous la forme d'une prime versée à l’en- 
semble du personnel 

Corine Lesnes lauréate du prix Lazareff 

NOTRE COLLABORATRICE Corine Lesnes a reçu, lundi 16 dé- 
cembre, le prix Lazareff-Press Üub de France, pour son article « Ma- 
rin ette d’ArgenteuD », publié dans la page « Horizons » du Monde du 
25 mars. L’article brossait le portrait de Marinette Revillon, journa- 
liste passionnée de « locale », qui a consacré sa vie aux faits divers, 
avant de mourir assassinée en janvier. 

Le prix Lazareff, présidé par Philippe Labro, est décerné depuis 1988, 
par une vingtaine d’anciens collaborateurs de Pierre Lazareff à 
France-Soir. Il avait été attribué en 1992 à une autre collaboratrice du 
Monde, Agathe Logeait. 

[Née le 7 décembre 1957, à Valenciennes. Corine lesnes est entrée au Monde en 1986. 
comme reporter aux infornunons générales, avant d’être nommée grand reporter en 1991 
Diplômée de PEoote des hautes Andes commerciales et dn Ceatre de formation des ioar- 
nafistes, eüe a travaillé à r Agence France-Presse et a été correspondante de Libération et 
de RadkHFrance internationale en Itoquie.] 
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■ Performances 
et pérennité: 

l’épreuve des chiffres 

Six cent mille sociétaires et assurés, 
2 lOOcoBaborateure sur toute la métro- 
pole et l’outremer. Un chiffre d'affaires 
dont la croissance moyenne annueüe.est 
de Î8 % sur les dnq dernières années por- 
tant à presque 6 milliards de francs les co- 
tisations 1996. Une expérience et une ex- 
pertise de plus de c^iatre-vingt-^ Les 
chiffres de La Mondiale, grande société 
d’assurance mutuelle créée et 1905, sont 
éloquents. 

Cette croissance des cotisations ne pèse 
pas sur la rentabilité qui, avec un résultat 
de 185 millions de francs en 1995, de- 
meure parmi les premières du marché. Pa- 
rallèlement, les actifs ont orû de 22 mil- 
liards à 35 milliards de francs. Dernier 
signe de cette solidité financière : une 
marge de solvabilité régulièrement supé- 
rieure à la moyenne de la profession, et 
qui se situe à l'heure actuelle à plus de 
trois fois le minimum réglementaire. 

■ La Mondiale notée 
catégorie À par 
Standard k Poor's 

Depuis septembre 1996, Standard & 
Poor's, analystes financiers d’outre- Atlan- 
tique parmi les plus réputés, ont noté La 
Mondiale dans les assureurs de catégo- 
rie A La Mondiale est la première société 
mutuelle d'assurance française à obtenir 
un tel classement dans un secteur parti- 
culièrement concurrentiel. 

Dans leur commentaire, les analystes de 
l'agence. de notation sotügnent successi- 
vement la qualité du management de La 
Mondiale, son expertise technique, sa 
stratégie de niche dans les produits du 
long »me comme la retraite, le montant 
très satisfaisant de ses provisions et enfin 
le niveau élevé de sa marge de solvabilité. 
En bref, Standard & ftoor's jugent que « ta 
opacité de La Moniale à faire face aux 
engagements envers les assurés est 
bonne ». 

Dans un monde financier de plus en plus 
compétitif et astable, la pérennité et la 
solidité des opérâtes deviennent des cri- 
tères de sélection de plus en pkis détermi- 
nants aux yeux des épargnants dont f ob- 
jectif principal est ta sécurité de leur 
placement Cela est encore plus flagrant 
dans l'assurance- vie, car les assurés 
cordent une partie de leur épargne pour 
une durée de plus en plus longue, pou- 
vant couvrir plus d'un tiemi-sède. La no- 
tation octroyée par Standard & Poor's 
donne aux sociétaires de La Mondiale la 
garantie d’une épargne bien gérée. 


Le Sénat donne son feu vert à la création des fonds de pension : 

La Mondiale est déjà prête 

Un acteur de référence, spécialiste des retraites collectives 


BIS REPETTEA. Vendredi 22 no- 
vembre, les dépotés adoptent en 
première lecture k projet de loi sur 
l’ épargne-retraite, plus commnné- 
ment appelée fonds de pension. Le 
mercredi 4 décembre, La Mondiale 
réagît et crée La Mondiale fonds 
d’épargne-retraite, première socié- 
té dédiée aux fonds de penaon ré- 
pondant ainsi ans exigences impo- 
sées par cette proposition de loi 

Deux dates-dés pour les «lariAn 
du secteur privé. La première ma- 
térialise sur le plan législatif la 
création d’un outil d’épargne par 
capitalisation complémentaire an» 
contrats de retraite existants. 
Quant à la seconde, éDe démontre 
la réactivité de La Mondiale, inter- 
venant majeur sur le marché de la 
retraite d’entreprise: elle pourra 
répondre, dès la promulgation des 
décrets (T application, aux sollicita- 
tions de sa clientèle. 

Une cfientèle dont les p rin cip ales 
demandes sont bien connues et 
qui trouvera des réponses dans Je 
cadre de cette pr o position de loi 
En effet, celle-ci permet aux sala- 
riés comme aux entreprises 
d’adhérer librement et de moduler 
leurs investissements en fonction 
de révolution de leur pouvoir 
d’achat ou de leurs résultats finan- 
ciers. La sortie partielle en capital 



devrait répondre an souhait de 
certains sans dénaturer l’objet de 
ce nouvel outil qui est de se consti- 
tuer une rente viagère. Enfin, l’en- 
veloppe fiscale consacrée au plan 
d'épargne-retraite devrait favoriser 
son démarrage. Avec 13 % de part 
de marché et 57 000 entreprises 
cüentes, La Mondiale se devait de 
compléter son offre en proposant 
des plans d 'épargne-retraite. Cette 
mission est confiée à sa filiale La 
Mondiale fonds d’épargne-retraite 
créée sous la forme Juridique d'une 
société anonyme. EDe bénéficiera 
du savoir-faire et des acquis 
technologiques de sa maison mère 
en termes d’offres produits et de 
gestion financière. 

Enfin, sur un marché oh les 
marges seront faibles La Mondiale 
met à la disposition de sa filiale ses 
systèmes informatiques de gestion. 
Cette importante économie d’in- 
vestissement va permettre à La 
Mondiale fonds d 1 épargne-retraite 
de veiller en priorité à l’augmenta- 
tion constante de sa marge de sol- 
vabilité qu’elle veut la meiDenre du 
marché. Ce critère est fondamental 
dans le cadre d’une activité fonds 
de pension car fl est le garant de la 
capacité du fonds à faire face aux 
engagements pris vis-à-vis des as- 
surés. 


Comment La Mondiale a dynamisé le marché de l'assurance-vie 


SUR LE MARCHÉ des assurances de 
personnes, et plus particulièrement sur ce- 
lui de la retraite individuelle et collective, 
La Mondiale, face à la banalisation de 
l’offre, a su se différencier. 

Dès 1965, La Mondiale lance le premier 
régime de retraite à cotisations définies 
qui, trente ans plus tard, apparaît à tous 
comme une évidence. Aujourd’hui, l'émer- 
gence de nouveaux risques rend insuffi- 
sant ce seul complément de retraite. Cest 
pourquoi La Mondiale a inventé la retraite 
flexible. Grâce à ce concept novateur, tout 
salarié peut décider librement, tors de son 
départ à la retraite, de la couverture so- 
ciale dont il souhaite bénéficier entant que 
retraité, notamment en cas de dépen- 
dance. 

Autre souci : (a mondialisation des af- 
faires entraîne celte des carrières, ce qui 
pose le problème de la couverture sociale. 


et notamment de la retraite des salariés in- 
ternationaux. Pour combler ce vide, La 
Mondiale a développé une gamme de solu- 
tions permettant de prendre en compte la 
diversité des situations. 

Dis 1972, La Mondiale apporte, dans le 
domaine du financement des passifs so- 
ciaux, une solution financièrement et fis- 
calement optimisée aux entreprises dési- 
rant couvrir leurs passifs sociaux 
indemnités de fin de carrière ou retraite 
maison. Leader sur ce marché, La Mon- 
diale a depuis développé une ingénierie 
tant actuarielle que juridique «financière. 
A l'aide d’outils spécifiques, l’entreprise se 
voit ainsi véritablement associée au pilo- 
tage de son contrat. Dans la période de 
lancement des fonds d’épargne-retraïte, 
cette ingénierie financière ne pourra que 
renforcer le positionnement de La Mon- 
diale sur ce nouveau marché. 


Ce sens aigu de l'innovation développé 
par La Mondiale caractérise également 
toute la gamme de solutions individuelles 
épargne, retraite ou protection de la per- 
sonne. 

Cest ainsi qu'en 1989, La Mondiale a été 
la première compagnie à introduire sur le 
marché français la couverture des mala- 
dies graves comme le cancer ou l'infarctus. 
Cette réponse a été depuis intégrée dans 
toutes les offres de La Mondiale, et notam- 
ment dans les régimes de prévoyance col- 
lectifs. 

Cette expertise s’accompagne d’une exi- 
gence permanente dans la qualité des ser- 
vices offerts, vis-à-vis des entreprises 
comme de leurs salariés. 

Au jour du lancement des fonds 
d'épargne- retraite, ce critère devient dé- 
terminant : au-delà de la compétition 
entre gestionnaires financiers, c’est la qua- 


lité et la pérennité de la gestion adminis- 
trative des contrats qui fieront la satisfac- 
tion des salariés et donc de leur entreprise. 






Patrick Peugeot : « N'assurer que l'homme, 

c'est notre force » 


lÆJPONCnONNEMENT des sociétés oc- 
cidentales modernes repose sur le jrandpe 
fo ndamen tal rie ^h umanism e : Fhoanrnne est 
leur préoccupation première. Cest à son 
bonheur et à son épanouissement que 
doivent tendre les forces vives de la société. 

Que peut donc apporter un assureur à 
l’homme au fil de sa vie ? 

Une perspective. Car rbomme ne change 
pas. Ce sont ses besoins de protection, donc 
d’assurance, qui évoluent D’abord parce 
qu'a vit pSus topgtiEnips. Ensu iteparœ q u’il 
vit mieux. Enfin parce qu'il vit différemment 
dans une société dont les valeurs changent 
(on se marie de moins en moins, ce qui pose 
le problème de la couverture sociale des 
femmes) et où le travail devient de plus en 
plus précaire. Cest le rôle de r assureur- vie 
de l’accompagner dans les différentes 
phases de sa vie en hii offrant des solutions 
souples et adaptées. 

La société moderne ne permet plus de 
compter, autant qu’avant, sur son entou- 
rage pour assurer sa propre survie. La soïi- 
darité qui liait la femi&e, le dan, le village, la 
tribu, disparaît peu à peu. Aujourd'hui, l’as- 
surance-vie s’y substitue. 

A notre époque de mutations profondes 
où l'incertitude fort partie du quotidien, La 


Mondiale apporte cette sécurité qui permet 
à chacun de se livrer sereinement à ses oc- 
cupations. La Mondiale possède un atout 
supplémentaire : c'est une société d’assu- 
rance mutuelle. 

La mutualité, qu’est-ce-que cela veut 
dire ? Thut simplement la mise en commun 



des risques œ r assurance associée à celle 
des bénéfices : c’est l’assurance par les 
hommes pour les hommes. Non pas 
Fhomine au service du profit, mais le profit 
au service de rhomme. 

L’analyse des besoins d’assurance dans 
des domaines aussi divers que la pré- 
voyance, la santé, l’épargne, la retraite, la 
transmission de patrimoine n’est pas une 
chose am^e. A un moment déterminé, il est 


essentiel de foire le point des garanties ac- 
quises au plan professionnel mais aussi au 
plan personnel face aux différents aléas de 
^existence. Identifier les besoins non cou- 
verts ou insuffisamment couverts et profiter 
des opportunités fiscales ou sociales est es- 
sentiel Cest F affaire des professionnels. 

Cest pourquoi La Mondiale dispose d'un 
réseau de conseillers capables de proposer 
aux particuliers, aux entreprises, aux profes- 
sions libérales, les solutions les plus adap- 
tées à leur situation, et de faire évoluer ces 
solutions tout au long de leur vie. Une entre- 
prise mal conseillée est une entreprise 
moins compétitive. Un particulier insuffi- 
samment couvert met en danger sa fomflle. 

La qualité du service et du suivi que nous 
devons à nos sociétaires et clients est notre 
préoccupation constante. La force de La 
Mondiale réside dans la capacité de ses 
équipes à être à l’écoute des besoins de 
ç frqnm. 

{ Pour plus d’informations : t 
\ 03 20 67 37 37 

j La Mondiale j 

Ü - 22, bd Malesherbes 

75008 Paris i 




ST 



* 

q 


s 

J 

1 

5 

I 


3 ± i d 1 1 a n d 


UlAU U T3 O 






* 


-rr 


« • ? ;*v 




DOSSIER 

Pyramides des âges: 
entreprises et salariés 
ont du mai 
à vieillir ensemble 
en France 
pages IV etV 



- y 





DANS 

«LE MONDE 
EMPLOI» 

DU 8 JANVIER 

Rythmes de travail 


MERCRED1 18 DÉCEMBRE 1996 

r INITIATIVES 


ANNONCES CLASSÉES 

de la page VI à la page XII 



Ils se révoltent contre 
la remise en cause 
de leur régime. 
Celui-ci est adapté 
à la précarité 
de l'emploi 



Les intermittents 
du spectacle 
en précurseurs 


intermittents pose problème. En 
étant assis sur les cotisations so- 
ciales, ce sont les contributions des 
salariés et des employeurs du privé 
qui fournissent le financement de 
ce qui s'apparente à une subven- 

alité 


ccupation de théâtres, 
manifestations devant le siège du 
CNPF : régulièrement, le dossier 
des intmnitteDts 'revfcnt sur le de- 
vant de la scène. L’origin e de la 
mobilisation est toujours la 
même r quand les partenaires so- 
ciaux se retrouvent pour négocier 
le renouvellement de la conven- 
tion Unédic d'assurance-chômage, 
qui arrive à échéance tous les deux 
ou trois ans, 1e CNPF tente de re- 
mettre en question te mode cPin- 
demnisation particulier des profes- 
sions du spectacle et de 
l'audiovisuel. L'aïgument utilisé 
est, lui aussi, invariable, puisqu’il 
s’appuie sur là permanence d’un 
déficit, tes 619 millions de francs de 
cotisations, isolées, donnant fieu à 
2,8 milliards de francs de presta- 
tions versées en 1995, par exempte. 

Spécifique, le régime est en effet 
dérogatoire à la règle commune, 
appliquée aux autres salariés. A 
condition d’avoir travaillé l'équi- 


valent de 507 heures an cours des 
douze derniers mois, un inter- 
mittent a la garantie de disposer 
d’une anocatiâQf-peadaat un an, 
s’il n’a pas d’activité. Dé plus, ses 
droits sont réactivés dès qu’il a, à 
nouveau, attetat son quota annuel 
Ce qui fàît dire à beaucoup que 1e 
système équivaut à l'assurance 
d’un revenu minimal permanent 
entre deux représentations ou 
concerts. 

Fondé sur les annexes 8 et 10 du 
règlement interne du régime d’ as- 
surance-chômage, qui datent res- 
pectivement de 1964 et de 1969, le 
dispositif est demeuré marginal 
pendant une longue période. D n’a 
pris son essor que dans tes années 
80, à une époque où émerge Pexi- 
gence de la flexibilité dans tes mi- 
lieux patronaux. 

Coïncidence ou pas, il se déve- 
loppe surtout à partir de 1986, 
quand s’amorce te privatisation de 
r audiovisuel, et devient alors un 


mode de gestion pour les entre- 
prises de spectacles qui, outre les 
artistes, l’étendront aux techni- 
ciens. La précarité de l’emploi - 
étant amortie, celle-ci s’est répan- 
due dans tous ces métiers qui en 
ont fait leur règle de vie, parfois à 
leur corps défendant. La peur des 
lendemains taraude continuelle- 
ment tes intermittents, car 3 n’est 
pas toujours fadle d’effectuer les 
fameuses 507 heures. Là où ü y 
avait des effectifs permanents 
étoffés, comme dans les centres 
dramatiques nationaux ou les 
grands théâtres, 3 ne reste plus que 
des équipes réduites. 

Tout cela conduit à plusieurs ef- 
fets pervers. De fait, la prise en 
charge par l’Unedic est intégrée 
dans le calcul comptable, et la du- 
rée ou 1e montant des cachets s’ef- 
fectue en fonction du quota. Ainsi, 
les répétitions ou les jours de repé- 
rage sont indus ou exclus, selon les 
cas, pour arriver au plus près du 


seuO fatidique. A l’inverse, rai peut 
. également estimer que te recours 
massif à la précarité, via l’tatermit- 
tence, a permis -le maintien de 
l’équilibre économique dans ces 
domaines, eux aussi confrontés à 
la crise. Si les poids lourds du sec- 
teur en profitent largement, 
nombre de petits hri doivent leur 
survie. On peut même affirmer que 
la vitalité de la création, en France, 
hri est redevable. Et, sur le plan de 
remploi, on peut tout aussi bien 
considérer que Texistence des in- 
termittents favorise, par ailleurs, la 
présence de 400000 salariés per- 
manents des métiers du spectacle, 
de l’audiovisuel et de la culture, 
dont les cotisations Unédic ne sont 
pas évaluées, et qui, sinon, seraient 
moins nombreux. 

Ü n’empêche que, moyen dégui- 
sé de soutien à un secteur d’activi- 
té, au même titre, de ce point de 
vue, que l’abattement de 30% 
pour les journalistes, 1e régime des 
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tion. Or, s’agissant d’une mission 
d’intérêt général, utile pour la col- 
lectivité nationale, ce devrait être à 
l’Etat d’intervenir par le budget du 
ministère de la culture et à l’en- 
semble des Français d’y participer 
par P impôt Puisqu'il y a nécessité 
de répondre à une situation parti- 
culière, due aux caractéristiques 
d’un domaine essentiel pour tous, 


la fiscalité serait mieux adaptée 
que les caisses de l'Unedic. 

On pourrait aller plus loin dans 
le raisonnement Involontaire- 
ment, les métiers du spectacle et 
de l’audiovisuel font figure de pré- 
curseurs dans l’expérimentation de 
La précarité dans l’emploi Avec les 
annexes 8 et 10, 0s ont obtenu les 
outils indispensables à sa gestion 
et disposent d’un système qui agit 
comme un amortisseur. Faut-il le 
leur supprimer, à un moment où, 
précisément, l’ensemble des autres 
salariés du privé sont à leur four 
affectés par les conséquences de la 
précarité montante et de la flexibi- 
lité? Au contraire, on pourrait 
soutenir que te régime particulier 
devrait être généralisé pour 
s'adapter aux aléas de l'emploi 
précaire. Intérimaires, contrats à 
durée déterminée répétitifs et 
autres statuts atypiques auraient 
tout à y gagnée Mieux, tous ceux 
qui se lancent dans la création de 
leur propre emploi, à l'image des 
travailleurs indépendants, des in- 
génieurs-conseils et des consul- 
tants, et qui souffrent des mêmes 
angoisses que les intermittents, 
quand ils attendent entre deux 
missions, trouveraient là une façon 
de maîtriser les à-coups de leur ac- 
tivité. Cela pourrait enfin susciter 
de nouvelles vocations et, partant, 
aider au développement de l'em- 
ploi 

Mais le précédent des intermit- 
tents montre aussi les limites d’une 
telle hypothèse. Un premier obs- 
tacle serait d’ordre financier. Le se- 
cond viendrait du risque de propa- 
gation accélérée de la précarité, 
puisque celle-ci serait rendue plus 
supportable. 

Alain Lebaube 
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Un statut profitable aux grands du secteur 
soucieux de développer la flexibilité 

Remplacer des permanents par des intermittents est une aubaine 
dont certaines entreprises ne se privent pas 



de la question sociale 


Jean-Pierre Vincent, directeur du Théâtre des 
Amandiers, juge l'actuel dispositif essentiel 


P ourquoi créer un em- 
ploi stable, alors que le 
statut de 1‘ intermittent 
du spectacle et de l’au- 
diovisuel permet de diminuer le 
coût du travail tout en garantis- 
sant à l’intéressé un « filet de sé- 
curité» ? Pourquoi travailler da- 
vantage, une fois qu’on a 
effectué les 507 heures de travail 
nécessaires à l’obtention de la 
couverture sociale ? * Certains 
font la course aux 507 heures et, 
ensuite, ne cherchent plus forcé- 
ment du travail », observe Henri 
Poirier, secrétaire général adjoint 
du Syndicat national des artistes 
et des professionnels de l’anima- 
tion et de la culture (Snapac). qui 
appartient à la CFDT. Toutefois, 
tous les intermittents ne sont pas 
indemnisés au titre du chômage. 

Pour être excessives, ces obser- 
vations résument le débat sur un 
statut dont les effets pervers sont 
dénoncés de part et d’autre. Le 
recours de plus en plus fréquent 
aux intermittents du spectacle et 
de l’audiovisuel - dont le nombre 
a augmenté en cinq ans - amène 
à se demander si, dans certains 
secteurs, un mode de gestion par 
la précarité n’est pas en train de 
se généraliser. Plus qu’une néces- 
sité, le système devient une au- 
baine et le lieu de prédilection 
des « petits arrangements ». Si, à 
la signature d’un contrat, l’inter- 
mittent a déjà réuni suffisam- 
ment d’heures de travail pour 
être couvert, il arrive que les em- , 
ployeurs ne déclarent pas toutes 
les heures de travail, notamment 
les répétitions. « Inversement, 
lorsque la durée du contrat ne per- 


met pas d'atteindre les 507 heures 
necessaires et que l'intermittent 
arrive en tin de droits, la négocia- 
tion est ouverte: l’employeur ac- 
cepte de déclarer des heures sup- 
plémentaires .fictives, en échange 
d'une diminution du cachet de 
l’artiste ». poursuit le secrétaire 
général adjoint de la Snapac, par 
ailleurs comédien à la retraite. 

D’autres dénoncent aussi la si- 


riétés sont aujourd’hui intermit- 
tents, mis à paît de rares flots 
comme la Comédie-Française, où 
ils sont salariés permanents. Cer- 
tains se souviennent qu’au milieu 
des années 70 il existait encore 
des troupes permanentes dans 
quelques centres dramatiques 
nationaux ou dans des maisons 
de la culture. Le développement 
de l'intermittence est plus récent 


Le dernier des Mohicans 

Dans le milieu de l’audiovisue], où Fon fait largement appel aux 
intermittents, la SFP (Société française de production), qui a encore 
le statut d’établissement public, fait figure de dinosaure. Elle 
compte plus de 1 000 salariés permanents représentant 147 métiers : 
truqulstes, cameramen, preneurs de son, costumières, etc Ceux-ci 
relèvent de différentes conventions collectives, selon leur activité 
professionnelle. 

La SFP fait partie des privatisables, mais a du mal à trouver des 
candidats à sa reprise, tant son fanage apparaît désuète. Face aux 
entreprises privées de Faudiovisuel qui ont recours à l’intermittence 
comme à un mode de gestion flexible, le statut de ses salariés est 
considéré comme un handicap. D’ailleurs, cer tains des repreneurs 
possibles posent le changement de statut des employés de la SFP 
comme un préalable à toute discussion. 

La SFP possède toutefois son volant d’intermittents (entre 180 et 
200 personnes), ce qui a représenté, en 1995, 41 000 Journées. 


tuation d’extrême précarité des 
intermittents au chômage vis-à- 
vis des employeurs, lesquels ne 
sont pas toujours incités à res- 
pecter la législation sociale en 
termes de durée et de conditions 
de travail 

Les situations sont très va- 
riables selon le domaine profes- 
sionnel et le secteur d’activité. 
Par exemple, la quasi-totalité des 
comédiens et des artistes de va- 


cher les techniciens, mais, d’une 
manière générale, le phénomène 
se répand dans des métiers de 
plus en plus nombreux, sans 
qu’ils soient toujours liés directe- 
ment aux arts et spectacles. 

Il est évident que dans certains 
milieux comme le théâtre, le re- 
cours aux intermittents peut être 
une condition de survie. C’est le 
cas du Théâtre de l’Est parisien, 
le TEP, fondé en 1960 par Guy Ré- 


toré. L’établissement, qui, jus- 
qu’au début des années 80, pou- 
vait salarier one troupe pendant 
toute une saison, fonctionne au- 
jourd’hui avec seulement onze 
permanents et nue équipe tech- 
nique réduite au strict minimum : 
un directeur technique et deux 
régisseurs, son et lumière. Dans 
ce théâtre où la subvention n’a 
pas été actualisée depuis 1990, on 
fait appel à des techniciens et des 
machinistes intermittents pour le. 
montage et Le démontage des 
pièces. 

« C’est comme si nous étions sur 
une pente de plus en plus glissante, 
souligne Guy Rétoré. Si notre ac- 
tivité parvient à survivre, nous en 
voyons sam cesse d’autres dispa- 
raître . » 

Changement de décor à Dis- 
neyland Paris, qui emploie envi- 
ron 10 000 employés, dont 1 500 à 
2 000 salariés du spectacle. « La 
plupart ont des postes stables, et 
nous avons très peu recours aux in- 
termittents, pour la bonne raison 
que nos spectacles se déroulent en 
continu », assure-t-on à la direc- 
tion de la communication. 

La situation est encore plus 
complexe dans le secteur de l'au- 
diovisuel. 11 subsiste encore quel- 
ques bastions comme la Société 
française de production (SFP), où 
la plupart des salariés sont per- 
manents, mais les sociétés privés 
recourent largement aux inter- 
mittents. Dans ce contexte, la 
SFP estime que les sociétés pri- 
vées peuvent afficher des prix de 
revient inférieurs de 25 % à 30 %. 

Clarisse Fabre 


Une subvention financée par les cotisations salariales 


A u choix, l’Unedic doit être considé- 
rée comme le premier mécène de 
France ou comme le premier em- 
ployeur pour les métiers du spec- 
tacle, de la culture ou de l’audiovisuel. Indis- 
cutablement devenu un outil d’aide indirecte 
à ce secteur d’activité, le mode particulier 
d'indemnisation des intermittents a aussi 
transformé le rôle du régime d’assurance- 
chômage. 

De système de mutualisation pour tous les 
salariés cotisants du privé, en cas de perte 
d’emploi, 0 sert, dans le cas de ces profes- 
sions, de caisse de garantie pour un revenu 
minimum permanent et renouvelable, dès 
lors que sont effectuées 507 heures de travail 
dans l’année, ou leur équivalent. Pris en 
charge entre deux représentations, deux 
concerts, deux tournages, etc, les bénéfi- 
ciaires se comportent le plus souvent comme 
s’ils disposaient d’un droit de tirage continu 
pour ce qui représente, à leurs yeux, un 
complémentde salaire différencié. En 1995, Us 
auront ainsi été 39 900 à percevoir 2,8 mil- 
liards de francs d'allocations, à comparer 


avec les 619 millions qu’eux-mêmes, et leurs 
employeurs, auront versés. Si le dispositif 
n’est pas contestable, en raison de la spécifici- 
té de ces métiers aléatoires et cycliques, où la 
carrière est faite de hauts et de bas, fi n’en 
reste pas moins qu’il est exorbitant du sort 
commun. 

Pour les salariés du privé, l’indemnisation 
par les Assedic s’établit en fonction de la durée 
de cotisation et se trouve limitée dans le 
temps. Retrouver un emploi permet le cas 
échéant de reconstituer des droits, mais selon 
des modalités révisées ; ce qui n’est pas vrai 
pour l’intermittent, seul le niveau pouvant être 
modifié, éventuellement, à partir du montant 
des cachets reçus. 

Pour l’intérim, dont le fonctionnement est 
également particulier, les taux de cotisations 
ont été relevés pour tenir compte de la préca- 
rité. Dans le bâtiment et les travaux publics, 
une caisse mutuelle spéciale permet d’indem- 
niser les interruptions de chantier pour cause 
d’intempéries. Une telle solution aurait pu être 
envisagée pour le spectacle, mais ceux qui en 
avaient eu l’idée y ont vite renoncé. Cela aurait 


abouti à confier la gestion paritaire de ce 
type d’institution à la CGT, extrêmement ma- 
joritaire. 

Mais la situation créée par ce régime d’ex- 
ception, par ailleurs nécessaire à la profes- 
sion, pose aussi un problème de fond. Celui 
de l’assiette retenue pour son financement 
En l'état, le système d’indemnisation des in- 
termittents du spectacle, déficitaire on Ta vu, 
repose sur les cotisations sociales des salariés 
et des employeurs du seul secteur privé. 

En bonne logique, et s’agissant d’une sub- 
vention déguisée à une profession, il devrait 
être pris en charge par le budget national et 
être alimenté par l’impôt Le soutien à la 
culture et au spectacle étant jugé d'intérêt 
général, profitant à l’ensemble des citoyens 
et pas seulement aux cotisants de l’Unedic, la 
dépense devrait figurer dans l’enveloppe du 
ministère de la culture. D’où l’attitude ambi- 
guë de Jack Lang, hier, confronté au dossier 
en juillet 1993 pendant le Festival d’Avignon, 
et de Philippe Douste-Blazy, aa/ourd’huL 

A. Le. 


A ncien directeur du 
Théâtre national de 
Strasbourg (TNS), ad- 
ministrateur de la 
Comédie-Française de 1983 et 
1986, puis directeur du Théâtre 
des Amandiers (Nanterre) depuis 
1990, Jean-Pietie Vincent a eu à 
mainte reprises Foccasion de se 
.frotter aux rouages économiques 
du monde de la culture. En juillet 
1992, Jack Lang, alors ministre de 
l’éducation nationale et de la 
culture, le sollicite pour rédiger 
un rapport sur la situation des in- 
termittents. 

■ C’est donc en connaisseur qu’il 
suit, depuis plusieurs semaines, 
les événements qui secouent le 
monde du spectade. 

« L'intermittence a connu un dé- 
veloppement considérable depuis 
1986, précise-t-fl. La politique 
culturelle de l’Etat a d’abord tris 
largement favorisé ta création ar- 
tistique en suscitant une profusion 
d’initiatives. Les privatisations dans 
raudiavisuel, ensuite, ont conduit à 
des suppressions de postes de per- 
manents et à un recours accru aux 
intermittents. » 

Incontestablement, l’augmen- 
tation du nombre d’intermittents 
ces dix dernières années est une 
conséquence directe de stratégies 
de rationalisation et de réduction 
des coûts dans bon nombre de 
structures du spectade. «Si vous 
prenez les cinq théâtres nationaux 
subventionnés par TEtat, poursuit- 
il, pour des raisons d'allègement de 
structure, ils font, depuis plusieurs 
années, appel à des intermittents, 
alors que leur fonctionnement tra- 
ditionnel reposait sur des perma- 
nents .-» 

Faut-fi en conclure que l'inter- 
mittence n'est au fond qu’une 
forme de précarité parmi tant 
d’autres, comparable, par 
exemple, à l’intérim, et utilisée 
comme instrument- de flexibilité ? 
« Non, car ies périodes saris emploi : 
font partie intégrante ~dés activités 
culturelles, précise Jean-Pierre 
Vincent Surtout, ces périodes sans 
emploi ne sont pas sans activité 
pour les intermittents : un danseur 
doit entretenir son corps en perma- 
nence , de même qu’un acteur doit 
travailler sa voix, etc. Autrement 
dit, la production artistique ne se li- 
mite pas aux périodes liées à un 
travail rémunéré. Sans couverture 
Assedic adaptée, la création elle- 
même est rendue impossible. » 

TISSU VIVANT 

C’est bien en imaginant les 
conséquences qu’aurait un éven- 
tuel remaniement dn mode de 
couverture Unédic des intermit- 
tents que Jean-Pierre Vincent 
tient à mettre en évidence le rôle 
que joue ce statut aujourd’hui 
dans le secteur culturel «A côté 


La spécificité du régime en questions 


L es conditions d'indemni- 
sation des intermittents 
du spectacle au chômage 
sont régies par deux tex- 
tes dérogatoires au régime géné- 
rai de l’Unedic. L'annexe 8 
concerne les professionnels du ci- 
néma et de l’audiovisuel, tandis 
que l’annexe 10 gère les artistes 
du spectacle et techniciens des 
entreprises du spectacle. Lors- 
qu'un intermittent est en fin de 
contrat - imaginons que ce der- 
nier se termine le mardi 17 dé- 
cembre 1996, « la date anniver- 
saire pour reprendre 
l’expression consacrée -, il doit 
justifier au cours des douze mois 
précédents de 507 heures de tra- 
vail pour être indemnisé ; à dé- 
faut, fl ne sera pas pris en charge 
par l’Unedic. Les 507 heures 
donnent droit à une année pleine 
d’indemnisatioa. En principe. Car 
les intermittents ne restent pas 
inactifs pendant un an. 1a grande 
majorité retravaille, le déclare à 
l'Unedic, ce qui ampute d'autant 
leur indemnisation. Une fois en 
fin de droits. l'intermittent pourra 
les rouvrir s’il peut à nouveau jus- 
tifier de 507 heures dans les douze 
mois écoulés. 

Certains intermittents sont 
payés en « cachets ». L'Unedic, 
qui raisonne en termes d’heures 
travaillées, les convertit selon 



deux critères. Lorsque l’inter- 
mittent a travaillé moins de 
5 jours de suite chez le même em- 
ployeur, chaque cachet dit « iso- 
lé » sera convertible en 12 heures. 
Lorsque c’est 5 jours et plus, 
chaque cachet dit « groupé » vaut 
8 heures. 

QUHXE INDEMNISATION ? 

L’image de l’acteur qui vit gras- 
sement aux crochets de l’Unedic 
en ayant travaillé une ou deux 
fois dans l’année est fausse. Les 
indemnités sont plafonnées. Pour 
les artistes et techniciens du spec- 
tacle. le salaire de référence (la 
période choisie est celle des 
douze derniers mois de travail) 
pris en compte pour l’ indemnisa- 
tion ne peut pas dépasser 
1 780 francs par jour. Les calculs 
de l’indemnité journalière sont 
identiques pour tous ces intermit- 
tents relevant de l'annexe 10 
(313 % x salaire de référence jour- 
nalier + 58,35 francs). En aucun 
cas ce montant ne peut dépasser 
75 % du salaire de référence et ne 
peut être en deçà de 142,24 francs 
pendant la période d'indemnisa- 
tion à taux normal. L'indemnisa- 
tion maximale mensuelle, est 
donc, pour ces professionnels, 
d'environ 15 000 francs. 

Les calculs pour les Intermit- 
tents relevant de l’annexe 8 (pro- 
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fessionnels du cinéma et de l’au- 
diovisuel) sont différents. Iis 
s’appuient non pas sur un salaire 
de référence, mais sur un barème 
fixé pour chaque métier par la 
chambre des producteurs et ex- 
portateurs de films français, selon 
les conventions collectives. 

Pour les deux annexes, U faut 
aussi tenir compte de la dégressi- 
vité. A la différence du régime gé- 
néral où FaHocation chômage dé- 
croît tous les quatre mois, celle 
des Intermittents dn spectacle 
baisse une seule fois dans L’année, 
de 20 % pour les moins de 50 ans 
et de 10 % pour Tes plus de 50 ans. 
Si l'indemnisation minimale s’éta- 
blît à taux normal pour les deux 
annexes à 142,24 francs, lorsque la 
dégressivité s’applique, c’est un 
taux plancher de 92^21 francs qui 
est pratiqué (un plancher qui peut 
être majoré, sous certaines condi- 
tions, à 127,82 francs pour les 
chômeurs de plus de 52 ans). L’in- 
termittent inscrit aux Assedic a 
accès à l’assurance- maladie et co- 
tise pour sa retraite. Celui qui est 
en deçà des 507 heures ne bénéfi- 
cie d’aucune protection sociale. 

EFFETS PERVERS 

Le dispositif est critiqué à plu- 
sieurs titres. Parce qu’il est oné- 
reux, d’abord. Le secteur du ciné- 
ma-spectacle a cotisé en 1995 


pour 619 millions de francs, alors 
qu’il a bénéficié de 2,8 milliards 
de francs de prestations. Ce rap- 
port paraît exorbitant, mais fl doit 
être relativisé. Ces chiffres re- 
flètent la seule situation des inter- 
mittents indemnisés - ce qu’ils 
cotisent, ce qu’fis perçoivent-, 
mais ne tiennent pas compte des 
sommes versées au régime - gé- 
néral cette fois-ci- de l’assu- 
rance-cbômage par les salariés du 
secteur culturel qui ont des em- 
plois à temps plein. L'Unedic af- 
firme ne pas pouvoir isoler ces 
statistiques. 

L’image de l’intermittence est 
aussi polluée par toute une série 
de dérives dont une partie a pu 
être corrigée lors de la seule ré- 
forme importante des annexes 8 
et 10 (protocole du 25 septembre 
1992). Les règles favorisent ainsi 
ceux qui ne déclarent pas correc- 
tement leur poursuite d'activité 
une fois qu’ils ont atteint les 
507 heures. De môme , certains 
employeurs continuent à ne pas 
payer leur part patronale de coti- 
sation quand ils embauchent des 
intermittent^ ou le font en retard. 
Certains vont même jusqu’à créer 
des officines payantes dont le seul 
but est de «c tirer le maximum » du 
dispositif de l’Unedic Cest, entre 
autres, pour assurer un meilleur 
contrôle qu’un centre spécifique 
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du traitement des intermittents a 
été installé à Annecy. 

A QUAND UN RËGimrr? 

Le système actuel d’indemnisa- 
tion des intermittents était va- 
lable jusqu’au 31 décembre 1996. 
Leur mobilisation a décidé Phi- 
lippe Douste-Blazy, le ministre de 
la culture, à proroger jusqu’en 
avril 1997 le dispositif, pour laisser 
quatre mois de discussions sup- 
plémentaires aux partenaires so- 
ciaux. Plusieurs pistes sont avan- 
cées. La première consisterait à 
céder le dossier au ministère de la 
culture en faisant appel à l’impôt, 
et non plus aux cotisations sala- 
riales, pour financer le dispositif. 
Deuxième possibilité, foire bas- 
culer les intermittents dans le ré- 
gime général - plus restrictif - 
avec pour conséquence probable 
la fin de toute indemnisation pour 
des milliers d'intermittents 
(39 900 indemnisés actuellement). 

Les négociations reprennent le 
19 décembre au siège du CNPF 
avec pour toile de fond un élé- 
ment financier que les intermit- 
tents ne manquent pas de mettre 
en avant: l’Unedic affiche au- 
jourd’hui, après des années de dé- 
ficit cumulé, 11 milliards de francs 
d'excédents. 


Marie-Béatrice Baudet 
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de l’art, disons, institutionnel (te 
opéras, les théâtres nationaux, etc.), 
subventionné directement par FEtat 
et repr é sent é par des grosses struc- 
tures. s’est développé tout un tis su vi- 
vant qui n’a que trois moyens pour 
survivre: les aides financières décen- 
tralisées (régions, départements, 
villes), le produit des recettes - 

souvent minces- et tes Assedic.» 

« Le mode de couverture des in- 
termittents permet aujourd'hui à 
ces petites structures - te compa- 
gnies de danse ou de théâtre, les or- 
chestres, les équipes du jeune ciné- 
ma, etc. - de vivre, car elles n’ont 
pas à supporter le coût de salariés 
permanents trop nombreux. Or ce 
sont elles qui entretiennent la ri- 
chesse de la création artistique, ex- 
plique le directeur du Théâtre des 
Amandiers. * Prenez la danse mo- 
derne. Il s’agit d'un des fanions de 
l'art français, mais le salaire moyen 
des danseurs est aujourd’hui déri- 
soire. La solidarité interprofession- 
nette joue - via le système Unedk - 
un rôle déterminant pour la survie 
des danseurs. Deuxième exemple: 
le Théâtre des Amandiers a au- 
jourd’hui deux machinistes perma- 
nents. Or pour les spectacles il nous 
en faut régulièrement neuf fois 
plus _ Nous ne pouvons que faire 
appel à des intermittents. » 

La richesse et la vitalité des pe- 
tites équipes artistiques - soute- 
nues par le savoir-faire des mé- 
tiers techniques - représentent 
donc une force vive qui contribue 
au dynamisme culturel. Mieux, ce 
sont elles qui en assurent le re- 
nouvellement. « Une politique 
culturelle centralisée ne peut pas 
encadrer cette capacité de renou- 
vellement de l’art, indique Jean- 
Pierre Vincent. Celle-ci est & 
l’œuvre dans le terreau des petites 
structures, mais reste imprévisible ; 
personne ne peut savoir à Vavance 
d’où surgira telle idée ou telle inno- 
vation. » ■ 

ÉVEIL A LA CULTURE 

. « Enfin, toutes ces petites entités 
jouent aujourd’hui un rôfe fonda- 
mental dans l’éducation artistique 
des jeunes. Par le biais d’une my- 
riade de partenariats avec les col- 
lèges ou les écoles, les petites 
troupes, les associations ou les 
compagnies permettent réveil à la 
culture de müUers d'enfants, il se- 
rait tout de même suicidaire de se 
couper de ce dynamisme alors 
même que les budgets de la culture 
sont de plus en plus serrés. » De 
nombreux professeurs d'ensei- 
gnement supérieur constatent, de 
leur côté, que les filières artis- 
tiques attirent de plus en plus de 
jeunes. 

«il y a une vingtaine d'années, les 
parents d’un jeune qui souhaitait 
entrer en art lui conseillaient de 
s’assurer d’abord une formation 
classique en priorité pourse garan- 
tir un métier, souligne Jean- Pierre 
Vincent. Aujourd’hui, les jeunes 
eux-mèmes se rendent compte que 
les diplômes classiques ne sont plus 
une garantie pour avoir un emploi 
Os sont donc plus nombreux à se 
lancer directement dans des forma- 
tions artistiques. » L’économie de 
la culture doit donc se préparer à 
les accueillir sur le marché du tra- 
vail 

Dynamisme et renouvellement 
de la création, éveil et formation 
des jeunes, survie d’un foisonne- 
ment d’artistes et de métiers : tels 
sont donc les enjeux qui gravitent 
autour de Factuel statut des inter- 
mittents. «La disparition des pe- 
tites structures artistiques conduira 
inéluctablement à une paupérisa- 
tion des artistes et à une concentra- 
tion autour des plus grasses entités 
qui seules pourront survivre. Il suffit 
de regarder la pauvreté de la créa- 
tion artistique de pays comme la 
Grande-Bretagne ou l’Italie pour 
mesurer le danger qui nous 
guette. » 

* Nous avons le mérite d’avoir 
réussi à développer jusqu 'ici une 
politique d’Etat sans esthétique 
d’Etat, en préservant ce que 
Georges Bataille appelait la “part 
maudite “ des dépenses, conclut 
Jean-Pierre Vincent, mais l 'indé- 
pendance et la richesse de notre 
création passent aussi par la pré- 
servation des structures éclatées ’ 
dont la clé de voûte est précisément 
le statut des intermittents. » 

Olivier Plot 
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La tension est permanente pour ces journaliers S’aguerrir à la peur 

des temps modernes du lendemain 


Il faut courir après.le « cacheton », afin de réussir à décrocher les fameuses 507 heures, Anita Perez, une monteuse exigeante 

sésame de l'indemnisation malgré les difficultés 


T echniciens de plateau de 
spectacles vivams, régis- 
seurs lumière, preneurs 
de son, opérateurs de 
prises de vues à la télévision ou au 
cinéma, chefs-machinistes, comé- 
diens, habilleuses, maquilleuses, 
danseurs, compositeurs— Quoi de 
commun entre toutes ces profes- 
sions, si ce n’est l'extrême précari- 
té des statuts? Une précarité qui 
fait dire à Patrick, cameraman de 
trente-quatre ans: « Socialement, 
nous sommes revenus au Moyen 
Age. Nous travaillons comme des 
journaliers. » 

Journaliers des temps modernes, 
engagés dans une perpétuelle 
course aux cachets : quelle que soit 
leur spécialité, technique ou artis- 
tique, cette formule revient sur 
leurs lèvres connue un leitmotiv, a 
les écouter, Fangoisse de «ne pas 
avoir effectué son compte d'heures 
avant sa date anniversaire» -tiest- 
à-dire de ne pas avoir travaillé 507 
heures au cours des douze der- 
niers mois, seuil fatidique à at- 
teindre pour bénéficier de Passu- 
rance-chômage - est inhérente au 
statut d’intermittent. 

D’autant que le mode de calcul 
du temps dé travail effectué donne 
heu, d’après les principaux intéres- 
sés, à bien des abus, spécialement 
dans des métiers où quiconque 
songerait & revendiquer la semaine 
de trente-neuf heures, voire la 
journée de huit heures, passerait 
pour un huriuberiu. 

Te chnicien de plateau spécialisé 
dans la « variété itinérante », Marc, 
vingt-huit ans', blouson noir et 
casque de moto à la main, ex- 
plique que la plupart de ses jour- 
nées passées à « installer, puis dé- 
monter les décors, les ligftts et la 
sono * co mmencent généralement 
à 8 heures et se terminent le ]ende~_ 
main vers 3 heures du matin, pour 
un cachet de 1 000 francs net en 
moyenne par jour, 

ABUS 

Extensibles à souhait, les jour- 
nées de travail peuvent aussi se 
démultiplier; sans Être forcément 
comptabilisées dans les 
507 heures, ni même rémunérées: 
«■ Dans les boîtes, de production ; 
seuls les Jours de tournage sont 
comptés. Tout le temps passé en 
amont, en repérage, comme en aval 
en dérushage, n’est paspayé Résul- 
tat: depuis le 31 mars, jour de ma 
date anniversaire, fai dû travailler 
scc mois, mais je n’ai officiellement 
réalisé que 200 heures. Je suis donc 
loin du compte des 507 heures d 
réaliser avant le 31 mars », déplore 
ce cameraman qui a pourtant dix 
ans d'expérience. 

De la même façon, chez les mu- 
siciens, les danseurs ou tes comé- 
diens, le temps dévolu aux répéti- 
tions est fréquemment passé en 
pertes et profits : «Les employeurs 
ne déclarent que les représentations. 
Or, pour préparer quatre soirs de 
concert, il faut bien six jours de ré- 
pétition, à raison de six heures par 
jour, pour lesquels je ne sùis pas ré- 
tribuée », témoigne Françoise, une 
violoniste de trente-quatre ans, 
spécialiste du répertoire des . 
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XVII e et XVIII e siècles. E mmit oufl ée 
dans un grand manteau noir et 
une écharpe orange vif, la jeune 
femme poursuit: «Et je ne parie 
pas du temps passé à rechercher des 
partitions dans les bibliothèques, à 
monter des gammes, à fcrovaiïïer 
mon instrument Discipline indis- 
pensable car inutile de vous dire 


Un secteur hétérogène 

Pins de 400 000 personnes, soit près de 2% de la population active 
occupée, travail] eut dans le secteur de la culture. Les industries 
culturelles (livre, presse écrite, andioviosuel) constituent la branche 
la plus importante (205000 personnes). Le spectacle vivant et les ac- 
tivités artistiques ti ennen t le rang de deuxième employeur (100000 
actifs), puis vient la conservation dn patrimoine (45000 emplois, 
dont pins de la moitié dans tes musées et tes monuments histo- 
riques). Enfin, 50000 personnes travaillent dans Pardritecture (y 
compris TurbanismeX 

L’hétérogénéité du champ culturel se traduit parfaitement dans la 
diversité des. statuts rencontrés. Les Intermittents - 39 900 indemni- 
sés, auxquels il faut ajouter ceux qui n’obtiennent pas tes fameuses 
507 heures - représentent une minorité. Un sbdèmê des personnes 
employées dans le secteur, sont des salariés de PEtat on des collecti- 
vités territoriales. (Ce taux atteint 80 % pour la conservation dn patri- 
moine.) Un quart sont non-salariées. On les retrouve principalement 
dans les petites structures : Parchîtecture, les activités artistiques et, 
dans une moindre mesure, le commerce de livres et de presse. 


que, si Ton se pointe dans un or- 
chestre sans avoir suffisamment tra- 
vaillé, on ne sera pas rappelé.» 

Boucles d’oreille et cheveux au- 
burn, Alexandre, vingt-deux ans, 
sorti du conservatoire de Tou- 
louse, essaie de vivre de la danse 
depuis trois ans, mais n’a pas réus- 
si à atteindre le précieux quota de 
507 heures cette année, même s’il 
a passé beaucoup plus de temps 
en répétitions: «Je travaille pour 
des petits théâtres de province qui 
paient au lance-pierre, reconnaît-il 
tout de go. Pour mon dernier spec- 
tacle, qui n'a bénéficié que d’une re- 
présentation à Calais, le 24 no- 
vembre, fai touché 800Jrancs brut, 
632 francs net, alors que nous 
aidons répété toute une semaine. ». 

Les répétitions non rémunérées 
sont aussi le pain quotidien des 
comédiens. Ainsi Jacques, trente- 
huit ans, répète-t-il actuellement 
«gratuitement» une pièce qui de- 
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l’idée de ne pas faire nos 
507 heures. » 

Le seuil des 507 heures n’étant 
visiblement pas si aisé à attendre, 
on comprend mieux, dans ces 
conditions, pourquoi le projet de 
suppression du régime spécifique 
d’assurance -chômage des inter- 
mittents a suscité une véritable le- 
vée de boucliers : le rattachement 
des artistes et techniciens du spec- 
tacle et de l'audiovisuel an régime 
général de fUnedic les obligerait à 
justifier d’un minimum de 
676 heures de travail au cours des 
huit derniers mois pour prétendre 
aux allocations- chômage. Relever 
la barre à un tel niveau aboutirait, 
de fait, à exclure bon nombre d’in- 
termittents du bénéfice de toute 
indemnité de chômage. 

PÉRIODES D'INACTIVITÉ 

Par-delà la comptabilité très 
boutiquière des heures de travail, 
le quotidien des intermittents s’or- 
ganise autour d’un mode de vie 
très spécifique. Passer son temps à 
«courir après le cacheton », 
comme Ds disant, n’a tien d’une si- 
nécure. « On travaille au jour le 
jour, au gré des propositions, ré- 
sume Alain, opérateur de prises de 
vues en télé et vidéo. B arrive que 
nous n’ayons rien à faire pendant 
plusieurs semaines ou, au contraire, 
que deux propositions se téle- 
scopent : là, 3 faut savoir gérer di- 
plomatiquement son empêche- 
ment» 

De ravis généra], les périodes 
d’inactivité sont les plus dures à 
vivre. Sans emploi depuis fin no- 
vembre, Yves, cadreur pour TE 1, 
Eurosport et plusieurs boîtes de 
production, dont les cachets jour- 
naliers osdHent « entre 900 et 2 000 
francs», évalue son salaire net 
moyen à 11 000 francs mensuels: 
«Je vis très bien mon job quand je 
travaille. Mais je le vis très mal 
quand je. ne travaille pas. En fait je 
me pose des questions, je me de- 
mande toujours de quoi demain se- 
ra fini Heureusement, je n’ai pas 
d’enfant Enfin, heureusement 
se reprend-il, un soupçon de regret 
dans la voix. Rançon de cette flexi- 
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mît être jouée en région pari- 
sienne en janvier : « Comme les pe- 
tites compagnies n’ont pas les 
moyens de payer, c'est grâce aux As- 
sedic que nous pouvons répéter. Ré- 
sultat: sans indemnités-chômage, 
nous ne pourrions plus répéter et 
donc plus travailler. Cest pourquoi 
nousfappons en permanence à 


Philippe Baverel 


Repères 


• Le dossier est rfanrent. 

La spécificité des métiers 
d’intermittents, qui s'explique par 1a 
nature de leur activité, a été prise en 
compte par FUnedic dès 1964 pour 
les professionnels du cinéma et de 
l'audiovisuel et à partir de 1969 pour 
ceux des entreprises du spectacle Ce 
sont à ces deux dates qu’ont été 
créés deux protocoles -tités 
aujourd’hui comme les annexes 8 et 
J0 - dérogatoires au droit commun 
de Fassurance-chômage. 

• La mobilisation des intermittents 
est sensible tous les deux ans, lors du 
renouvellement de la convention 
générale de rassurance-chôma^. 

Les partenaires sodaux en charge de 
cette négociation, soucieux - 
lorsqu^ y a un déficit -, de trouver le 
maximum d'économies possibles 
avant de dérider d’augmenter les 
cotisations qui pèsent sur la feuille de 
paie de l'ensemble des salariés, font 
la chasse à tout ce qui plombe le 
régime- 

Le CNPF ne manque alors jamais de 
souligner le déficit du régime 
spécifique des mteraiittents du 
spectade. 

• La question n’a jamais été réglée 
de manière définitive, en dépit des 
nombreux r a p p orts réalisés à la 
demande des pouvoirs pubQcs. En 
1992, Jean Marimbert, aujourd'hui 
directeur des relations du travail, et à 
Pépoque maître des requêtes au 
CongF d’Etat, réalisait à la demande 
de Jade Lang, ministre de Péducation 
nationale et de la culture, une note 
d’étape sur «les conditions de travail 
ettTempkx des intermittents du 


C ’est une professionnelle 
de l'ombre. Dans les 
salles de montage, où 
travaille Anita Perez, 
règne l’obscurité. Les monteuses 
ne sont pas connues. Anita en fait 
le constat avec simplicité. Dans ce 
métier; ü faut « savoir être humble. 
Nous sommes des collaborateurs de 
création, pas des créateurs». Au 
cours de ses vingt années de car- 
rière, elle a travaillé sur des longs 
métrages et des documentaires, à 
l'INA (Institut national de F audio- 
visuel) notamment. 

Elle a «de plus en plus aimé » ce 
métier. « Chaque nouveau montage 
est une rencontre avec d'autres per- 
sonnes. un autre univers. » Mais 
c'est un métier «usant». « Quand 
on a des périodes de creux, sans 
perspective, on se demande ce 
qu’on va devenir. Je connais des 
personnes qui ont fait une école de 
cinéma, quinze ans de carrière, et 
n’ont plus rien. Ca fait très peur. » 
Si, au cours d’un passage à vide, 
elle était sollicitée pour monter 
des « produits », où on lui deman- 
dait seulement de « couper-col - 
1er», en serait-elle capable? De 
toute façon, pour ce type de pro- 
jets, «on ne fait pas appel à des 
gens comme moi, qui ont de Texpé- 
rience et une capacité à résister aux 
pressions ». 

Par chance, elle a toujours tra- 
vaillé s uffisamm ent d'heures, «et 
mime plus », pour pouvoir bénéfi- 
cier du régime des intermittents. 
Les montages qu’elle réalise 
durent, en moyenne, huit se- 
maines. Entre deux contrats 
s’écoulent d’une semaine à quatre 
mois. «Je n’en n’ai pas honte. C’est 
inhérent au métier. Je travaille avec 
des réalisateurs qui ont eux-mêmes 
des trous d’activité. » 

Comment décroche-t-elle des 
contrats ? «En général, on m’ap- 
pelle. Il m’arrive de prendre moi- 
même contact, principalement avec 
des réalisateurs. Je leur demande où 
en est le prqiet dont ils m’avaient 
parié » 

APPRENTISSAGE 

Anita a toujours eu envie de tra- 
vailler dans le cinéma. Mais pour 
des « raisons matérielles », les 
portes de l'Idhec (Institut des 
hautes études cinématogra- 
phiques, aujourd’hui la Femis) lui 
sont restées fermées. Travail] an t 
pendant toutes ses études, elle a 
décroché une licence de lettres 
modernes et un DEUG de chinois. 
En fait, elle se destinait à l'ensei- 
gnement. Jusqu’à ce qu’eDe ren- 
contre des monteurs qui s’étalent 
formés sur le tas. 


bOfté à outrance, rares sont ceux 
qui osent partir en vacances plus 
d’une semaine, «la conscience 
tranquille, sans interroger frénéti- 
quement son répondeur tous les 
jours ». «On est constamment sous 
pression, confie un jeune camera- 
man, père de famQle. Partir en va- 
cances . c’est prendre le risque de 
passer à côté d’une opportunité. H 
m’est déjà arrivé de rentrer de Bre- 
tagne pour une journée de travail, 
non pas pour le cachet - dont le 
montant correspondait au tarif du 
trajet aller-retour en train -. mais 
juste pour arriver à mes 
507 heures.» 

Facteur aggravant de précarité, 
certains intermittents se plaignent 
aussi de pratiques de « copinage ». 
Chef-opérateur six jours par mois 
à Canal +, pour l’émission « La 
grande famille » notamment, Pas- 
cal, trente-deux ans, casquette vis- 
sée sur la tête, confie : « Ce qui est 
très flippant, c’est que ce métier 
fonctionne beaucoup par copinage. 
Aucune situation n’est jamais ac- 
quise: tout peut toujours être remis 
en cause, pour peu que quelqu’un 
de mieux introduit se présente. » 

Fruits de leur précarité, CDD et 
autres cachets ne sont évidem- 
ment que d’un piètre secours lors- 
qu’il s’agît de louer un apparte- 
ment ou d’obtenir un crédit 
bancaire. Comme dit Patrick, 
trente et un ans, crâne rasé, barbe 
naissante sur col camionneur: 
« Dire qu’on est danseur, ça ne fait 
rêver personne™ et surtout pas les 
banquiers!» 


Du coup, elle « change d’orienta- 
tion » et s’engage dans le parcours 
d’« apprentissage classique » du 
montage : en 1977, stagiaire, « ré- 
munérée », tient-elle à préciser, sur 
des longs métrages pendant un an 
et demi, puis assistante, durant 
trois ans, et enfin chef monteuse. 
«Dès que vous débutez comme sta- 
giaire avec un chef monteur, il vous 
rappelle si le montage s'est bien pas- 
sé » De même, des « fidélités » se 
créent entre les réalisateurs et les 
chefs monteurs. 

MUTATIONS TECHNOLOGIQUES 

Deux mutations technologiques 
ont bouleversé le montage : F ap- 
parition du support vidéo, en 
1983-1984, puis l'introduction de 
l’ordinateur, de plus en plus 
présent depuis trois ans. Cest la 
technique du montage numérique. 
Des machines très coûteuses, qu'il 
faut rentabiliser. Les monteurs ont 
pu se former grâce au fonds d'as- 
surance-formation Afdas. «acces- 
sible si l’on a travaillé 
cent trente jours au cours des deux 
dernières années». Un critère 
« correct», estime Anita. 

Cependant, le montage numé- 
rique, qui permet « de tout faire», 
a son revers. Ainsi, fl a, lui aussi, 
comme le documentaire vidéo, 
conduit à une baisse du volume de 
travail. Et à « ta remise en cause des 
équipes de montage complètes ». 
De plus, « beaucoup de produc- 
teurs, au mépris de la qualité. S'ap- 
puyant sur une méconnaissance du 
montage et des machines, imposent 
des temps de montage de plus en 
plus réduits », dénonce-t-elle. Des 
producteurs emploient désormais 
de nouveaux mots comme « pro- 
duits », « cible », « calibrage », etc 
On est loin des discours officiels 
sur V« exception culturelle» fran- 
çaise, dénonce-t-elle ! 

Anita n’est pas du genre à bais- 
ser les bras. Syndiquée à la CGT 
depuis ses débuts, elle est au- 
jourd’hui responsable fédérale de 
la Fédération nationale des syndi- 
cats de Faction culturelle (FNSAQ 
CGT et vice-présidente pour l’Eu- 
rope du ME! (Media Entertain- 
ment international), regroupe- 
ment mondial de techniciens et 
réalisateurs du milieu culturel. Au 
quotidien, elle se bat, négocie. 
* Même si les conditions de travail 
se sont dégradées Je confinât' à tra- 
vailler dans un secteur, le documen- 
taire, où la qualité compte encore », 
tenant à préciser qu'elle ne tra- 
vaille pas sur des sitcoms, par 
exemple. 

Francine Aizicovici 


Mm Les intermittents indemnisés par l'Unedic 



spectacle », suivie le même mois par 
un rapport de Jean-Pierre Vincent 
directeur du Théâtre des Amandiers 
(Nanterre). 

En novembre et décembre 1992, 
Bernard Faivre cfArrier, directeur du 
Festival cf Avignon, a dirigé une 
concertation nationale sur « les 
conditions de travaS et d’emploi des 
professionnels du spectacle » qui a 
donné lieu, en mars 1993, à la 
création d’un Conseil national des 
professions du spectacle. De même, 
ü existe aujourd'hui un observatoire 
des emplois culturels au sein du 
ministère de la culture. 

• Au fil des années et des conflits, les 
pouvoirs publics qui - en théorie - 
ne peuvent intervenir dans les 
négociations Unédic (organisme 
paritaire patronat-syndicats), ont 
malgré tout pesé sur le sort réservé 
aux intermittents. Soit en 




demandant la réalisation de rapports 
à des personnalités et experts, soit en 
prenant des initiatives comme vient 
de le faire PhlHppe Douste-Blazy, 
ministre de la culture qui a obtenu 
une prorogation du statut ac tu el 
jusqu’en avril 1997. Il est sûr que le 
jeudi 19 décembre, date de la 
prochaine négociation Unédic, sera 
une journée de farte mobilisation. 
Diverses actions « spectaculaires » 
sont d'ores et déjà prévues à Itiris, 
Toulouse, Marseille et Saint-Brieuc. 
Manifestations, occupations de lieux 
symboliques devraient s’ajouter à 
certaines annulations de spectacles. 
Fait rarissime, la direction de la 
Comédie-Française a annulé le 
10 décembre, tes représentations 
dans les deux salles - Mais- Royal et 
le Vieux-Colombier - en solidarité 
avec les intermittents qui 
manifestaient ce jour-là. 
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Entreprises et salariés ont du mal 
à vieillir ensemble en France 

Les pyramides des âges sont déformées par la multiplication des départs anticipés. 
L'absence de jeunes se fait cruellement sentir 


G alette, champignon nu- 
cléaire ou toupie ven- 
true, peu importe 
l’image, après tout. 
Beaucoup d'entreprises sont en 
train de découvrir les consé- 
quences néfastes, pour leur avenir, 
de pyramides des âges excessive- 
ment déformées. On ne compte 
plus ceDes qui, lors de la présenta- 
tion de leurs bilans sociaux, af- 
fichent des moyennes d'âge éle- 
vées, de 42 ans, voire de près de 
45 ans, ou qui révèlent que ia moi- 
tié de leurs effectifs, au moins, ont 
plus de 40 ans. 

Comme dans un mauvais film, le 
scénario de cette histoire était 
pourtant écrit dès les prémices. 
Depuis plus de quinze années, et 
pratiquement sans discontinuer, 
les entreprises ont eu beaucoup 
recours aux mesures d’âge pour 
résoudre leurs problèmes de suref- 
fectifs et traiter des restructura- 
tions successives. En utilisant les 
préretraites à fortes doses, que 
celles-ci soient financées par le 
Fonds national de l’emploi (FNE) 
ou supportées par le régime cf as- 
surance-chômage, elles avaient 
trouvé là le moyen indolore de 
pratiquer des coupes claires. D’au- 
tant que les syndicats, les salariés 
et les premiers concernés étaient 
rarement opposés à cette solution. 
Au contraire. 

Résultat, une tranche d’âge fut 
décimée : celle des 55 ans et plus. 
Au point que, actuellement, moins 
de 40 % seulement de ceux qui 
font valoir leurs droits à la retraite 
viennent de quitter un emploi. 
Mais en se débarrassant des plus 


vieux, tout en freinant l’embauche 
de jeunes, parfois pendant de 
longues années si elles étaient en 
difficulté, les entreprises prenaient 
le risque de voir leur main- 
d’œuvre vieillir. 

Au début, à l’exception des 
moins de 2? ans, tout le monde y 
trouvait son compte. Aspirée bru- 
talement vers le haut, la généra- 
tion suivante, dite « inoxydable » 
maintenant qu’elle aborde la qua- 
rantaine, réalisait un gain hiérar- 
chique évident. C'est la suite qui 
est moins heureuse. Cette généra- 
tion tient désormais les rênes, et 
pour longtemps, puisque c'est la 
même qui, la première, aura à su- 
bir l’impact du relèvement de l’âge 
de la retraite. Nombreuse, parce 
qu’elie est constituée des enfants 
du baby-boom et que son arrivée 
sur le marché du travail a coïncidé 
avec l’ultime vague des em- 
bauches massives, elle fait figure 
de chape qui empêcherait la respi- 
ration. Dans dix ou quinze ans, à 
l'inverse, son départ en préretraite 
provoquera un vide que l'absence 
de recrutements équilibrés ne 
viendra pas compenser. 

Chez les cadres, le phénomène 
est amplifié par le fait que. à l’âge 
de la maturité professionnelle, les 
- quadras » ne sont pas, ou peu, 
tentés par la mobilité. Une stabili- 
té qui s’explique par la crainte du 
chômage. Bloqués dans leurs as- 
censions. les jeunes diplômés se 
voient contraints aux change- 
ments d’entreprise pour trouver 
une issue et, par suite, exacerbent 
une concurrence par le niveau de 
formation initiale. Les techniciens 


et les bac + 2 font doublement les 
frais de 1a situation. Déqualifiés 
dans remploi ou maintenus dans 
leur rang d’origine, Os peuvent dif- 
ficilement espérer une évolution et 
s’en estiment frustrés. 

DÉGÂTS CHEZ LES OUVRIERS 

Mais c’est chez les ouvriers que 
les dégâts commercent à se faire 
vraiment sentir. Toujours en pre- 
mière ligne, appelés à répondre à 
des évolutions technologiques ra- 
pides, soumis à des exigences de 
productivité, les salariés d’âge mûr 
sont fatigués, usés et, parfois, pré- 
maturément vieillis. Un dossier de 
l'Anact (Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions de 
travail, o° 218 d’août 1996) montre 
l’importance de cette question 
nouvelle, et pourtant prévisible. 
Au contraire de ce qui se passe 
dans d’autres pays, dont le Japon, 
le cas des postes de travail en fin 
de carrière n'est pas traité pour 
des raisons qui tiennent à la démo- 
graphie des entreprises. 

Dans ce contexte, la lettre adres- 
sée cet été au gouvernement par 
Jacques Calvet et Louis Sctawett- 
zer, au nom de PSA et de Renault, 
ressemble à un aveu. Après quinze 
années de recours systématique 
aux cessations anticipées d'activité 
et de limitation drastique des em- 
bauches de jeunes, les deux 
groupes automobiles découvrent 
que leur force de production est 
vieille, que 50 % de l'effectif aura 
50 ans en l'an 2000, et qu'ils ne dis- 
posent pas, en conséquence, de ia 
performance nécessaire pour ré- 
sister à la concurrence étrangère. 


Ayant persisté dans une seule 
orientation, Ûs sont conduits à se 
tourner, une fois de plus, vers les 
pouvoirs publics pour demander 
une aide. 11 leur. fondrait 30 mil- 
liards de francs pour envoyer en 
préretraite 40 000 salariés âgés de 
plus de 50 ans et recruter 14000 
•jeunes. 

La morale de cette succession 
d’erreurs est affligeante. Parce 
qu’elle révèle une série d’incohé- 
rences. A F instar de PSA et de Re- 
nault, nombre d’entreprises qui 
ont cédé à la drogue douce des 
préretraites n’ont rien vu venir et 
se lamentent trop tard, après avoir 
perdu le savoir-faire (tes anciens, 
de ne pas avoir assez' de jeunes. 
Elles n’ont pas anticipé, alors 
qu’une pyramide des âges harmo- 
nieuse suppose une attention de 
tous les instants et qn’on s’y 
prenne bien en amont pour effec- 
tuer les corrections de cap. En ap- 
peler au soutien de l’Etat pour se 
sortir de ce mauvais pas, en allant 
encore plus loin dans la logique 
précédente, ne fait qu’ajouter à la 
confusion. 

Surtout cela vient en contradic- 
tion avec l'allongement de l'âge de 
la retraite, sans parier de Pespé- 
rance de dorée de vie moyenne qui 
augmente d’une année tous les 
quatre ans. Cela coïncide mal, en- 
fin, avec la récente décision de la 
cour de justice européenne qui a 
considéré que l’usage des prére- 
traites FNE pouvait être un avan- 
tage anticoncurrentiel et donc, as- 
similable à une subvention. 

A. Le. 


La facilité du recours à P Etat dans f industrie automobile 


J acques Calvet et Louis Schweitzer - pa- 
trons respectifs de PSA (Peugeot, Ci- 
troën) et Renault - ont demandé à Ma- 
tignon, dans une lettre datée du 16 juillet 
1996, la mise en place d’un «plan d’ex- 
ception » visant à faire partir en préretraite 
leurs ouvriers de plus de cinquante ans. Fidèle 
aux exigences de compétitivité, de productivité 
et de rationalisation qui sévissent dans l'auto- 
mobile depuis près de vingt ans, le plan soumis 
au gouvernement, et dont le coût a été évalué à 
30 miUiards de francs, vise à s'affranchir des 
contraintes liées au vieillissement des salariés 
et à la structure de la pyramide des âges dans 
leurs usines. 

La moyenne d’âge de l’ensemble des salariés 
des deux groupes oscille entre quarante-deux 
et quarante-cinq ans. D’ici à l'an 2000, «50% 
de notre effectif sera âgé de plus de cin- 
quante ans». précisaient MM. Calvet et 
Schweitzer dans leur missive à Alain Juppé, jus- 
tifiant ainsi la nécessité de voir partir en prére- 
traite près de 40 000 salariés au cours des pro- 
chaines années en échange de l’embauche de 
14 000 jeunes. 

Par bien des aspects, l'argumentaire patronal 
paraît imparable : certaines usines européennes 
concurrentes - Fiat, Volkswagen, etc. - af- 
fichent des moyennes d'âge inférieures à 
trente ans en raison soit de délocalisations, soit 
de fermetures d’usines anciennes au profit de 


sites neufs. Q convient toutefois aussi d’analy- 
ser les raisons pour lesquelles les constructeurs 
français se retrouvent aujourd’hui handicapés 
par la pyramide des âges. Difficile de remettre 
en cause un moindre recours aux plans so- 
ciaux: entre 1982 et 1995, l’effectif de l'auto- 
mobile française a baissé de plus de 85 000 sa- 
lariés - dont près du tiers depuis 1990 -, 
frappant en priorité les salariés les plus âgés. 
Plans FNE, préretraites progressives (PRP)- 
Les fonds de l'Etat et de l'Unedic ont déjà large- 
ment été sollicités par le secteur automobile. Le 
tout accompagné d'un quasi-blocage du recru- 
tement des jeunes sur la même période. Faut- O 
croire que ce soutien des deniers publics n’a 
pas suffi ? «En réalité, les plans sociaux ont été 
trop doux sur toutes ces périodes », souligne un 
expert de l'industrie automobile. 

Le problème posé aujourd’hui par le vieillis- 
sement des salariés du secteur est le résultat de 
deux évolutions combinées. La première 
concerne l’externalisation engagée depuis le 
milieu des années 80. Si, aujourd'hui, près de 
70% de la valeur d'un véhicule fabriqué en 
France provient de F activité de sous-traitants, 
cette proportion était moitié moindre au début 
des années 80. Conséquence: de nombreux 
postes adaptés aux aptitudes des ouvriers les 
plus âgés ont disparu en usine. 

La deuxième évolution est liée à la produc- 
tion en «juste -à -temps », qui, couplée à l’ac- 


croissement permanent de la productivité, a 
conduit à une exigence plus forte en matière de 
polyvalence des ouvriers. Savoir occuper suc- 
cessivement quatre, voire cinq postes de travail 
différents est devenu une règle générale chez 
Renault comme chez PSA. « Ajoutée à la persis- 
tance de la pénibilité de nombreuses tâches de 
montage, cette exigence de polyvalence est un 
vrai problème pour les ouvriers les plus âgés », 
explique Serge Volkoff, directeur du Creapt 
(Centre de recherches et d’études sur l’âge et 
les populations au travail). 

Les difficultés liées au vieillissement des sala- 
riés tiennent donc aussi aux choix stratégiques 
des constructeurs : rentabilité à court terme 
(externalisation), réorganisation du travail sur 
fond de compression des effectifs (polyva- 
lence). Réclamer de l’Etat qu’il finance les 
conséquences de ces options révèle les pra- 
tiques auxquelles les industriels ont été habi- 
tués par les différents gouvernements succes- 
sifs. La balle est à nouveau dans le camp de 
Matignon. Rien de très original, comme le 
prouve le passé. Reste le futur. Aujourd'hui, la 
catégorie Ja plus nombreuse dans les urines au- 
tomobiles est la tranche d’âge des trente - qua- 
rante-cinq ans. Sommes-nous condamnés à 
voir le même problème $e poser à nouveau 
dam quelques années ? 

O. P. 


Les départs à 55 ans pèsent sur les retraites 


C haque armée, F espérance 
de vie moyenne pro- 
gresse d’un trimestre. 
Pour chacun d’entre 
nous, c’est La possibilité d’être actif 
et utûe à la société plus longtemps. 
Seulement et c'est un paradoxe, la 
durée de la vie professionnelle rac- 
courcit, en raison de la multiplica- 
tion des dispositifs de préretraite, 
dans le cadre de l'ASFNE (Fonds 
national pour l’emploi) dès cin- 
quante-sept ans, de la préretraite 
progressive (PRP) et du chômage 
indemnisé à partir de cinquante- 
cinq ans. 

En 1995, les seules mesures 
ASFNE et la PRP totalisaient 
205 000 bénéficiaires, dont 50000 
nouveaux, tandis que 60000 en- 
trées étaient comptabilisées au titre 
de F assurance-chômage, selon le 
ministère du travail. Résultat: 1a 
France, avec les feys-Bas, a connu 
la plus grande chute du taux d’acti- 
vité des cinquante-cinq - cin- 
quante-neuf ans, selon l'Insee. 

« CVst aberrant, humainement et 
socialement . dénonce Madeleine 
GuiDeteau, secrétaire confédérale 


CFDT. Alors que les gens se sentent 
parfaitement en forme, on les sort du 
travail Et c’est la collectivité qui les 
prend en charge. D'un côté, les pa- 
trons gestionnaires des régimes de re- 
traite disent que la retraite à soixante 
arts, c’est trop tût, poursuit-elle. De 
l’autre, dans leurs entreprises, ils 
cherchent quels sont les salariés de 
cinquante ans qui doivent dégager. » 
Souvent avec la complicité des syn- 
dicats, qui réclament des prére- 
traites pour échapper aux licencie- 
ments. 

PARADOXES 

Cest aussi en France, pays qui, 
visiblement, n’est pas à un para- 
doxe près, qu'une grande réforme 
du système des retraites, décidée 
par le gouvernement en 1993, aug- 
mente, progressivement, le nombre 
d’années de cotisations nécessaire 
pour percevoir une pension à taux 
plein. Cette durée atteindra cent 
soixante trimestres en 2003, contre 
cent cinquante en 1993, à raison 
d’un trimestre de plus par an. 

Première incohérence avec la di- 
minution de la durée de la vie pro- 
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fesrionnelle, due au départ anticipé 
de Fentreprise, cumulé, d’ailleurs, 
avec une entrée de plus en plus tar- 
dive des jeunes dans le monde du 
travail. Les carrières sont donc plus 
courtes, mais, et c’est la seconde in- 
cohérence introduite par cette ré- 
forme, la retraite est désormais cal- 
culée sux U base des vingt-cinq 
meilleures années au lieu des tfix. 
L’augmentation étant, là aussi, pro- 
gressive, soit une année de plus par 
an, de 7994 jusqu'en 2008. C'est 
cette mesure qui représente la plus 
grande économie sur les presta- 
tions retraite. 

L’allonge ment de la durée de co- 
tisation devrait, dans un premier 
temps, avoir un impact (imité, car 
«la moitié des personnes qui 
prennent leur retraite ont cotisé du- 
rant quarante ans», remarque Mi- 
chèle Tourne, directrice de l'actua- 
riat statistique à la CNAV (Caisse 
nationale d’assurance- vieillesse des 
travailleurs salariés). L'autre moitié, 
touchée, devra travailler plus long- 
temps pour obtenir une retraite à 
taux plein. Une projection réalisée 
par la CNAV montre que, en 2015, 


762 000 personnes seront concer- 
nées. 

Certes, les périodes de préretraite 
et de chômage indemnisé sont 
prises en compte dans le calcul des 
pensions de base de la CNAV, ainsi 
qu’une à cinq années après lafin de 
tonte Indemnisation, à certaines 
conditions. En revanche, le mon- 
tant des pensions est affecté par ces 
périodes, puisqu'il est le reflet des 
revenus, et que l'indemnisation As- 
sedic, tout comme la préretraite, 
est toujours d’un montant plus 
faible que le salaire. En outre, les 
périodes au RMI ne sont pas vali- 
dées par la CNAV. 

DETTE DE L'ÉTAT 

Des effets sont déjà sensibles. Se- 
lon une enquête « vérité-retraite » 
que vient d’effectuer l’Agirc (re- 
traite complémentaire des cadres) 
auprès de 10 000 nouveaux retraités 
de 1994, dont 46 % étaient au chô- 
mage ou en préretraite avant de 
quitter la vie active, leur retraite, en 
1995, était en moyenne équivalente 
à 76% de leur dernier salaire net, 
soit 5 points de moins en dnq ans. 








Les «quadras» 
dans le collimateur 

La préretraite utilisée pour leurs aînés 
quinquagénaires les guette à leur tour 


H ommes et femmes 
nés dans la période 
qui a suivi la Libéra- 
tion, les «quadras» 
ont fait irruption sur la scène du 
travail au cours de la décennie 70. 
Au débat des aimées 80, leur em- 
bauche a été synonyme de renou- 
veau, de dynamisme, et les entre- 
prises les ont courtisés. Les 
« baby-boomers » ont accédé à la 
vie professionnelle au moment où. 
les nouvelles technologies 
commençaient à s'imposer, ns 
sont les premiers à qui elles ont 
été enseignées, ou bien ils s’y sont 
initiés, sam rechigner, dès leur ar- 
rivée au travafl. Avec eux, le pas- 
sage à l’ère de l’informatique 
n’était pas un problème, Os en fai- 
saient leur affaire. 

Bref, c’était le jour et la nuit 
avec la génération précédente, 
que ce passage avait rudement 
éprouvée et qui ce s’y était que 
partiellement adaptée. Assez vite, 
ces « anciens » avaient donc été 
priés de prendre une préretraite, 
un peu humiliante mais confor- 
table, qui avait permis aux cadets 
d’accéder précocement aux postes 
à responsabilités. 

Dans la foulée, portées par F in- 
formatisation, les restructurations 
s’étaient multipliées et les em- 
bauches s’étaient faites de plus en 
plus rares. Et Ton en est arrivé 
ainsi, progressivement, à la situa- 
tion actuelle de fort déséquilibre 
entre les couches d’âge présentes 
dans Fentreprise : avec, d’un côté, 
une hypertrophie de celle qui va 
approximativement de quarante à 
cinquante-cinq ans - les quadras, 
pour faire court - et, de l’autre, 
une importante sous-représenta- 
tion des jeunes. 

Cette situation a une série de 
conséquences négatives, qui sont 
d’autant plus préoccupantes que, 
pas plus du côté des patrons que 
du côté des salariés, on ne s’est 
préparé à y foire face de manière 
constructive. 

Four les dirigeants, l'affaire est 
claire: les quadras constituent 
une population beaucoup trop 
coûteuse et insuffisamment 
souple et adaptable. « Us ont, dans 
l’ensemble, rempli la mission pour 
laquelle on comptait sur eux, c’est- 
à-dire faire redémarrer les entre- 
prises, commente Jean-François 
Carrara, responsable de dévelop- 
pement au cabinet Algoe Mana- 
gement. Mais ils ont pris de 
l’âge— » Autrement dit, dans un 
pays où les rémunérations conti- 
nuent à croître à r ancienneté et 
où les salaires à l’embauche ont 
baissé, 0s coûtent nettement plus 
cher que les plus jeunes, que l’on 
voudrait bien leur substituer. 

LA CONCURRENCE DES JEUNES 

« En outre, poursuit Jean-Fran- 
çois Carrara, la fluidité qu'intro- 
duisaient naguère les démissions a 
disparu, car chacun s'accroche à 
son poste par peur du chômage. 
Tout est figé, cristallisé. » Même les 


En principe, la réforme de F assu- 
rance-vieillesse n’a pas d’effet sur 
les retraites complé mentair es, qui 
sont versées non pas en fonction 
d’un nombre de trimestres d’activj- 
té mais selon le montant des cotisa- 
tions. 

Qui plus est, durant la prére- 
traite, les intéressés continuent à 
acquérir des droits, mais sans ver- 
ser de cotisations. L’Unedic verse 
une contrepartie, pour le c ompt e 
de ses allocataires, à l’Ane© et à 
F Agira. L’Etat aussi, pour les prére- 
traités FNE. En principe, du moins. 
Car depuis 1984, date à laquelle 
FEtat s’est engagé à le foire, les ré- 
gimes n'ont rien perçu. La dette de 
FEtat à FArrco s’élevait, fin 1995, à 
2,9 mfflïards de francs, et à FAgfrc, 
à 950 millions de francs. 

Ce bras de fer a con dui t les parte- 
naires sociaux, gestionnaires de ces 
régimes, à décider de ne pas valider 
les droits des salariés qui bénéfi- 
cient du FNE à partir du 1" juillet 
1996, tant que l’Etat ne se sera pas 
acquitté de sa dette. 

F. A. 


plus diplômés sont touchés, 
comme le constatent les chasseurs 
de têtes : s’ils sont nombreux & 
envisager un changement, 
presque tous reculent finaleme nt 
au moment de sauter le pas. . 

Quant au manque d' adaptabili- 
té incriminé, fl est moins tech- 
nique - les quadras savent le plus 
souvent entretenir leurs connais- 
sances - que culturel: rigidité 
dans la conception qu’ils ont de 
leur rôle et de l’évolution de leur 
carrière, difficulté à accepter les 
changements qui leur sont propo- 
sés-. «A quarante-cinq ans, cer- 
tains sont décidés à ne plus bouger 
et à attendre la préretraite, n’hé- 
site pas â dire Henri Gruhier, di- 
recteur adjoint des ressources hu- 
maines (DRH) à F Institut français 
du pétrole. Ef l'on ne peut plus 
compter sur Forgent pour les stimu- 
ler, car ils ont atteint ia rémunéra- 
tion maximale. » 

Se voyant nombreux à être de 
même niveau, ils ont perdu tout 
espoir de progression hiérar-. 
chique, et leur principal souri est 
devenu de résister à la concur- 
rence des plus jeunes. Tout cela 
fait que la génération des quadras 
est désormais dans le collimateur 
pour les licenciements ou les 
mises à Técart. 

A cela, nombre d'entre eux ré- 
torquent par tme sorte de rupture 
morale dont témoignent toutes 
les enquêtes récentes. Ainsi celle 
de la Cegos sur « Le devenir de la 
fonction cadre pour les dix ans qui 
viennent » (1995) qui, explique 
Jacques Tfebool, directeur du dé- 
partement management, révèle 
« une divergence forte » avec les 
dirigeants. Les cadres de cette 
tranche d'âge se sentent menacés, 
rejetés : « Dons le meilleur des cas, 
on se sépare d’eux à Famicbfe en 
leur payant leur départ Et, dans le 
pire, on fait tout pour se débarras- 
ser d’eux. * 

AUTRES VOUS 

fl en résulte un renforcement 
des tendances qu’on lenr re- 
proche : « des comportements ex- 
trêmement défênsffs et conserva- 
teurs », une foration sur Texpertise 
technique au détriment de l’ani- 
mation d’équipe qu’ils craignent 
de ne pouvoir réussir (à 82 %}, nne 
polarisation sur la progression 
hiérarchique (à 76 %). Et, chez 
67 %, la décision de se désolidari- 
ser de la stratégie de leur entre- 
prise. 

Dans un tel contexte, le recours 
à la préretraite est nne feus de plus 
l’issue la plus facile. Voilà plu- 
sieurs années que les entreprises 
ont pris conscience de 1a perte de 
substance qu'elle provoque. Mais 
toutes, ou presque, continuent à y 
foire appel, allant même parfois 
jusqu’à fabriquer des retraites in- 
ternes qu’elles financent elles- 
mêmes. 

Et pourtant d’autres voies sont 
possibles, si l’on en croit des 
consultants comme Geneviève Le 
Callennec ou Charlotte Farcot, 
d’Eos Conseil, cabinet en outpla- 
cement, ou encore des respon- 
sables de ressources humaines 
comme Michel Ferez, de la société 
Unisys. 

Four Charlotte Farcot, qui a une 
longue expérience de DRH, « si les 
entreprises décidaient de prendre 
un minimum de temps pour réflé- 
chir à la façon dont elles pourraient 
développer la mobilité en leur sein, 
entretenir l'employabilité de leurs 
personnels , c’est clair qu'elles pour- 
raient faire beaucoup ». 

H est vrai qu'efles ont peu de vi- 
sibilité pour orienter ces poli- 
tiques. Vrai aussi que Téducation 
reçue par leurs quadras les a mal 
préparés à accepter d’évoluer ho- 
rizontalement en changeant d’ac- 
tivité. Mais le manque de flexibili- 
té qu'elles imputent à ces derniers 
est souvent exagéré : « Du prêt-à- 
penser dont il faut sortir f», s’ex- 
clame Michel Perez. 

En fait, si Pon en croit Domi- 
nique Thierry, délégué général de 
Développement et Emploi, «le 
problème tient surtout à ce que les 
entreprises n’ont pas encore Sabo-, , 
ré la politique salariale et de déve- 
loppement de carrière qu’appellent 
les évolutions actuelles ». La ques- 
tion reste à creuset 
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Les banques 

dans une situation critique 

Les baby-boomers recrutés dans les années 70 
vont massivement partir à la retraite en 2005 


Evoluer dans sa carrière, un casse-tête 



Les troupes de quadragénaires bien implantées dans certaines entreprises 
retardent les promotions internes de leurs cadets 


S 


ouvent la jeunesse 
constitue ujq obstacle à la 
promotion interne dans 
les entreprises ; die peut 
même se transforma: en barrage 
redoutable lorsque les places 
convoitées sont occupées par des 
quadragénaires en pleine forme. 
«D’autant que, dans la plupart des 
entreprises, les pyramides hiérar- 
chiques se rétrécissent Résultat : les 
postes à pourvoir sont beaucoup 
moins nombreux que par le passé », 
confirme Caroline Durand, res- 
ponsable du service Psrspectives à 
l'Association pour remploi des 
cadres (APEC). 

Facteur d’immobilisme aggra- 
vant : le chfimage, qui a considé- 
rablement réduit le tnm-ovex. Au- 
jourd'hui, les « quadras », comme 
on les appelle, y regardent à deux 


«En fiât, la question ne se pose 
pas de cette manière, en tout cas 
pas en termes de génération, 
nuance Jacques Legendre, respon- 
sable dn service Carrières à r asso- 
ciation des anciens élèves cTHEC. 
Lorsque les cadres viennent nous 
consulter, ils disent simplement 
qu’ils ne voient pas de perspectives 
dans l’entreprise où ils sont, et donc 
qu’ils cherchent ailleurs. » Plutôt 
que de se plaindre de F absence de 
promotion, « les jeunes diplômés se 
retrouvent souvent, après trois, 
quatre ans d’expérience, en inadé- 
quation avec leur domaine d'activi- 
té. Es ne supportent plus le secteur 
où ils sont entrés, faute de proposi- 
tion d’embouche p/us intéressante; 
eux qui rêvaient de travailler, par 
exemple, dans là publicités » Le 
nombre important de quadras en 


Transferts à fa japonaise 


Les mesures d*âge ne sont guère pulsées an Jfapon. Préférant privi- 
légier la logique de « remploi à vie», les constructeurs automobiles 
nippons, pour ne dter qtfenx, ont trouvé une réponse imparable an 
vieillissement de leurs salariés : leur transfert vers d’autres activités 
à l'intérieur du groupe. Pour les membres des directoires, des muta- 
tions de fin de carrière sont prévues aux postés les plus élevés des 
entreprises sons-traitantes ou des finales. / 

Pour les autres salariés, Jugés moins productifs au-delà de cin- 
quante ou cinquante-cinq ans, les reclassements s'opèrent soit au 
sein du réseau de sous-traftants - exduslfc -, soft vas d'antres acti- 
vités, moins éprouvantes : composants électroniques, aéronautique, 
maisons préfabriquées. Dn groupe anixmioWle transférerait même 
ses quinquagénaires vers des conserveries de crevettes— 


ibis avant de changer d'entreprise. 
« Les cadres confirmés ont tendance- 
à reculer devant le risque que re- 
présente la période d’essai dans une 
autre société», analyse Christia n e 
Maréchal, présidente du cabinet 
(foutplacément Lombard. 

Si les causes d’insatisfaction 
professionnelle ne manquent pas - 
sentiment d’avoir fait le tour du 
poste, salaire trop bas, difficultés 
relationnelles, voire incompatibili- 
té d’humeur avec le supérieur hié- 
rarchique sans parler du chô- . 

mage-, le handicap créé par la 
génération des cadres de quarante 
ans qui bouchent F horizon des 
pins jeunes n'apparaît pas en tant 
que tel dam les doléances re en efi- 
Hes par les associations <f anciens 


entreprise tfestpas le seul facteur 
susceptible de peser sur révolu- 
tion de carrière de leurs cadets. En 
France, la suprématie accordée 
aux meilleurs diplômes se révèle 
un obstacle redoutable sur la voie 
de la promotion interne. «Plus 
qu’une question d’âge, c’est une 
quation de diplômes. Lorsqu’on n’a 
pas le niveau bqc+5, le risque est 
grand de voir sa carrière bloquée 
vers trente ôu trente-cinq ans», 
constate, Christine Pomonti, res- 
ponsable pédagogique à l’Ecole 
supérieur de commerce de Lyon. 

L'exemple de GuüZaume, entré fl 
y a huit ans -dans une banque avec 
un DUT finance-«HnptaMHté pour 
bagage, est assez symptomatique. 
Après avoir exercé h peu près tous 
les métiers inhérents au travail en 


agence (secrétariat administratif, 
guichet, caisse—), le jeune homme, 
qui émarge toujours à 
170 000 francs brut par an, se 
heurte à « un refiis obstiné de toute 
évolution » de la part de sa hiérar- 
chie. Selon lui, ce blocage existe 
parce que « la direction privilégie 
les diplômés de l'université Dau- 
phine ou d'UEO. Four tenter de 
sortir de l’impasse, son employeur 
a fait appel à un cabinet (Foutp la- 
cement Guillaume en a logique- 
ment déduit « que la direction pré- 
férait son départ ». 

Tout en constatant que l'âge des 
« outplacés » diminue (15 % ont 
moins de quarante ans), Quistiane 
Maréchal, du cabinet Lombard, 
confirme cette prise de conscience 
propre à la génération de ceux qui 
ont la trentaine aujourd’hui : 
«Après cinq années d’expérience, 
ils se posent plus de questions que 
leurs aînés, parce qu’ils veulent, 
dans un contexte difficile, être ac- 
teurs et auteurs de leur carrière. En 
outre. Us ont (Impression que l’en- 
treprise ne les mène nulle part » 
Surtout lorsque la société ne leur 
fait manifestement pas confiance. 

Révélateur à cet égard est 
F exemple de Marie, jeune ingé- 
nieur de trente-trois ans, embau- 
chée il y a chtq ans pour lancer une 
nouvelle ligne de produits chez un 
éditeur de progiciels américain : 
« Quand un poste de management 
se libère, ta direction procède systé- 
matiquement par recrutement ex- 
terne, sans même envisager l'éven- 
tualité de la promotion interne. » 
■Résultat: après trois, quatre ans 
d'expérience, les salariés, consta- 
tant l’absence de toute perspective 
d'évolution, finissent générale- 
ment par quitter l’entreprise. A 
moins de miser sur une « évolu- 
tion horizontale », en réussissant à 
élargir son champ d’activités à 
d’autres domaines de compé- 
tences. «Mais la mobilité horizon- 
tale dans des filières d’expertise voi- 
sines est moins valorisée que 
l’évolution verticale », regrette 
Marie. 

En fait, tout se passe au- 
jourd'hui comme si la question de 
Pévolution de carrière des jeunes 
recrues, quels que soient les obs- 
tacles évoqués (âge, diplôme, etc.) 
était devenue un sujet tabou. 


« C’est déjà perceptible lors de l’en- 
tretien d’embaudie, affirme Chris- 
tiane Maréchal- Comme les entre- 
prises gèrent leur personnel à court 
terme, poser la question du plan de 
carrière à ce moment-là peut pa- 
raître déplacé. » 

Si les modalités de gestion des 
ressources humaines ont beau- 
coup changé, la nouvelle généra- 
tion est aussi très différente de la 
précédente dans son rapport au 
travail, comme le souligne Gene- 
viève Le Callennec, présidente 
d’Eos Conseil, cabinet d’outplace- 
meut : « Les jeunes ne s’investissent 
plus dans leur job de la même ma- 
nière que leurs parents: Surtout lors- 
qu’ils voient que les perspectives de 
carrière sont bloquées, qu’ils n’ont 
rien d’autre à espérer que le béné- 
fice de l’ancienneté, ils n’attendent 
pas dix ans pour chercher un autre 
poste. » Les jeunes désireux de 
progresser seraient alors confron- 
tés à une alternative, celle de 
changer entreprise. 

P.Ba. 


L a pyramide des âges des 
banques a des allures de 
champignon atomique. Les 
ouvertures de guichets, au 
début des années 70, ont donné lieu, 
à l'époque, à un recrutement en 
nombre de baby-boomers. «Au- 
jamThui, l’âge moyen dans la profes- 
sion est de quarante-trois ans, ex- 
plique Olivier-Robert de Massy, 
directeur des affaires sociales de 
l'Association française des banques 
(AFB). 

Ce vjdEssement apparat anti-dy- 
namique, alors que les banques, 
confrontées aux sureffectifs, s’en- 
gagent dans la course à la compétiti- 
vité- A cela s'ajoute la perspective 
d'un « choc démographique » vers 
2005, lorsque surviendront les dé- 
parts massifs à la retraite. Désor- 
mais, il s’agit de faire face à un pro- 
blème immédiat de restauration ou 
d’amélioration de la compétitivité, 
qui passe par une politique de 
contraction des effectifs, tout en pré- 
servant le moyen tenue, c’est-à^fire 
en embauchait et en formant les 
cadres qui devront rfîri à quelques 
années, prendre la relève. La quadra- 
ture du cercle, en somme, lorsqu'on 
sait que les départs naturels sont très 
faibles. 

Depuis dn ans, les banques appar- 
tenant à F ATO dimimiert leure effec- 
tifs de 2^ % en moyenne par an. Un 
rythme qui devrait passer à 3 %, se- 
lon Olivier-Robert de Massy. 
Compte tenu du faible tum-over, 
elles agissent sur le recrutement 
qu’elles Emïteot au maximum, sans 
toutefois te tarir, et sur les plans de 
départs volontaires. 

A la Société générale, où la 
moyenne tTâgf est de quarante et un 
ans, 55 % de la population se situent 
dans une fourchette de trente-cinq à 
craquante ans. Ce qui veut dire que, 
sur une période de cinq ans, entre 
2005 et 2010, si la retraite est toujours 
à soixante ans, un tiers du personnel 
du réseau sera appelé à partir. Une 
hémorragie. 

La direction mène donc, depuis six 
ans, une politique de gestion de 
Pemploi qui tient compte de ce phé- 
nomène. «On ne peut pas. modifier 
une pyramide des âges en un ou deux 
ans, avec une seule mesure. Si on veut 
obtenir des résultats tangibles, il finit 
au moins cinq à sept ans, et il faut re- 
courir à un ensemble de mesures », 
prérient Alain Py, directeur des res- 
sources et relations humaines à la 
Société générale. 

La Société générale a choisi de di- 
minuer sensiblement les recrute- 
ments, sans les assécher complète- 
ment pour préserver F avenir Alors 
qu’à la fin des années 80, eDe embau- 
chait de 1000 à 1 500 personnes par 
an, aujourd’hui, elle en recrute 
500 par an, essentiellement des di- 
plômés de renseignement supérieur 
bac +5 ou des cadres ayant trois à 
cinq ans d'expérience. 

Parallèlement, elle a mis en place 
une série de mesures tenant compte 
de la pyramide des âges. Ainsi, en 
1993-1994, lorsqu'elle a favorisé les 
départs volontaires dans le cadre 
d’un plan social, elle n’a ouvert le 
dispositif qu’aux agents se situant 
dans le ventre de la pyramide, les 35- 
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50 ans. Quand d’autres mesures ont 
été prises, comme les congés sabba- 
tiques, tas aides à la création d’entre- 
prise ou le temps partiel, elles ont 
aussi été essentiellement tournées 
vers ce public. «Notre objectif, pré- 
cise Alain Py, était de faciliter la libé- 
ration de pâtes pair améliorer la ges- 
tion de carrière des jeunes et assurer le 
renouvdlement des générations. » 

Dans les années 90 à 92, dans le 
cadre d’un accord sur la gestion pré- 
visionnelle de remploi, la Société gé- 
nérale a également favorisé les dé- 
parts en préretraite. En 1996, elle a 
utilisé le dispositif « pré-retraite 
contre embauche », I’ARPE (300 per- 
sonnes concernées). Un dispositif 
nui pour l’emploi, mais qui privilégie 
le moyen terme sur le court terme. 

A l’avenir, les banques aimeraient 
pouvoir recourir aux pré-retraites 
FNE afin d’étaler les départs et éviter 
ce phénomène d’hémorragie qu’elles 
redoutent En attendant F AFB a tait 
ses calculs. Si le temps partiel se dé- 
veloppait dans les banques, s’il 
concernait en cinq ans de 10 à 20 % 
des effectifs, cela réduirait le nombre 
d’heures de travail pour les gens en 
place de l’équivalent de 6 000 em- 
plois et permettrait d’améliorer la 
rentabilité ou de recruter davantage. 

« Dans les deux cas, cela se réper- 
cuterait sur la pyramide des âges », af- 
firme Olivier-Robert de Massy, qui 
fait aussitôt le même calcul en utili- 
sant le paramètre de la retraite pro- 
gressive. Les petits ruisseaux faisant 
les grandes rivières. 

Cda dit, les gagnants de cette py- 
ramide au profil ventru sont bien les 
jeunes cadres de trente ans qui 
peuvent, quant à eux, espérer une 
beDe progression de carrière. 

Catherine Leroy 
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Repères 


• Figurant soit dans le bilan 
social, soit dans certains rapports 
internes aux entreprises, 

la pyramide des âges est 
en général élaborée par tes 
services du personnel ou les 
directions de ressources humaines 
(DRH), à partir des dates de 
naissance fournies par les salariés 
lors de leur embauche. 

• D’une façon générale, 
la pyramide des âges est 
construite sur la base des effectifs 
en CD! (contrat à durée 
indéterminée). Les personnels en 
CDD ou en intérim ne sont que 
rarement pris en compte. 

Quant aux salariés à temps partiel, 
Os sont souvent intégrés dans une 
pyramide dite « in différenciée », 

à partir du nombre d’emplois 
équivalent temps plein. 

• L'indicateur le plus 
couramment utilisé par tes 
entreprises reste celui de « l’âge 
moyen » du personnel. 

Mais cette moyenne présente 
l’inconvénient d’être peu précise - 
te même résultat statistique peut 
cacher de fortes disparités - 
et, surtout, d’être très peu 
sensible aux évolutions 
importantes. 


Enqq&t emploi du mots de mars 1994. Santa Matée 1} 898272 hommes 
iÔ7%) et Ù 238 32S femmes (47%), proportkms fTactifs occupés y compris 

JîunnL., 


STRATEGIES 

" DV 

MANAGEMENT 

Henri \ acqtiin V T V'oh \Jii!i k-tle 


.1 ournee-E v c ncmenl 

Pjri'-. 14 jun\ icr. %-1.Sli 

L' Aménagement- 
Réduction 
du Temps de Travail 

Débats, Enjeux, Perspectives... 

Une Journée pour comprendre 
avec : 

les Acteurs du terrain 
les Interlocuteurs .Sociaux 
le? Politiques 
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c c 


Union 


Européenne 
de CIC 




L’Union Européenne de CIC révèle les talents 


L’Union Européenne de C.1.Ç vous 
offre un environnement de choix a la 
mesure de vos “ambitions : elle aura 
pour vous la souplesse d'une structure 
jeune et la dimension d'une holding, 
la diversité de métier d’une banque 
d'affaires et les opportunités d’un des 

S rincipaux groupes. bancaires français. 

os succès sur les activités de marchés 
nous amènent à renforcer nos équipes 
d’opérateurs^ Paria et à l’étranger. 

Traders 

Technique et pragmatique vous 
opérerez sur les différents marchés 
(taux, change et action) pour le 
compte de la banque el de sa clien- 
tèle. Vous mettrez toute votre 
énergie et votre sens de l’initiative 
ù saisir - les opportunités de 


marchés et transformer les risques 
en résultats. 

De formation supérieure de type 
grande école. Dauphine, école 
d’ingénieurs complétée par un 
mastère, vous maîtrisez parfaitement 
les mathématiques financières 
ainsi que les mécanismes fonda- 
mentaux de ces marchés. Si vous 
êtes débutant, vous , avez néces- 
sairement réalisé une mission ou 
un stage de longue durée en salle de 
marchés. 

Sales jxsniors 

Vous commercialiserez, auprès d’une 
clientèle d’entreprises et d’investisseurs 
institutionnels domestiques et étrangers. 

nos produits obligataires et nos 
produits de change. Une première 


approche des produits de marché 
(mission, stage de 6 mois mi ni m um 
en salle de marché) est souhaitable. 

Sales seniors 
produits obligatoires 

Vous commercialiserez, auprès d’une 
clientèle d’investisseurs institution- 
nels, nos produits obligataires et 
dérivés. Vous avez à votre actif une 
expérience réussie d’environ 5 années 
dons la vente de produits de marché. 

Vous possédez, pour ces postes 6 
dominante commerciale, une forma- 
tion initiale de type grande école ou 
universitaire, vous parlez anglais 
et maîtrisez les mathématiques 
financières. La connaissance d’une 
langue supplémentaire sera un atout. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature fleure de motivation + GV + photo), 
sous la référence «LMDAM*. en précisant le poste choisi à ’ 

Direction des Ressources Humâmes, 4 rue Gaillon, 75107 Pans Cedex 0_. 
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Nos objectb 


L.tiiz 
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Messageries 

Metnet 

. — j pour 

entreprise r ~^r 







Dirigeants 


Nous prions 


l’obtigeance de 
répondre à tontes 
les lettres qu’ils 
reçoivent et de 
restituer ans 
intéressés les 
documents qui 
leur ont été confiés. 


kaJerJele prose i nfo rmatique, 
Z5mSSimkdeCA.JbdÊppe 
F tmo nA k desapoiBatàom 
auprès dune ctiaaOe de 


peur Vaoatir saut ambiizacc .* 
création de nouveaux titres, 
uaroiisaueMtdes parutions, 
Üorgpaement de notre 
dSatfMe... Nom mnü o m pour 
notre filiale française de 
nouveaux ceBaborateun. 


Rériactt 

Homme de 
vous traitez^, 
contribuez «u.. 
Votre sens der- 
excellente.*!-..- 
sancedel'asz:. 
use vé ribibb iÿ 
Vous savent; g 
attentes det^- 

l’a Luf b gwj i-l 
environ, 
projets érStoi^ 
technologie^, 
critique et*.;.. 


pratique ckfr- 


K 




des Achats 




de l’air 

10 ans). 

s™ 

: . Vr. h . î ' r.' - ’ 

«LAB 

L’épuration de l’air et des gaz ■ 


Rattaché au PDG, il sera chargé de créer et 
développer cette fonction pour répondre à l'enjeu 
stratégique des achats. 

A II interviendra en phase de proposition et de 
réalisation pour améliorer la compétitivité de nos 
achats : • en développant la dimension 
internationale • en réduisant les coûts • en 
assurant une meilleure maîtrise du risque. 

A A 35 ans environ, diplômé de l’enseignement 
supérieur, tous avez une solide expérience de la 
fonction achats chez un ensemblier ou un 
constructeur de biens d’équipement, où vous 
avez montré vos fortes capacités d’organisation, 
de management et de négociation et acquis une 
dimension internationale. 

A Vous souhaitez relever un véritable challenge. 

tour ce poste basé à Lyon, merci d'adresser CV, photo, lettre 
manuscrite en précisant votre rémunération actuelle à 
notre Conseil MERCVRl URVAL. J cours Albert Thomas. 
69416 Lyon Cedex 03. sous ta référence 55.4 79 l/LM, 

portée sûr lettre et enreloppe. 



.’i.i+str ... 
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Conseil et Audit 


ur I 5 avenir sont ambitieux. 





4£: 


£'• ■ . •. -"• •'• - i '”■>• : 




:onnnunicdtion et de management, 
ros sujets avec pertinence et 
msi au développement de votre titre, 
u marketing éditorial, votre 
ision du marché et votre cranais- 
Tsemble de ses acteurs vous confèrent 
e position d’animateur de débats, 
.uivre les évolutions et répondre aux 
/os lecteurs, contribuant ainsi à 
ant <Ej votre audience. A 30/40 ans 
e parcours vous a amené à gérer des 
riaux dans un contexte de 
de rinfarmation. Charisme, esprit 
j Ira té de transmettre un savoir vous 
de vous imposer dans ce poste. La 
l’anglais est indispensable. ?27.R Z 


— ..a jir.iwMiJ 

Au sein d'une équipe de journalistes, vous serez 
responsable d'une rubrique que vous saurez 
enrichir et développer par la pertinence de vos 
articles. Véritable force de proposition de sujets, 
vous possédez une culture générale et une 
connaissance pointue des produits et des 
technologies de l'information. Excellent 
rédacteur, vous rédigez vos dossiers de façon 
qualitative et attractive auprès d’un public de 
professionnels. A 30 ans environ, de formation 
supérieure, vous avez une connaissance parfaite 
des intervenants de votre secteur d'activité et 
une expérience significative dans un groupe de 
presse professionnelle. La maîtrise de l'anglais 
est un atouL Si la presse informatique vous 
passionne, saisissez notre opportunité. pSâJS 


2.’:- 55a 9U:'£ L x: bî j C 5t JLg 
Manager confirmé, vous évoluez dans un 
environnement hautement concurrentiel 
Possédant une connaissance aigüe du marché 
publicitaire et de ses acteurs, vous saurez 
répartir les objectifs, véhiculer l'information 
et définir les plane de rnfflmiagilinnnTnan I 1 , 
contribuant ainsi au développement de notre 
CA. Homme de terrain, votre sens de l’écoute 
et votre grande sensibilité marketing vous 
confèrent une approche client résolument 
stratégique et visionnaire. A 30/40 ans environ, 
de formation supérieure bac+4/5 avec une 
expérience de S ans minimum, l'univers de 
la presse professionnelle vous est familier. 

La maî trise de l'anglais est un atout. triF-DP 


Vous commercialisez nos espaces publicitaires, 
auprès d'annonceurs et d’agences de publidté. 
Au delà de ce rôle, vous serez un véritable 
conseil en co mmuni cation et interviendrez au 
cœur de la relation entre votre publication 
et ses lecteurs. De formation supérieure [Bac 
+ 4 minimum ), vous justifiez d'une expérience 
de la vente d'espaces publicitaires ou de 
services. Votre connaissance de la presse 
professionnelle est un vrai atout. Votre esprit 
d'équipe, votre sens de l'analyse et de la 
synthèse associés à de réelles capacités 
relationnelles vous permettront de développer 
un véritable partenariat avec vos annonceurs. 
La ma îtrise de l'anglais est un atout. r*k.£X 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre, CV, photo et prétendras), en précisant 
sur l'enveloppe la référence choisie 
à Marguerite CIRET, CMP France, DRH, 

14 rue de Bassano, 75783 Paris cedex 16. 


CMP 


GEMINI CONSULTING 

“L’excellence n’est pas un acte, mais une habitude”. 

Aristote 


Avec plus de 1400 consultants et 22 bureaux dans le monde, Gemini 
Consulting est l’un des trois premiers cabinets internationaux de 
conseil en management, leader dans la conception et la mise en 
œuvre de programmes de transformation des entreprises. 

Animés par le souci permanent d’apporter à leurs clients des 
résultats rapides et mesurables, Jes consultants de Gemini 
Consulting construisent avec eux un véritable partenariat, à tous les 
niveaux de l’organisation. Au sein d’équipes communes, ils mobili- 
sent (es énergies indispensables au renouvellement de fa vision 
corporate, à la restructuration des fonctions et processus clés, à 
la revitalisation de l’esprit d’entreprendre, au développement des 
hommes et des compétences. 


CONSULTANTS 

La croissance très rapide de nos activités vous offre l’oppor- 
tunité de faire une carrière unique dans le conseil en parti- 
cipant à des projets majeurs pour nos clients. 

Diplômé(e) d’une Grande Ecole de Commerce ou d’ingénieur, vous avez 
complété votre formation par un M.B. A. Parfaitement bilingue français-anglais, 
la maîtrise d’une troisième langue européenne est très fortement souhaitée. 

Avec une première expérience * Stratégie, Marketing et Management 


Avec une première expérience 
de deux à cinq ans dans le conseil 
ou dans une entreprise d’envergure 
internationale, vous souhaitez 
mettre à profit et accroître 
vos compétences 
avec une dominante : 


de rinnovacion 

• Refonte des fonctions 
opérationnelles 

• Management stratégique des systèmes 
et technologies de l’information 

• Mobilisation et développement 
des Hommes. 


Nous vous remercions d’adresser votre curriculum vïtae 
avec une lettre manuscrite à Simon Belugou , Ce mini Consulting 
1 53 r rue de Courcelles, 7581 7 Paris Cedex 7 7. 


Cap Gémi si 


Kïenbaum und Partner (numéro 1 du borateure et 400 MF de CA), assiste depuis humaines. La groupe recherche pour 
recrutement en Allemagne), groupe plus de 50 ans ses cflcnte dans la gestion, ses activités en France un: 
international de conseil (300 colla- l'organisation et le conseil en ressourças 


Consultant confirmé 


Agé de 3(V35 ans, de formation supérieure 
et de préférence, tfipBmê en psychologie, 
vous possédez Impérativement une expé- 
rience d'au moins 6 ans, acquise aussi 
bien en entreprise qu'en cabinet conseil, 
dans le domaine des ressources humaines 
au de ia formation. Vous connaissez 
parfaitement les particularités du marché 
français du conseil en ressources 


humaines et Ôtes aussi à l'aisa dans un 
cadre international ; vous saurez vous 
intégrer dans une équipe multiculturelle 
et dynamique. Après une formation à nos 
méthodes, vos capacités relationnelles et 


Kienbaum 

Conseil International en ressaut» humaines 

contra iso «km 


commerçâtes vous permettront de mener 
à Wen vos missions. 

La maîtrise de l'anglais et de l'allemand 
astlndsponsabte. 

Merci d' adressa- votre candidature (CV, 
fattre de motivation et photo), sous réf. 
37777, ù Regha Cfcichamps, Wentam SA, 
13 bd Mateshabes, 75008 Parte. 



IMR 


Instituts of M anagement Resources 

Los Angeles - Mexico • Toronto - Manchester - Paris - milan - Francfort 


IMR est une société de conseil 
en management qui opère dans 
12 pays avec 450 professionnels. 
Nous sommes reconnus comme des 
spécialistes du management du changement, 
avec comme objectif une amélioration de 
la performance des entreprises. 
Notre approche très participative 
dans le développement de solutions 
adaptées aux problèmes de nos clients, 
et le fait que nous mettions en place nos 
recommandations, a résulté 
dans une forte croissance 
de nos activités en Europe. 


En conséquence, nous souhaitons étoffer nos opéra- 
tions européennes avec des candidats bi-cultorflls 

ù&jOaaMft MaattMBBl -ftnuamattflatet 

franco-italiens et franco-esoaanols . Après une 
phase de formation à nos méthodes en France, ces 
candidats pourront intervenir dans nos filiales étran- 
gères. L'anglais est la langue véhiculaire d'iMR. Le 
partenariat avec nos clients et notre approche très 
pragmatique du conseil font que les personnes 
recherchées doivent : 

• avoir une forte capacité d'analyse, 

• pouvoir développer et mettre en place des actions 
concrètes avec nos clients, 

• travailler en équipe. 

Nous sommes intéressés par deux types de 
candidats. 


Senior/ J unior 
Consultants 

(Réf S/JC) 

Pour mettre en place, avec nos clients, les changements nécessaires à leur 
amélioration, vous devez avoir : 

• entre 27 et 35 ans, 

• 2 à 5 ans d'expérience en milieu industriet/commercial ou 1 à 4 ans 'expérience du conseil, 

• une forte capacité de travail et un grand sens de l'adaptabilité, 

• un sens du travail en équipe, 

• une expérience réussie dans la mise en place de projets débouchant sur des améliorations 
de performance. 
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Gestion - Finance } 


GRAND GROUPE DE DISTRIBUTION 

(plusieurs enseignes nationales, 

CA de 30 milliards de francs] 

crée, au niveau holding, le poste de 

Responsable Contrôle 
et Planification Financière 

(corporate finance) 

■ Rattaché au Secrétaire 
Général Groupe, vous assurez la synthèse des 
documents de gestion, vous établissez et suivez 
le plan financier et vous participez aux grands 
dossiers « corporate » du Groupe. Diplôméfe) 
d'une grande école de commerce, vous avez 
impérativement travaillé, deux â quatre années, 
chez l'un des grands de l’audit anglo-saxon et, 
éventuellement, une à deux années, au sein d'une 
direction financière de Groupe. 

■ Progression au sein de 
la fonction ou vers une enseigne du Groupe. 

■ Merci d'envoyer votre 
dossier en précisant la référence 3741 7 à Press 
Emploi, 26 rue Salomon-de-Rothschild, 921 50 
Suresnes, qui nous le transmettra. 


Etablissement financier appartenant au 
1er groupe fiançais d’Assurances Mutuelles 
recherche pour renforcer ses équipes un 

Ingénieur 
Financier h/f 

Rattaché au Responsable du Département Etudes, 
vous serez chargé tT effectuer des études financières 
tant dans le domaine de l'assurance (en particulier 
les analyses actif-passif) que celui de la finance. 

De formation ingénieur nu actuaire, vous avez de 
préférence une première expérience réussie dans 
ces domaines, acquise au sein cT un établissement 
financier, d'une banque ou d’ une compagnie 
d’assurances. 

Ce poste situé an carrefour de la finance et de 
l’assurance, offre de réelles possibilités if évolution 
dans ces deux secteurs. 

Une rémunération attractive est attachée à ce poste, 
itasé à Paris, pour un candidat de valeur. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
( lettre + CV + prêt.), sous référence H 1895. à 
COR'EX -II. avenue Mvrnn Herrick - 75008 Paris. 



COR EX 


VUCHOT WARD HOWELL 


.hjo raris. 



HOLDING D’UN IMPORTANT 
GROUPE DÉ SOCIETES 

Recherche 

POUR SON SERVICE 

r PARAMETRAGE LOGICIEL PAIE ” 

UN CADRE 

possédant une solide formation 
snz la paie et le droit social. 

il aura pour mission : 

O de maintenir et faire évoluer les applications 
en matière de règlementation de paie 

O de conseiller et assurer la relation avec les 
différents utilisateurs (animation d'un club 
uhUsoteur interne) 

La connaissance du progiciel SIGAGIP sera un atout 
supplémentaire. 

Poste basé en région parisienne. 

Envoyer CV, photo et prétentions 
(sousréf. n°9059\ à : 

LE MONDE Publicité 

133, avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex 08 



IRE PHARMACEUTIQUE FILIALE D’UN GROUPE DE SANTÉ INTERNATIONAL 

fort développement nous amène à rechercher un 

Contrôleur de Gestion 


Rattaché au Responsable du contrôle de gestion, 
vous prendrez en charge avec autonomie 
les missions de contrôle de gestion de notre société 
qui, compte tenu de sa jeunesse et de son essor 
rapide, comportent une grande part de mise 
en place de nouvelles procédures, d' implantation- 
de nouveaux systèmes de gestion et d'information 
et de lancement de nouveaux projets. 

Entre autre, vous assurerez la gestion d'un GIE 
et d’une société en participation et participerez 
à l'élaboration de leur plan stratégique. 


Ç Carrières Internationales ^ 


; Ce poste très riche s'adresse à un candidat 
! diplômé d'une école de commerce (option 
i finances), possédant une expérience d'environ 
j 4 i 5 ans du contrôle de gestion en entreprise, 
j ayant pratiqué un reporting anglo-saxon. 

; Merd d'adresser votre candidature 
; à notre conseil Stable - 
i 11 avenue du Colonel Bonnet- 75016 Paris. 


La Banque Jnteraméricaine de Développement 
(BID). une des plus importantes institutio n s répondes de développement 
dont le siège est situé è Wa sh ington, D.C., invite les i ntéres s és à soumettre 
leur cantfidature aux postes suivants pour son bureau en Haïti : 


Ressources humaines 


Conseil et Audit 


SPECIALISTE EN RESSOURCES 
SPECIALISTE EN DEVELOPPEMENT 


SOCIAL 


Fonctions principales : 

• Assurer le dialogue avec les autorités gouvernementales, (es unités d'exécution et les organismes 
privés dans le but -de développer des politiques et programmes du pays dans les secteurs agricole et 
environnemental (pour le Spécialiste en Ressources Naturelles) et sociaux, spécialement dans le 
domaine de l'éducation (pour le Spécialiste en Développement Social). 

♦ Analyser et mettre en oeuvre des programmes de développement sectoriel, incluant leur 
renforcement institutionnel; concevoir et administrer des projets. 

* Participer à l’identification, l’analyse, la négociation et F administration des opérations. 

• Identifier les activités afférentes au développement de ces opérations et les obstacles rencontrés; 
proposer des mesures visant à accélérer l'exécution des projets et l'accomplissement de leurs 
objectifs. 


Conditions principales requises : 

♦ maîtrise; de préférence en agronomie et/ou irrigation (Spécialiste en Ressources Naturelles) et en 
éducation, sociologie au administration publique (Spécialiste en développement Social); 

♦ expérience, dans des pays en voie de développement, en progra mm ation, élaboration de politiques, 
préparation et administration de projets d’agriculture, développement rural et irrigation (Spécialiste 
en Ressources Naturelles) et programmes d'éducation (Spécialiste en Développement Social); 

♦ connaissance parfaite du fiançais et bonne connaissance de l’espagnol et/ou de l’anglais. 

Envoyer les curricula vitae en double exemplaire & : 

Banque Interaméricaine de Développement - GVI HaTti/LM - Stop E-0507 
1300 New York Ave, N.W. Washington, DC 20577 

Seules les candidatures remplissant /es conditions requises seront prises en considération. 

La Banque encourage PégaBté des sexes dans ses pratiques d'empimement. 


AUDIT 


La réussite à ce poste 
constitue une voie d'accès à nos 
futurs postes de managers. 


France - International 


3-4 ans d'expérience 


Notre groupe est un des grands mondiaux de l'alimentaire. C'est une expérience 
chez un des grands mondiaux de l'audit que nous recherchons. 

Nos exigences sont à la mesure des opportunités d’évolution de carrière que nous 

vous offrons. HE C, ESSEG, ESCP MBA poursuivez une carrière à la hauteur de 

vos ambitions et qui vous permettra au niveau de la holding du Groupe : 

• de valoriser une première expérience d'audit de 3 ou 4 ans acquise de préférence 
chez un des “bïg six" 

• d'intégrer un environnement international, de conseiller et d’assurer une assistance 
technique diversifiée (finances, comptabilité, gestion, organisation...) auprès de nos 
filiales France et étranger 

• de participer aux différentes études financières dont celles concernant les nouvelles 
acquisitions. 

Anglais indispensable. Poste basé à Paris. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature en indiquant sur lettre et enveloppe 
la réf. 14549 à Publipanel - 13 rue Rosenwald - 75015 Paris, qui transmettra. 

Discrétion absolue. 


AMELIORATION DE LA PRODUCTIVITE 


□ ANALYSTS 

a CHIEFS OF OPERATIONS 

□ PROJECT MANAGERS 
a TRAINERS 

Noire client est un leader dans le domaine du conseil en 
productivité. 

Sa croissance exceptionnelle l'amène a rechercher des 
professionnels expérimentes pour les postes cités ci- 
dessus. 

Seuls devront faire acte de candidature les 
professionnels possédant une expérience significative 
dans le conseil en productivité désirant améliorer leurs 
perspectives et augmenter leur potentiel de revenus. 

Une maîtrise complète de la langue anglaise est 
essentielle et la connaissance d’autres langues 
européennes serait un plus. Les déplacements seront 
nombreux mais aucun déménagement ne sera 
nécessaire. 

Pour ceux qui sauront atteindre leurs objectifs, les 
résultats seront extraordinaires. 

Tous les dossiers de candidature seront traités dans la 
plus stricte confidentialité. Veuillez envoyer votre 
curriculum vitae en anglais à : 

Réf. EXP/LF/2696, UTCHFŒLD ASSOCIATES N.V., 
KRUJSWEG 825 A 2132 NG HOOFDDORP , 
PAYS-BAS , Fax : (31) 23 5826737 


t- à 
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Marketing - Communication 



Senior 

Etudes Quantitatives Ad Hoc 

Au sein de notre département Etudes Ad Hoc, vous : 

■ participerez à la définition de notre stratégie dans le domaine des 
services et de Pinstitutionnel, ; ... 

• élaborerez les projets et en assurerez le suivi commercial. 

- prendrez en charge leur réalisation en vous appuyant sur Pensemble de 
nos prestataires. •- y. 

Vous avez complété votre formation scientifique ou commerc&e par une 
expérience de 5 ans, acquise en Institut ou chez l'annonceur dans tes 
| domaines concernés. Maîtrisant parfaitement les techniques d'études 
8 Ad Hoc traditionnelles, votre sers de l'innovation et votre capacité 
I d'évolution vous attirent vers de nouveaux outils de Marketing Research. 

* Ce poste est basé à Cergy. La maîtrise de l'anglais, de Poutil informatique 

et le goût du travail en équipe vous seront Indispensables. 

Merci d’envoyer lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, en précisant 
la référence SEQ/LM à : AC Nfeisen, DRH. 9 avenue des Trois Fontaines, 
95 007 Cergy Pontoise. ■ 



Consultant senior 

Accompagner les entreprises en communication interne et sociale 


Agence Première 
spécialisée agence sur 

i notre mar- 

du groupe 

° r che, la oom- 

P u b 1 i c i s m U n ica r ion 
des ressources 
humaines, nous accompagnons 
les grandes entreprises dans le 
domaine de la communication 
de changement et de la néces- 
saire adaptation des hommes et 
des équipes. Réorganisation, 
crise, redéploiement social, 
image interne, motivation, 
évolution des métiers er des 
compétences... nos interven- 
tions dans le domaine de 
la communication interne 
- exigent un grand savoir-faire 


professionnel, le respect des 
hommes, de la créativité. 
Le consultant senior que nous 
recherchons est diplômé d'une 
grande école (HEC, E5SEC, 
IEP...) ou l'équivalent bac 
+ 5, âgé de 35 ans environ. 
Son expérience de 5 à 10 
années, en tant que responsable 
de la communication interne 
dans une grande entreprise 
et/ou en agence, lui a permis 
d'acquérir de sérieuses connais- 
sances en organisation et 
ressources humaines, interlo- 
cuteur privilégié du client, y 
compris dans le suivi commer- 
cial, 2 doit maîtriser parfaitement 
l'expression écrite et orale. Bon 


pédagogue, il sait rendre sim- 
ples les concepts les plus 
complexes. Passionné, positif 
et rigoureux, il allie esprit 
d'équipe et goût pour l'effi- 
cacité. Ambitieux, il veut 
développer une carrière dans 
une grande agence qui lui 
demandera beaucoup. Anglais 
courant. Véhicule personnel. 
Résiden ce en région parisienne. 
Si vous vous retrouvez dans 
ccrte annonce, et uniquement 
dans ce cas. adressez votre 
candidature (CV photo er 
prétentions) sous référence 
37325LM à Media Syscem, 
6/8 impasse des Deux Cousins, 
75849 Paris Cedex 17. 


GROUPE 

MEDIA SYSTEM 


Doubler le GA de là 

Société, porter la part 
de l'international à 
80%, tels sont les 
défis majeurs lancés 
pour Tan 2000. Si 
vous vous sentez 
capable de relever ce 
défi, rejoignez le 
Département 


International d'une 
Société française 
leader dans son 
domaine lié au 
monde de 
, .. r l'wqtomobile. _ 


Chef de Produit 

Ingénieur Mécanicien 

ProfB : Ingénieur mécanicien (Estaca, Sudria). vous avez acquis une 
expérience de 6'è 7 ans minimum dans un poste de responsabilité m terrain m 
(accessoires auto, pneus, batteries, constructeurs automobiles ) dans un 
environnement international (anglais Indispensable, allemand apprécié), et 
vous vous passionnez pour le domaine de rautomotitte. 

- Mission : Nous vous confierons l'étude, le suivi et le développement des 
produits automobiles et de leurs marchés. Uen vital entre la Direction du 
ttâricating. la Direction Technique et les diffé re n ts services commerciaux, 
vous anticipez les besoins futurs des marchés et les transformez en 
spécifications produits. 

" Ce poste est tissé i AubervitHers (93). 

Merci d'adresser un dossier de candidature complet (CV. photo, lettre 
~ :-napufuxtia^pMtantlons de salaire) an îm£quant,ta référance 1474$ sur. Jettrq 
■■ et enveloppe àPublIpanal r, 13 rue Rosenwald -75015 Paris, qui transmettra. 


Pour un cadre de plus de 50 ans 
Une mission de responsable marketing 


Ud équipementier industriel, leader sur. son 
marché, renforce sa stratégie de services 
auprès de ses clients : maintenance, assistance, 
formation, documentation, etc. Vous serez 
le coordinateur responsable du marketing 
et du développement de ces services. Auto- 
nome, vous avez une person- 

nalîté affirmée, "du charisme. Hommes & Missions P ° m <’ e - 75116P “* 

Conseil en recratement de cadres semon 


une forte capacité d'analyse et le sens de l'ac- 
tion. Votre expérience du marketing de ser- 
vices associés à des produits industriels est 
incontestable. CDD de 18 mois. Région pari- 
sienne. Merci d’adresser CV, photo, lettre 
manuscrite, sous rét 7506, à Hommes & 
Missions, 145 bis rne de la 


i 

l 
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Chef de Produit Logiciels 

EMEA* 

* Europe Middle East Africa 

Opp or t un ité exceptionnelle pour un p ro f e ssi onnel du marfcmng de prendre eu charge le 
développement de l'offre logicieDe dn len mondial de l'automatisation des transactions bancaires. 

Paris 

- comrôlez U mise en oeuvre de tos préconisations 
et analysez les xésuhais en terme de CA réalisé, de 
parts de marché acquises et de qualité des 
produits, 

- jouez un rôle d'interface actif entre les équipes de 
développement, les évolutions des besoins 
recueillis sur le terrain et prenez la responsabilité de 
la hifUTriiMiwm des projets de développement 


400 KF * 

LA SOCIETE 

♦ Société am éric ain e p r é s ente dans le hard et l&saft. 

♦ CA 400 millions S, 2 500 personnes dans le 
monde, 5 Siales en Europe. 

♦ Leader mondial de l'automatisa non des 

ir aiïuiî mffe b éneau e s . "" 

LE POSTE 

♦ Sous la responsabilité do directeur marketing 
Europe, vous : 

- définissez la stratégie commerciale et marketing 
adaptée à chaque pays de la zone EMEA, 

-assurez auprès de dos dents et de nos équipes b 
définition et h promotion de noue nouvelle s i rn é g r 
dedéw b pp an e ntlr gici eh , 

- étudiez les logiriefa développés par notre société, 
analysez les besoins des clients actuels, les 
attentes du marché et les offres concurrentielles, 


PROFIL RECHERCHE 

♦ Ingénieur + MBA + 5/10 ans d’cipêiieuce profes- 
sionnelle îéissïe dans des fonctions de chef de projets 
puis de responsable marketing d'offres logicielles. 

♦ Capacités commerciales et relationnelles, force de 
proposition, ténacité et enetgje. 

♦ Maîtrise de l’anglais obligatoire. 

♦ Connaissances techniques pointues (Windows NT, 
UNIX, DOS, langage Q, acquises dans l'environ- 
nement bancaire européen. 


Merd d’adresser votre dossier de candidature complet et rémunération ac t uele 
sous rét 61205/LM à H.BS. 44 rue du CoSsée, 75008 PARIS. FRANCE. 
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■ Agence spécialisée dans la communication des ressources humaines 
(30 personnes - 16 MF de marge brute), Sources intervient aussi bien en 
communication de recrutement qù'en communication interne (audit, journaux, 
intranet..), sociale «t corporate... Nous offrons à'nos clients une palette unique 
de savoir-faire qui nous a permis de créer par exemple la première plaquette 
stage multimédia... 


Aujourd'hui, pour notre 
activité recrutement 
nous recherchons un 



_ Chef 
Groupe 


■ A 28/32 ans, votre solide expérience de la 
communication de recrutement vous a convaincu qu il ■ - 
était nécessaire, dans un environnement en pleine . 
mutation, d'innover et d'aRer toujours plus toin dans le 
service, la qualité et la pertinence. Il ne s'agit plus 
seulement de répondre à des besoins maïs d anticiper des 
solutions : vous pensez, comme nous, que le premier 
métier d'une agence, c'est d'avoir des idées... 

■ Sens de l'écoute et du contact aisance rédactionnelle, 
esprit de synthèse, goût du management et rigueur de 
gestion... toutes ces qualités, vous souhaitez les exprimer 
au sein d'une structure souple qui vous permet de vous 

épanouir dans votre dimension stratégique. 


i Merci d'adresser 
votre candidature 
sous la référence 
CGS à SOURCES 
Didier Brouat 
108, rue Saint Honoré 
75001 Taris. 

Ble sera traitée 
en toute 
confidentialité. 
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Dirigeants 
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Délégué Général basé 
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En relation étroits avec le Président, vous mettez en œuvre la poltique définie per le 
Consei d‘Adrnlnfehatton,en Intervenant à dS à ent s niveaux : 

• Manquement : A la fols animateur et coordonnateir. vois ôtes le «chef d'orchestre» 
cfine équipe de 40 personnes que vols fédérez autour de nos projets. 

• Dé v eloppement : Vtous optimisez nos relations avec tes instftuttormete et développez 
les actions de partenariat Oaboratobes.. J et de comnuzilccrtlon. 

• Godai : tous sifvez le contrôle budgétaire, en colaborntion avec le DAF. 
Pofcfiement bfingue An0afc,vaj5 possédez ire eopéilence d'au mot* 8 ans en tait que 
MPoracUe d'une enttepiteoud'ixtoassodcd^qdvasa penrtsde meftfeer Iss retiens 
géofwlflques et économiques Nord-Sud ainsi que te montage de dossiers fimnefere. 
Bien entendu, vous avez de réeDes qualités humaines et une grande capacité à 
dynanher ur» groupe autour d'un prqjet. 

La rémutératton est attractive. 

Metd d'acteser lettre manuscrite. CV, photo et pré- 
tentions s/réL tS/VSF à notre consei : 1BUMVIRAT- 23 A. 
avenue de Veysdôres- 69130 ECULLY 


[Triumvirat 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Le Monde des Cadres 




Mines 


Mmes 


•î (Alt 
par on 


ppiiî&ifediwtvto dans 
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et i 


ripais SITU DES 
e Ta formation 


Sous l'autorité du Directeur et du Directes Adjoint de l'Ecole, vous animez et coordonnez les activités 
d'enseignement. A ce türe, vous avez la responsabilité directe de l'ensemble des enseéyiements et des moyens 
pédagogiques de l'Ecole (90 ensognants-cberdieun, 250 chargés de cours). 

Vos activités comprennent n o ta m ment : 

• une mission de définition de la politique de l'Ecole en matière de formation, 

• ('organisation de la scolarité et le suivi des résultats scolaires, 

• ('élaboration, le suivi et les modifications des programmes d'enseignement, 

• l'initiation et ('animation des innovations pédagogiques, 

■ les reJotions internationales conc e r nan t l'enseignement (échanges et séjours d'étudiants à l’étranger, 
partenariats avec des établissements d'enseignement supérieur), 

• les recrutements, 

• les formations et le devenir post-diplôme (mastères, études comptémenlaires, placement), 

• l'animation et la coordination des activités de formation professionnelle à destination des agents 
du Ministère de l'Industrie et des cadres de l'industrie, 

■ une veille des nouvelles formations mises en place dans les autres écoles d'ingénieurs, 

• plus généralement toutes actions destinées â améliorer la qualité de la formation et à promouvoir 
les formations dispensées à l'Ecole. 

Ce poste conviendrait à un professeur de préférence expérimenté disposant de bonnes aptitudes au 
management et particuliérement intéressé par les aspects 'contenu des enseignements' et 'évolutions 


le statut d'accueil est celui de Professeur des Ecoles des Mines. 

le poste, basé à Douai, est à pourvoir dès que possible, au plus tard pou r la row tré o 1997. 
Personnes à C o o tq cf or : 

AL COÏTS, Directeur de l'Ecole - TOI. t 03.37.99.22.01. 

D. BOUUHOJS, Directeur-Adjoint de l'Ecole - TAL s 03.27.93.20.00. 


responsable 

des «achats-services» h/f 


GROUPE PHARMACEUTIQUE 
INTERNATIONAL 


Nous sommes ta finale française (environ 2000 personnes) 
d’un très important Groupe Pharmaceutique International 


Nos produits, issus de notre recherche, sont de notoriété 
mondiale. 


Rattaché à la Direction de ta division pharmaceutique, vous 
animerez une équipe d'une dizaine die personnes. 


Votre mission sera d'assurer dans le meilleur rapport 
qualité/prôc et dans un souci de qualité optimale, nos 
achats de prestations hors production : manifestations 
extérieures, congrès, production de documents 
promotionnels, impression de protocoles, sous-traitances 
médicales, études de marché... 

Agissant en conformité avec notre culture et notre stratégie 
générale Achats, vous serez le garant des règles et 
procédures que vous mettrez en place. 

De formation supérieure, Ecole de Commerce, ou 
équivalent vous avez une expérience d'Acheteur -Services 
et Prestations- (la connaissance du milieu pharmaceutique 
serait un plus). 

Manager et négociateur, vous avez un bon niveau d'anglais. 
Merci de bien vouloir adresser votre dossier de candidature 
(C.V. et prétentions), sous la référence VR10, à notre 
Conseil qui vous garantit une stricte confidentialité. 

. 2, rue Louis David - 75116 PARIS 

^ 8, rue Duquesne - 69006 LYON 



CNFPT 



CENTRE NATIONAL 
DE LA FONCTION 
PUBLIQUE 
TERRITORIALE 
Budget: U MdF 
1635 agents permanents 
10000 intervenants pour 
28 Délégations Régionales 
4 écoles nationales 


Le Di>ec|(?«jFjÿi|:ip^ferinter<léportementole 

Voua de 100 000 agents to r lt^ t^iw.v 

tlscn4ii^riii|âfote ât 500 collectivités à raison de 9*000 
motion-stagiaires réalisées en 1995. 

Administrateur t er rit ori al, ingénieur en chef 1** 

nafre dTEtot détaché sur un emploi fonctionnel* général 

d'une commune de ISO â 400 000 habitants, .tfme très 

bonne connaissance dp mfflen terrftoraL TocnisîJon pour 

adultes. Vos capacités de contacts, <T initiative n. votre sens 

de l'organisation et des responsabilités font tfe ' Vofis u manager, 
capable de diriger, de promouvoir et d'animer nue importante déléga- 
tion. Vous pourrez «oos appuyer sur une équipé de pins de «5 personnes 
dont <6 cadres A. 

Le poste est A p o u rvoir en De-de-Frnuce. 

Merci d’adresser candidature manu s c ri t e , CT et photo, avant le 31.19.96, 
à BL le Président du CJiJLP.X. 3 vfO« Tboréton. 75738 PARIS Cedex 15. , 


Ent r e pr ise de 
financement 
(530 personnes}, 
filiale d'une 
grande banque 
fran çais e 
recherche un 


Chargé d'études statistiques 


L'étude sous tous les angles de nos deniers 
afin d'optimiser nos processus d'évaluation 
du risque et maitieting est une activité que nous 
considérons comme de plus en plus Importante 
pour notre compétitivité. 

Dans oette perspective, eu sert du service 
SCORES, nous renforçons nos moyens et 
recherchons un collaborateur susceptible de 
rejoindre notre équipe chargée des études 
statistiques. 

Doté d'une solide formation statistique et 


Métropole Lilloise 


d’une maîtrise de SAS, vous portez un intérêt 
soutenu aux teritniques d'analyse des données 
les ptos pointues. 

Diplômé de l'ENSAE, de l'ISUP ou d'une 
formation équivalente, vous possédez une 
expérience professionnelle de statisticien de 
2 à 3 ans. La maîtrise de ranglsis serait un plus. 
Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite. CV et photo), sous la 
référence 646 à COMMUNIQUE, 50/54 rue 
de Siif* 92513 BOULOGfC BILLANCOURT. 


Fonction Commerciale 


Conseil en recherche de cadres et de dirigeants, 
nous intervenons essentiellement sur le marché 
"High Tech" (électronique, informatique, 
télécommunications...). Nous apportons notre 
savoir-faire professionnel tant sur le plan du 
recrutement que de ('évaluation de potentiel. 

Consultant 

Recrutement 

De formation Bac + 5 (psychologue, CÎFFOP, 
Sciences-Pô, ...), vous avez une première expérience 
de 3 à 5 ans, acquise en entreprise ou en cabinet. 
Vous assurerez des missions complètes de 
recrutement : de la définition de fonction jusqu’à la 
sélection, en passant par J'analyse du marché des 
candidate potentiels. 

Merci de nous adresser votre dossier de 

candidature sous référence 652.96 

CRITERE, 4 rue du Général Lanrezac, 75017 PARIS. 


Critère 


Le 1er janvier 1997, nous changeons d'année et Norman Parsons 
change de nom pour devenir... 

Robert Half France 

Le groupe Robert Half International colé à ht Bourse de New York, est 
leader mondial du recrutement spécialisé depuis 1943 avec plus de 
160 bureaux dans le monde. En France, nos consultants vous proposent 
un service spécialisé et personnalisé au sein de quatre divisions: 

■ Robert Half Finance et Comptabilité 

■ Robert Half Informatique et Mnhimwtia 

■ Robert Half Juridique et Fécal 

■ RHJ Banque et Assurance 

Robert Half France vous souhaite une année 1997 pleine de réussite 
professionnelle et personnelle. 


39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS 
TéL 01 47 23 37 00 -Fax 01 47 23 38 00 
e-mail : * norman f? panons. groRer.fi> 
site internet : hapf/mvw. roberthalfcom 


RœertHalfFranœ. 






Négociation 


Implan tations Relais Rafiotâécofnmunicatio^ 

Opérateur Télécom de premier plaît recherche pour le 

déploiement de son réseau mobile un Responsable National 

— 

PtogoctaDon 

Votre mission : vous intervenez auprès des grands comptes et sur les 
dossiers complexes. Vous négociez au niveau national avec des 
institutionnels, propriétaires privés, gestionnaires ... l’autorisation et 
les conditions financières d'exploitation d'un si te afin d’y Installer un 
relais de radiotélécommunlcations. Par ailleurs, avec le soutien 
d’architectes et de juristes, vous êtes amené è assister dans leurs 
démarches les négociateurs locaux en leur apportant un soutien 
d'expertise, des orientations ainsi que des outils méthodologiques. 

Votre profB : âgé de 3040 ans environ, de formation supérieure 
(Sciences Po, Sup de Co...) r vous possédez une expérience 
significative de 5 à 10 ans comme Ingénieur d 'Affaires ou Négociateur 
de haut niveau, auprès de Grands Comptes privés ou publics. 
Administrations, Collectivités Locales ... Habitué à évoluer dans un 
milieu technique, vos qualités sont la ténacité, l'esprit de persuasion 
et la diplomatie. 

Merci d’adresser votre lettre + CV + rémunération 
souhaitée sous réf. PA1296C, d notre Conseil, — ♦ — •» 

RHPMTPBIS, 365 rue de Vaugrad, 75015 PARIS f \ 

et de consulter la définition de fonction sur 

le 3617 RHPARTNERS (3,48 F/mn). RH PARTNERS 
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Importante société dans le domaine de 

i’tN^OBUÊ DUTRAITEMENT DE L*EAU INTERVENANT 
PANS LE. MONDE -ENTIER SOUHAITE RENFORCER SA 
OlRECTIOf^lÙRlDlpUE ET RECRUTE UN 

Juriste — 

- international 

Au sein du servicé juridique, vous exercerez une fonction de 
conseil pour la passation et le suivi de contrats mais =»rei en 
matière (Tanalyse d’appels d'offres. . 

Vous interviendrez dans la négociation, la rédaction or te suivi 
de P exécution des contrats commerciaux, de sous-traitance, 
accords de partenariat, conventions entre associés. 

Enfin, vous gérerez les contentieux tant en France qu'à 
l'Export. 

Agé d'environ 30/35 ans, de formation m droit des affaires 
(DEA ou DESS), vous justifiez d’une expérience de 5 ans 
acquise en entreprise de dimension internationale ou en 
cabinet. 

Une bonne pratique de /anglais et de {espagnol est obSgatoîre. 

Ce poste, basé en proche région parisienne est, nécessite des 
déplacements dans le monde entier. 

Mena d’adresser votre dossier de candidature, photo et 
rémunération actuelle sous référence 105424 à EURO 
RSCG FUTURS 2, nie de Marengp - 75001 PARIS, 
qui tr a n smett ra. 


de : Thomas le Carpentier 


Ref. ù rappeler : I CM 800 
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Un juriste d'environ 35 ans, troisième cycle en Droit privé éventuellement 
complété par un diplôme de JD ou EEP,„. voulant mettre au service d’une 
industrie de pointe son expérience de praticien du Droit des affaires et 
des sociétés CRestrnçtmatrôns» filialisations^), sa créativité sa polyvalence (Droit 
communautaire, financier, fiscal,:..) et sa pratique d’une bu plusieurs langues 
étrangères, dont l'anglais. 


artistiques 

. e 

ohj: JURISTE SENIOR - ParK - 420 KF 

Un très grand groupe industriel multinational, leader dans un univers très 
technique (CA 65 milliards de FF), crée un poste à rapide évolution de 
Juriste Senior, auprès du Directeur Juridique Groupe. Conseil interne et 
support de la Direction Générale, il conçoit et participe à la rédaction et aux 
négociations de protocoles d’alliances, nationales ou internationales, de très 
gros projets de restructuration, dans un univers particulièrement complexe et 
changeant^.. En outre, il joue un rôle d'interface avec les conseils extérieurs 
qu'il aura aidé à sélectionner sur toutes les questions juridiques qu’il ne traite 
pas directement. 

înuTciatej 

Departement J URroiQUE 

33. rue C remieux - 7501 2 Puriv - Tel : 01 44 75 52 00 - f ax : 01 44 75 52 01 
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L'Institut national des 
appellations d'origine 

recrute pour sa division 
Juridique et étranger, 
par séfecfion sur dossier 
et entretien 



Un juriste en droit public 
et/ou droit administratif 

En liaison directe avec te chef de la division et en relation 
avec les avocats de l' institut, vous serez chargé du suM du 
précontentieux et du contentieux (principalement 
administratif) concernant les appellations d'origine. Vous 
aurez line mission de conseil et d'assistance juridique interne 
et participerez à la rédaction de textes réglementaires 
relatifs aux appellations d'origine. 

De formation Bac + 5 en droit public/ droit administratif, vous 
avez une bonne connaissance du droit communautaire: 
des qualités d'analyse et de synthèse, une aptitude au 
travail d’équipe, l'esprit d'infflaftve. 

Une première expérience de juriste (de préférence dans Je 
secteur agricole ou agro-alimentaire) sera appréciée. 

Les conditions d'accès au concours sont les suivantes : 
posséder la nationaSié française et dire âgé au plus, de 45 
ans au 1er janvier de l'année 1997. 

Traitement brut annuel : 133 250F + primes (possibilité de 
prendre en compte l'expérience professionnelle des 
cancfidafc)- 

Merci d’adresser vut» dossier ï CV + copie des ifipiômtt avant 
tels janvier 1397 à mfawft (en mentionnant te référencer . . 

JUR1NA0) à l’ACOFA, 2 nie Saint Otaries, 75740 Paris cedex 15 
( poear plus' d Tn ft mna tfons, vous pouvez consulter notre minitel 

3614 ACGFA- 037 F/mbnite) ... , ,, 

. 


les mutuelles du mans 
assurances 


LES MUTUELLES DU MANS ASSURANCES 
(9 ooo COLLABORATEURS, 24 MILLIARDS 
DE FRANCS DEÇA) 

RECHERCHENT POUR LEUR 
DÉPARTEMENT JURIDIQUE, AU MANS. LEUR 


Responsable juridique n/r 


Missions : vous assurez «mer votre équipe de 
12 collaborateurs, la sécurité juridique de la société 
dans le domaine de VIA RD : 

• animation et gestion du réseau des mandataires 

• législative et jurisprudentielle 

« définition d'une stratégie judiàsm et juridique 
pour F ensemble des opérationnels concernés 

• conseil interne auprès des Directions 


Profil : vous possédez une compétence juridique de 
bon niveau rydr) et une solide pratique ; au 
moins 5 ans. de là procédure judiciaire et juridique. 
Vous connaissez, de préférence pour y avoir exercé, 
U foncti on n eme nt des cabinets d’avocats dF affaires. 
Une approche * économique " des problèmes 
juridiques est requise ainsi qu’un excellent sens 
relationnel et de fortes qualités d'organisation. 


Adressez votre dossier complet, en toute confidentialité, sons la référence LM 96 977 12 à 
hünitu Personne, Juridique & Fiscal -29 rue Drouot • 75009 Paris. 


Intuitu Perso nae 
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Fiscaliste international 

POUR LE DEPARTEMENT 
DES AFFAIRES FISCALES 

Intégré à l'équipe de fiscalistes et en collaboration avec les départements spécialisés 
en ingénierie financière et en financement de projets, vous apporterez votre expertise 
dans 1 élaboration et l’anajyse des montages intemaqpoÿtn. 

'Deformation supérieure, de préférence école de coffflfteft-c avec' une spécialisation 
en fiscalité, vous êtes âgé de 28 ans environ et disposez d’une expérience de 3 ans acquise 
au sein d’un cabinet fiscal interna tionaL Cette expérience vous a permis de développer 
de solides connaissances en fiscalité américaine. 

Ce poste requiert à U fois une forte technicité et de très bonnes qualités relationnelles. 

Des déplacements à l’étranger sont à prévoir. (Réf. CM/FIS) 

Juriste financier 


Vous apporterez votre expertise dans le montage, la négocia don er le suivi des i 

usinons fiançais 


POUR LA DIRECTION 
DES GRANDES ENTREPRISES 

opérations 
»cqi 

Vous répondrez aux besoins d’une clientèle internationale allant de la PME 
à la multinationale en étudiant et en proposant des schémas 
de financements srucruxés adaptés. Titulaire d’un troisième cycle universitaire 
juridique complété par un diplôme de droit anglo-saxon ou soliciter 
ayant reçu une formation de base en droit français, vous disposez 
d’une expérience de crois ans environ, acquise de préférence au sein 
d'un cabinet d'avocats. 

De solides connaissances en droit des opérations financières, en droit 
des sociétés et des qualités affir m é es de négociateur sont nécessaires 
pour réussir dans cette fonction. 

La parfaite maîtrise de l’anglais est indispensable. (Réf CM/JUR) 


Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et p rétentions! 
en précisant la référence à Chantal Maria, Société Générale, Service 
du recrutement. Espace 21, 92972 Paris-La Défense Cedex. 



Avec 45 000 
collaborateurs dans le 
monde, 2 000 agences 
en France et plus 
de 500 implantations 
dans 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
groupe international, 
est active dans tous les 
métiers de la banque 
et de la finance, mm 


Conjuguons nos talentS. 


Consultant mf 


Lyox 


SS!' 




Spécialisés dans le conseil en recrutement de cadres par approche directe et par annonce, 
nous recherchons pour accompagner notre croissance un nouveau consultant. 

Après une période de formation spécifique, vous serez responsable du développement et du suivi de vos clients 
en bénéficiant des moyens qu'offre notre structure et de notre méthodologie basée sur le professionnalisme et 
le sens des résultats. 

A 30 ans. de formation bac+5, vous souhaitez valoriser une expérience réussie dans des fonctions opération- 
nelles (manager, commercial grands comptes. Ingénieur, chef de projet...). Doté d'une forte personnalité, 
vous possédez un excellent relationnel et êtes attiré par une activité de conseiL 

CSi 


Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, O/ et prétentions) 
s/réferenee GP, à GP International, Le Highwsy, 41 , quai Fulchiron, 69005 Lyon. 
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Filiale française d'un important groupe multinational 
recherche son 

Directeur Juridique 


Vous aurez pour mission de répondre à l'en- 
semble des questions juridiques posées à la 
Société. En charge de la gestion du secréta- 
riat juridique d'environ 15 sociétés, vous 
interviendrez également en amont des opé- 
rations d'acquisition et de resmic-turation 
et devrez maîtriser les opérations classiques 
sur le capital des sociétés (augmentation, 
réduction, etc.). 

Vous devrez en outre avoir de bons réflexes 
comptables et fiscaux. Vous interviendrez 
également auprès des opérationnels sur des 
dossiers français et internationaux principa- 
lement en matière de contrats commerciaux 
et de propriété industrielle (suivi des 
marques). 

Agé de 32/35 ans, de formation juridique 
supérieure (DEA. DESS en Droit des 
Affaires et Fiscalité, DJCE). vous jus ti- 


300/350 KF 

fiez d'une expérience de 6/8 ans en droit des 
sociétés et droit des contrats acquise au sein 
d'un cabinet d'avocats et/ou d'une entrepri- 
se. 

Votre capacité à répondre efficacement aux 
problèmes des opérationnels, vos qualités 
techniques et relationnelles seront des 
atouts majeurs pour réussir à ce poste. 

La pratique de l'anglais (lu, écrit, parlé) 
est indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite + CV + 
photo + rémunération actuelle + n° de téi. à 
Christophe Dochatelfier. Michael Page 
Tax & Legal, 3 bld Bineau, 92594 
Levallois Perret Cedex ou de taper votre 
CV sur le 36.17 MP&ge <c*mid* w/w>j 
„ sous réf. CD 15402 


Michael Page Tàx & Legal 

Le spédaBste du recrutement Juridique et Fiscal 




w 


Groupe industriel 

leader sur ses marchés fCA: 10 Mdf- 8000 pers.) recrute son 

Directeur des Affaires 
Juridiques 


Paris 

Au sein d’un groupe en forte croissance en 
France et à l'international intervenant sur 
différents marchés, vous êtes le garant de la 
sécurité juridique des opérations menées. 

A ce titre, vous intervenez sur l’ensemble 
des opérations de croissance externe et de 
développement des activités du groupe. 
Vous assurez ainsi un rôle actif de conseil 
auprès de la Direction Générale du groupe 
et de chaque entité opérationnelle notam- 
ment en droit des sociétés (opérations de 
structure), droit des contrats français et 
internationaux (concurrence, distribution, 
propriété industrielle....). 

Agé de 33/4Q ans, vous êtes de formation 
juridique supérieure idéalement 


500 KF 

complétée par un diplôme comptable et 
financier. Aujourd'hui, vous justifiez d'en- 
viron 10 ans d'expérience acquise dans une 
entreprise industrielle ou au sein d'un cabi- 
net d'avocats d'affaires. 

La pratique courante de l'anglais est indis- 
pensable. La maîtrise d’une seconde 
langue (espagnol ou italien) est vivement 
souhaitée. 

Merci d'adresser lettre man.+ CV + Photo + 
n° de tél + rémunération actuelle à Thierry 
Montécatioe ou Stéphanie Dm Michael 
Plage Tut & LegaL 3 bd Bineau 92594 
Levai lois-Perret Cedex ou de taper votre 
CV sur le 36.17 code MPage .iComichr 
Aflfis fini ss réf. TM 1 54009 


Michael Page Tax & Legal 
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de créances immobfâèns, recherche de manière URGENTE des 

Analystes 

Rattachée) au département des Acquisitions ou au département de la Gestion 
des Portefeuilles de créances immobilières, vous assisterez les as set managers 
dans leur prise de décisions. Votre travail consistera principalement à procéder 
à diverses simulations financières et à étudier des dossiers de créances immo- 
bilières. 

Jeune diplômé(e) de l’enseignement supérieur (Ecole de Commerce ou 3ème 
cycle universitaire), vous êtes dynamique, impliqué(e), vos capacités d’analy- 
se et vos qualités relationnelles vous permettront de vous intégrer rapidement 
et de réussir dans ce poste. Votre anglais est courant et vous appréciez l'utili- 
sation de la micro-informatique. 

Merci d’adresser CV + Photo + N° de tél + rémunération actuelle à Tristaa de 
La Courtîe, Michael Page Finance, 3 bld Bineau» 92594 Levallois-Perret 
Cedex ou de taper votre CV sur 3617 MPftge r Camche 3.4SFMm > sous référence 
TDC15415 


Michael Page Finance 

Le spécialiste du recr ute ment F i n an c ier 





Consultant 

chez Michael Page 


w Pour accompagner notre forte croissance, nous recherchons des consultants de for- 
mation supérieure, ayant acquis une expérience de 1 à 3 années au sein d’une fonction 
financière, en entreprise ou en cabinet 

w Après une période de formation à nos méthodes, vous développerez votre porte- 
feuille de clients et prendrez rapidement la responsabilité complète de missions de 
recrutement sur des postes variés. 

«zr- Enthousiaste et tenace, vous avez envie de gérer des contacts à haut niveau et 
d’évoluer dans une structure exigeante et dynamique. 

Si vous aimez les ressources humaines, souhaitez développer votre sens commercial 
et recherchez une forte autonomie : 

Merci d'adresser CV + Photo + N° de tél. + rém. actuelle à Hubert de Ptëvbl, 
Michael Page Finance, 3 bld Bineau, 92594 Levallois Perret Cedex, ou de taper 
votre CV sur 3617 MPage lOeek/usarna,) sous réf. HDP31 113 

, , Michael Page International 

M UÆ InternatmmdRtcr ui tme M ü Consultants 

VIA /tem Atefeÿ htitau Amsterdam Düsseldorf Rsmhfiat .. 

London Sydney Melbourne BongKoag Sùtgapore 


aelPageF 

Tax & Legal, Finance, Commercial & Marketing, Informatique, Ingénieurs <fe Production 
3 Boulevard Bineau 92594 LevaUois-Perret cedex 
Tél:0140S9l52S-Fàx:0147S73049 

Londres Paris Amsterdam Düsseldorf Francfort Hong-Kong Sydney Singapour Madrid Milan 


n 9f a ff res d’e triplai sur le 3617 code Mixage* 







